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RÉSUMÉ 
Cette étude porte sur les facteurs qui favori sent ou limitent la transmiss ion des savoirs 
profess ionnels. La populati on à l'étude est ce lle des cadres intermédi aires de 
proximité, appelés communément contremaîtres, de la voiri e des municipalités du 
Québec . Devant l' imminence de leur départ à la retraite, la transmiss ion de leurs 
savo irs profess ionnels s'avère cruciale pour le maintien de la quali té d' un service 
jugé essentie 1 par notre société : 1 'entreti en des routes en péri ode hivernale. Le choix 
de cette population s'est imposé car les contremaîtres sont les détenteurs de la 
compétence pouvant assurer la viabilité hi vernale dans des contextes en mouvance et 
parce que leurs savoirs sont critiques pour le maintien de la mob ili té et de la sécuri té 
de tous les usagers de la route. Cette recherche exploratoire de nature qualitative-
interprétati ve permet, notamment par l'entremise de 17 entrevues indi viduell es semi -
dirigées, de mieux connaître les perceptions de ces acteurs-clé quant à leur 
compétence de transmettre leurs savo irs et quant aux fac teurs environnementaux 
favo risant ou non cette transmission. L' intérêt et la spéc ificité de cette recherche 
reposent sur l'étude d' une population ayant peu de li en avec ses pairs car di sséminée 
à travers le Québec et possédant des savoirs dits expérientiels peu ou non fo rmali sés, 
mis en œuvre dans le cadre d' un processus décisionnel complexe. En premier li eu, les 
résultats révèlent qu ' il y a peu de di spos itifs de profess ionnal isati on prévoyant la 
transmi ssion des savoirs critiques li és à la viabilité hi vernale à la relève au sein des 
organi sations municipales . Cette réalité semble intervenir sur les perceptions de ces 
acteurs face à leurs capacités à transmettre leurs savoirs notamment par un manque de 
réflexivité tant à l'égard de leur pratique que de l'acte de transmettre à la re lève. De 
plus, des facteurs environnementaux te ls la fo rme de gestion inhérente à une 
entrepri se publique et la transformation hiérarchique de la profess ion de même que 
des facteurs sociaux tels des jugements dépréciatifs envers les nouvelles générations 
de travailleurs influencent le processus de transmission des savoirs professionnels. En 
somme, les résultats de cette étude ouvrent la porte à des recherches ultérieures de par 
la prévalence de certains de ces facteurs identifiés par des acteurs issus du milieu. 
Mots-clé : transmission des savoirs, knowledge transfert, contremaître, middle 
manager, conditions de transmission, transfer conditions, organisation publique, 
public administration. 
PRÉFACE 
Sonnet cfor 
cDans {e soir triompfia[ [a froidure agonise 
'Et fes frissons divins du printemps ont surgi; 
L "}{iver n'est p[us, vivat ! car [:Jl vri[ 6ostangi, 
rou grand sérai[ de f'F[ore a repris [a maîtrise. 
Certes, ouvre ta persienne, et que cet air qui grise, 
Se mêfant aux:. rejfets d'un cie[ pur et rougi, 
CfWde dans {e 6oudoir où notre amour régit 
}lvec {es sons mourants que ton [utfi impmuise. 
)Ufegre, rtvette, a[fegre, et crois-moi: j'aime mieux:.. 
IJvte griser du cfiant d'or de ces oiseaux:..joyeu~ 
Que d'entendre gémir ton grand cfavier d'ivoire. 
)1_[[ons rêver au parc verdi sous {e dége[: 
Œ t [à tu me diras si [eur }1_ vri[ de g [aire 
:Jfe vaut pas en effet tout ::Mozart et Jfaende[ 
Émile Nelligan (1879-1941) 
INTRODUCTION 
L'ère dite du savoir, de l' information et de la technologie a modifi é plusieurs aspects 
du monde du travail depuis les trente dern ières années au Québec comme dans la 
plupart des pays industrialisés. La mondiali sati on des marchés, l' info rmati sation des 
activités, la mul tiplicati on des sources d' info rmati on et 1 ' arri vée d'outil s de trava i 1 de 
plus en plus sophi stiqués ne sont que des exemples qui ont favori sé des changements 
dans les processus de production des biens et des services ainsi que le développement 
de nouvelles conceptions de gestion organi sati onnell e. Ces derni ères visent, entre 
autres, la préservation des savo irs et des compétences au se in de la mémoire 
organi sationnelle de l'entreprise (Girod-Sévill e, 1996), l' amélioration continue des 
méthodes de travail ainsi que la professionnali sati on des employés (Wittorski , 2007). 
Ce contexte particulier a permis l'éclos ion d' un nouveau champ de recherche appelé 
la « gestion des savoirs » (Lejeune, 2005 ; Marchand et al. , 2007) et, au se in de ce 
dernier, le processus de la transmi ssion des savoirs profess ionnels est étudié sous 
divers angles dans les organisations. 
Mais le contexte québécois est particulier à d'autres égards pui squ 'à pa1tir de 20 Il , 
des milliers de personnes quitteront leur emploi en très peu de temps dans toutes les 
sphères d'activités et les générations suivantes ne pourront pourvoir à tous les postes 
disponibles. Ainsi , depuis quelques années, on perçoit les savo irs issus de 
l'expérience des travaill eurs, comme étant un bien à préserver et ce, plus 
spécifiquement dans le secteur des métiers spécialisés où de nombreuses 
organisations seront confrontées, d' une pa1t, à un départ massif à la retraite de leurs 
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trava ill eurs issus de la génération des baby-boomers et, d' autre part, à un manque 
fl agrant d'attraction des jeunes envers ces métiers. 
Cette recherche pui se donc ses sources dans un contexte jamais vu auparavant au 
Québec et il interpell e tant les dirigeants, les consultants, les fo rmateurs que les 
chercheurs notamment des champs de la gesti on, des relations industri ell es, du 
management, de l'éducation, de la psychologie du trava il et de l' ergonomi e. 
D'ailleurs, pour ces intervenants, un certain consensus se dégage : la perte de 
mémoire organi sationnell e, appelée parfois amnés ie corporative, la diminution de la 
compétence g lobale des organi sations et le manque de relève quai ifiée sont des 
répercuss ions potenti ell es dans les années à venir au Québec. À titre d'exemple, 
l'éditi on de juin 2008 de L'Actuali té, revue mensuell e québécoise d ' information, 
titrant « Spécial emplois, Le Québec a beso in de vo us! » mentionnait que d' ici tro is 
ans, so it en 2011 , il faudrait embaucher 700 000 trava ill eurs (environ 25 0 000 
attribuables à la croissance économique et le reste aux départs à la retraite) et que, 
déjà, dans un effort collectif, entreprises privées et gouvernement parta ient à la chasse 
aux travai li eurs . 
En outre, un des effets engendrés par ce contexte est, qu ' à l' inverse du courant de 
pensée des dernières années incitant à la préretraite ces trava illeurs, le gouvernement 
et les employeurs mettent en place des mesures et des inci tati fs pour que ceux-ci ne 
quittent plus l'entreprise à l'âge de la retra ite. On tient donc à garder la force de 
travail en place afin de préserver la compétitivité des entreprises mais aussi parce que 
ces travailleurs, de par leur expérience, possèdent souvent des savoirs c ritiques et des 
compétences peu ou non formalisés. On peut alors se demander comment cette 
nouvelle situation sera gérée par les organisations qui , tout en favorisant la venue de 
nouveaux travailleurs devront aussi fournir aux travailleurs plus âgés un cadre de 
travai l adapté à leur situation et tout ceci , sans créer de conflit intergénérationnel. 
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Comme il sera exposé au sem de ce mémoire, ce contexte engendre donc des 
situations complexes et mouvantes pour tous les travailleurs mais plus encore pour 
ceux œuvrant dans les métiers spécialisés. De plus, il sera démontré que, par ricochet, 
il a des effets importants sur leurs supérieurs immédiats, appelés souvent 
contremaîtres, qui eux, doivent gérer le quotidien de ces travailleurs. À ce titre, la 
littérature spécifie que ces derniers doivent être perçus comme des acteurs-clé 
(Nonaka et Takeuchi , 1995; Gillet, 2005, 2008, 2009) car c'est sous leur 
responsabilité que leurs subordonnés opérationna li sent avec efficience tout 
changement et développement organisationnels. 
En fait, cette recherche exploratoire de nature qualitat ive-interprétative vise à faire 
identifier, par ces acteurs, les facteurs influençant la transmission de leurs savo irs 
professionnels vers d'autres co llègues au se in de leur milieu de trava il. Cette 
recherche se déroule auprès de 17 contremaîtres au se in de 15 départements de la 
voirie des municipalités du Québec car, d' une part, leurs travailleurs ont une 
moyenne d'âge élevée et plusieurs d'entre eux prendront leur retraite sous peu et 
d'autre pa11, ils détiennent des savo irs critiques qui sont peu ou non formalisés en li en 
avec un champ de compétence particulier so it l' entretien des routes en période 
hivernale. L' intérêt et la singularité de cette recherche se retrouvent donc dans l'étude 
d 'une population quasi oubliée de la recherche mondiale actue ll e (Gi llet, 2005 , 2009) 
et dans une sphère de recherche peu étudiée so it les municipalités québécoises. 
Le premier chapitre de ce mémoire expose la prob lématique de cette recherche. Le 
contexte politico-socio-démographique de la profession de cadre intermédiaire de 
proximité au sein d' une organisation publique municipale est décortiqué et expliqué 
pour une meilleure compréhension de l'environnement particulier des sujets à l'étude. 
De cette problématique découlent la question de recherche ainsi que les objectifs 
poursui vis et ceci, tout en démontrant la pertinence tant sociale que scientifique de 
cette étude. 
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Pour sa part, le chapitre II est subdivisé en quatre sections. La première décrit la 
fonction , les rôles et les tâches du cadre intermédiaire de proximité et fait ressmtir 
que cette profess ion est en profonde mutation amenant ainsi ce travailleur à se 
positionner différemment se lon les perceptions qu ' il a tant de son environnement que 
de son identité professionnelle. La seconde section étudie notamment les concepts 
« transmission » et « savoirs professionnels » et met en 1 um ière que 1' intérêt 
manifeste de moult intervenants provenant d' horizons disparates envers le processus 
de transmission des savoirs professionnels, a créé une certaine confusion quant aux 
notions et concepts utili sés et véhiculés au se in des entrepri ses . Cette polysémie 
semble poser problème notar11ment lorsqu 'on met en place des di spos itifs de 
formation (Wittorski, 2007, Le Boterf, 2009) et amène à porter une certaine vigilance 
afin de définir précisément les concepts qui seront utili sés au sei n de cette étude 
La troisième section s' attarde aux facteurs répertoriés, entre autres, au sein de la 
littérature québécoise et qui influencent la transmiss ion des savoirs. À la lecture de 
tous ces écrits , chacun de ces facteurs, dépendamment des perceptions des travailleurs 
à leur endroit, peuvent influer sur la transmission de leurs savoi rs. En somme, la 
présence ou non de ces facteurs au sein d'une organi sation semble créer des 
conditions de transmission plus ou moins favorables. Enfin , la quatri ème section 
aborde la viabilité hivernale sous l' angle de ses composantes et du processus 
décisionnel inhérent à ce champ de compétence qui fait référence aux moyens et aux 
méthodes visant l'entretien des routes en période hi verna le 
Au chapitre Ill, les fondements épistémologiques de l'approche 
qualitative/interprétative de même que les liens entre la méthode de collecte des 
données privilégiée et les éléments du cadre conceptuel sont présentés. Il est expliqué 
que ces choix méthodologiques sont opportuns dans le cadre de la présente recherche 
afin de favoriser l' identification des facteurs influençant la transmission des savoirs et 
ce, selon les perceptions de la population à l' étude. 
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C'est au quatrième chapitre que les résultats sont exposés et analysés en fonction de 
la question de recherche. Ce chapitre est subdivisé en troi s sections. Il faut noter 
qu 'au sein des deuxième et troisième sections, la viabilité hivernale est touj ours sous-
jacente et intimement imbriquée tant dans l'analyse que dans l'expos ition des 
résultats . 
La première section permet de connaître les données soc iodémographiques ainsi que 
d'exposer une description des participants se lon la taill e des municipalités. La 
deuxième section explore le contexte de travail des participants et se subdi vise en 
deux volets. Le premier volet débute avec les perceptions des participants quant à leur 
fonction, leurs rôles ainsi que leurs tâches et contraintes en tant que cadre 
intermédiaire de proximité au sein d 'une organi sation publique. Il se poursuit en 
différenciant cette fonction selon qu 'elle so it pratiquée au se in d' une entreprise 
publique ou privée. JI se finalise en étudiant la transformation hiérarchique de cette 
fonction ainsi que quatre des composantes de l'hab ilitation psychologique. Le 
deuxième volet aborde l'apprenti ssage de la fonction de cadre interméd iaire de 
proximité au se in d' une organisation municipale. Il expose notamment les personnes, 
les stratégies et les contextes qui ont permis la formation des participants. Il se 
poursuit et se termine en exposant l'offre de formation formelle et actuelle des 
organisations ainsi que ses impacts sur leur développement profess ionnel. Cette 
section se termine avec une analyse synthèse de mi-parcours afin d'exposer les li ens 
entre les résultats obtenus lors de l'analyse et la question de recherche. 
La troisième section aborde trois grands thèmes qui regroupent les facteurs qLII 
interviennent sur les conditions de transmission des savoirs professionnels des 
participants. Ces thèmes sont : le climat organisationnel, la gestion et la prévision de 
la main-d 'œuvre dans le cadre des départs à la retraite des contremaîtres et enfin, le 
dernier thème porte sur un facteur prédominant les conditions sociales so it les 
relations intergénérationnelles mises en lien avec l'avenir de la profession. À la fin de 
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cette section, une analyse-synthèse des résultats est exposée et celle-c i perm et de 
circonscrire les données permettant de répondre à la question de recherche. 
La co nclusion de ce mémoire suit ce chapi tre et permet d 'exposer les résul tats de 
recherche, les pi stes de travail a ins i que l'appot1 de cette recherche pour des études 
ultéri eures. 
CHAPITRE! 
PROBLÉMATIQUE 
L'objet de ce mémoire de maîtrise a trait aux perceptions des contremaîtres de la 
voirie des travaux publics des municipalités du Québec quant aux facteurs qui 
influencent la transmission des savoirs professionnels en lien avec la viabilité 
hivernale au sein de leur organisation. Ce chapitre se consacre à la prob lématique 
relative au départ mass if à la retraite de ces travailleurs dont la transmission des 
savoirs professionnels s'avère critique pour le maintien de la qualité d' un service jugé 
essentiel dans notre société soit la viabilité hivernale. 
En premier lieu, il est illustré que, malgré les statistiques et les avertissements de 
nombreux intervenants, la plupart des entreprises et potentiellement les municipalités, 
n'ont toujours pas mis en place des di spos itifs et des processus facilitant la 
transmission des savoirs de leurs travailleurs d'expérience qui prendront leur retraite 
sous peu. Par la su ite, une description des services essentiels au Québec permet de 
prendre conscience que les municipalités ont un rôle-clé quant à la santé et la sécurité 
des citoyens notamment en ce qui a trait à l'entretien du réseau routier québécois en 
période hivernale. 
Ensuite, une description sommaire de la structure et des compétences des 
organisations municipales permet de les différencier des organisations privées et de 
faire le lien entre leur département de la voirie et ce service essentiel qu 'est la 
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vi abilité hivernale. De plus, il est mi s en relief que ces organisations sont a ux prises 
avec le départ imminent de nom bre de leurs travailleurs liés à la vo iri e tout en devant 
conjuguer avec un manque de re lève dans les méti ers spéc ia li sés ce qui peut, a 
fo rtiori , influer sur la transmission actuelle e t future des savo irs au se in de leur 
organi sation. Enfin, il est étayé que, dans ce cadre, le contremaître j oue, de par sa 
fonction de cadre intermédi aire de prox imité, un rô le de premier plan en ce qui 
concerne la garde, le maintien et la diffusion de tous les savo irs re latifs à la viabili té 
hivernale. En conc lusion de ce chapitre, nous retrouverons la qu est ion de recherche 
ainsi que les obj ectifs spéc ifiques de cette étude. 
1.1 Choc démographique et incidences des départs massifs à la retraite au 
Québec 
Au Québec, la génération des baby-boomers, so it les gens nés entre 1946 et 1964, 1 
atteindra 1 'âge de la retra ite à partir de 20 1 1. Une étude datant de 2005 du Ministère 
de l'emploi et de la so lidari té soc iale du Québec spéc ifi e que c ' est entre 2011 et 203 1, 
selon le scénario de référence de l' In stitut de la Stati st ique du Québec, que l'on verra 
le vieillissement de la population québéco ise s' intensifier et ce, conséquemment à 
l' atteinte de l'âge de 65 ans par les premie rs ba by-boomers. De plus, en trente ans, le 
Québec verra sa proporti on de personnes âgées passer de 12 % à 24 % (entre 1996 et 
2026). À cet égard , le Québec n 'est devancé que par le Japon qui verra cette s ituat ion 
se réali ser en 23,3 ans. A insi, bien que les changements démographiques représentent 
un enj eu prioritai re pour l'ensem ble des pays de l' OCDE, il s le sont davantage pour 
le Québec (Mini stère de l'Emploi et de la So lidarité sociale, 2005) . 
Selon ces statistiques, il y aura un choc démographique important et celui-ci peut 
engendrer de nombreux bouleversements au sein des entreprises. Afin de parer ces 
effets, des solutions ont déjà été envisagées et/ou mises de l' avant par certaines 
1 Les périodes précises concernant la répartition des générations peuvent diffé rer selon les études 
sociologiques consultées. Pour les fins de cette recherche, la répartition la plus courante est utili sée. 
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organisations dont notamment le prolongement de la v1e active comme facteur de 
rétention de l' expertise des travailleurs d 'expérience, la retraite progress ive, 
l' accomplissement de nouveaux rôles pour les travailleurs plus âgés, des formules de 
parrainage comme celle du mentorat, la gestion des âges et des rapports de génération 
dans les organisations ainsi qu ' un investissement pour la soc iali sation et l' intégrati on 
au travail des jeunes recrues et des immigrants. D'autres entreprises ont mi s l' accent 
sur le déploiement de dispositifs favorisant la transmiss ion des savo irs tels le 
coaching, le mentorat, le tutorat, les groupes de co-professionnalité, les communautés 
de pratique, le travail en réseau au moyen d ' outils en ligne, le compagnonnage. 
Pourtant, malgré la médiatisation des succès de certaines organisations, pour diverses 
raisons telles les coûts engendrés, le manque de résultats probants ou de ressources, 
toutes les entreprises n'ont pas emboîté le pas et d ' autres ont même abandonné de tels 
projets au fil du temps (Le Boterf, 2008). 
Dans les faits , on remarque que la majorité des entrepri ses sont enclines à prendre des 
mesures en situation d ' urgence ou lorsqu 'e ll es sont confrontées à un changement 
majeur. Incidemment, encore aujourd ' hui , bien peu d 'employeurs se so nt dotés de 
ressources pour s'assurer que cette expertise et ces savoirs soient transmis 
adéquatement avant le départ massif de ces travailleurs ri squant ainsi de priver les 
nouveaux employés tant de la mémoire organisationnelle que de l' aide et du support 
des plus expérimentés pour apprendre leur métier (Riffaud, 2007 p.5). 
Afin de modifier cette tendance au statu quo, plusieurs initiatives ont été mises de 
l' avant dont des sites internet d' information et de formati on (gouvernementaux ou 
autres) tel que le Portail sur la relève des entreprises (www.releve.ca) qui est un 
portail web destiné à tous ceux qui s' intéressent à une meilleure prise en charge de la 
relève dans les entreprises. De plus, certains organismes québécois, voués notamment 
au développement d'une main-d 'œ uvre qualifiée, tels la Commission des partenaires 
du marché du travail (CPMT) mandatée par Emploi-Québec, l' Alliance de recherche 
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uni versités-communautés (ARUC) Innovati ons, trava il et emploi, mandatée et 
fin ancée par le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada (C RSH), les 
syndicats notamment la Centrale des syndicats démocratiques (CSD) et la Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ) s ' inté ressent spécifiquement au phénomène de la 
transmission des savoirs des travaill eurs de 45 ans et plus avant leur départ à la 
retraite. Des chaires de recherche ont auss i été mises en place récemment dont La 
Chaire de la capitale en leadership dans le secteur public. Au sein de ce lle-ci, le 
TIGRE (Transfert lntergénérationnel : Groupe de Recherche et Experti se) est un 
groupe d'experts en provenance de di vers pô les de l' Éco le nationale d'ad ministrat ion 
pub! igue (ENAP) qui s'intéresse à la problématique de la gesti on des connaissances 
dans le secteur de l'admini stration publique. Créé à l'automne 2007 et composé 
principalement de chercheurs-professeurs, son principal obj ectif consiste à étudier les 
processus complexes li és au transfert de la mémoire organi sati onne ll e dans les 
di fférents mini stères et organismes (M/0) de la fo nction publique québéco ise. 
On constate, de par l' émergence de tous ces groupes, que de nombreux efforts de 
concertation sont mis à profit pour chercher des so lutions aux effets potentiels des 
dépatts mass ifs à la retraite et du choc démographique qui arri veront sous peu. Il fa ut 
noter qu 'à cet égard , le Québec a déjà été touché par une problématique quas i 
similaire car, au milieu des années 1990, le gouvernement provinci al, dés irant 
rationnali ser ses effectifs dans un contexte de compress ion budgéta ire et voulant 
procéder à la restructuration des services gouvernementaux, a présenté à ses 
employés des offres de départ volontai re. C'est ainsi, qu'en 1997- 1998, 36 000 
employés de la fo nction publique et parapublique se sont prévalus de cette offre dont 
des mill iers d'infirmiers et d'infirmières, causant du même coup de nombreux 
problèmes dans le système de santé québécois. À cette époque, tant les méd ias, les 
chercheurs que la Fédération des infirmiers et infirmières du Québec (FITQ) ont fa it 
écho du drame de la perte brutale d'expérience ainsi que de la désorganisation des 
mil ieux de la santé après ces départs (Lefebvre, Charland et Lecompte, 2000). 
Il 
En tenant compte des effets répettoriés lors de cette expérience récente, on admet 
facilement que les métiers et professions des organisations publiques dont les sphères 
d'activité sont liées aux services essentiels à donner à la population, doivent être au 
cœur des préoccupations des décideurs et chercheurs afin d' instaurer les processus 
nécessaires à la transmission de leurs savoirs professionnels surtout si on prévoit un 
dépatt massif de ces travailleurs. 
La prochaine section explicitera la notion de « services essentie ls » telle qu ' utili sée au 
Québec et spécifiera les organi sations, les méti ers et les professions qui sont en lien 
avec cette notion. 
1.2 La notion de services essentiels au Québec 
Sur le site internet de la Commission des relations du travail , il est indiqué que la 
notion de services essentiels n' est pas définie précisément par la légis lation 
québécoise et qu 'en 1 ' absence d ' une telle définition, la jurisprudence a caractérisé 
cette notion. Dans les services publics, la portée de cette notion est guidée par des 
critères de santé ou de sécurité de la population ». Depuis le 1er octobre 20 11 , c'est la 
Commission des relations du travail « qui vei lle au maintien de services essentiels 
suffisants pour préserver la santé ou la sécurité du public lors de grèves légales et lui 
assure les services auxquels il a droit à l' occasion d'actions illégales. Dans le 
domaine des relations du travail , il s'agit de la recherche d' un équ ilibre entre ce qui 
serait une limitation abusive du droit de grève et le respect des droits des citoyens ». 
(Commission des relations du travail , site visité Je 13 novembre 20 13) 
Historiquement, c 'est suite à des pressions de la population, excédée de subir les 
inconvénients de multiples grèves dans ces secteurs, que Je gouvernement modifia en 
1982 le Code du travail. De cette modification, est né le Conseil des services 
essentiels à qui fut donné, avant la Commission des relations du travail , le rôle de 
gardien de la santé et de la sécurité publique de la population au Québec. 
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Différentes profess ions sont liées à cette notion. Au sein de la fonction publique qui 
regroupe environ 60 000 membres affi liés à di ffé rents syndicats, nous retrouvons 
notamment les médecins, les juristes et les ense ignants; au sein du réseau de la santé 
et des services sociaux, ce sont les établissements tels les hôpitaux et les CLSC qui , 
eux, doivent maintenir un certain pourcentage de leur effecti f en cas de grève. Quant 
aux services publics, le législateur a tenu compte de la nature des services offerts et 
non du caractère privé ou public de l'employeur pour les définir. Ainsi, l' arti cle 
111.0. 16 du Code du travail prévo it l'énumérat ion complète des services publi cs dont 
font partie notamment les municipalités, les compagnies de transports en commun, 
les entreprises d'é limination des ordures ménagères et les entreprises ambulanc ières. 
En ce qui concerne parti culi èrement les municipalités, elles sont ga rantes de 
nombreux services jugés essentie ls à la protection de la santé ou de la sécurité 
publique tels les services reliés au traitement et à la di stribu tion de l'eau potable; les 
serv ices reli és au traitement et à la di stribution des eaux usées; la réparati on de 
conduites d'aqueduc et d 'égouts; le dégagement et la réparation des bornes 
d' incendie ; les services reliés à la vo ie publique: sécurité du réseau routi er, 
réparati ons des trous de la chaussée rendue dangereuse, entretien des trottoi rs 
prioritaires, pose de signali sation, feux de circulation, déneigement ; l'entreti en et les 
réparations de véhicules et de l' équi pement nécessaire au maintien des serv ices 
essentiels ; la co llecte des ordures ménagères ; certa ines réparat ions de bât isses ; les 
serv ices d'appels d' urgence 9 11 ; les serv ices de réparation des appels d' urgence; les 
serv ices informatiques de support notamment au serv ice de po li ce. Par conséq uent, 
toutes les municipalités, de par leur miss ion, ont un rôle crucial à jouer au quotidien 
quant au bien-être et à la sécurité de la population québécoise. Pourtant, dans les faits , 
bien peu de citoyens connaissent les différents rouages de ces organisations et 
l' impact potentiel d' un départ massif à la retraite de leurs travai lleurs. Les prochaines 
. sections permettront de mieux connaître certaines des caractéristiques des 
municipalités lesquelles sont différentes de celles d'une organisation privée. 
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1.3 Les municipalités du Québec 
Les municipalités 2 relèvent de la compétence exc lusive de l'Assemblée nationale du 
Québec et exercent les pouvo irs qui leur sont confiés par la loi. Le régime municipal 
leur confère une grande autonomi e politique, administrative et fi nancière : 87 % de 
leur finan cement prov ient de sources autonomes te lles que les taxes . Quarante lois 
régissent les municipalités dont les tro is principales sont: le Code municipal, la Lo i 
sur les cités et vill es et la Loi sur les compétences municipales (M ini stère des affaires 
municipales, 2002). 
Ces organisations, malgré leurs mi SS ions similaires, n'ont pas de , siège soc ial 
commun, sont indépendantes les unes des autres et sont di sséminées aux quatre co ins 
de la prov ince. D'ailleurs, pour contrer notamment leur iso lement, ces dernières se 
sont dotées de regroupements afin de pouvo ir di scuter, se conce1ter et parl er d' une 
même vo ix lors de leurs demandes auprès du gouvern ement prov incial. Ces 
regroupements sont la Fédération québécoise des municipa lités (FQM) qui regroupe 
des municipali tés provenant majoritairement des régions et l'Union des municipa li tés 
du Québec (UMQ) qui regroupe des municipali tés de to ut le Québec. Il sera vu 
ultérieurement que ces deux regroupements organi sent chaque année des fo rmations 
sur mesure ainsi que des congrès afin que leurs membres puissent discuter et se 
ressourcer sur les suj ets actuels. 
1.3.1 Le nombre de municipalités au Québec 
Au début des années 2000, le po1trait démographique et territorial des municipalités 
s'est modifié en profondeur suite à une décision du gouvernement prov incial. De 
nombreuses fusions eurent lieu afin de permettre aux municipal ités de mettre en 
commun leurs ressources et leurs services afin notamment d'éviter le dédoublement 
2 Au sein de cette recherche, le terme municipalité inclut d' autres termes tels que villes, cantons, villages 
ou cités se retrouvant sur le site du Ministère des Affaires municipales, Régions et Occupation du territo ire du 
Québec 
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tout en leur permettant de faire face économiquement aux défis actuels : 
mondialisation des marchés, ralentissement de la cro issance démographique des 
petites municipalités et perte de vitalité dans les régions. Suite à ces fusions, il y eut 
une élection provinciale et un nouveau parti politique prit les rênes du pouvoir. Le 
Tableau 1.1 présente les municipalités actuelles au Québec. 
Tableau 1. 1 
Répartition des municipalités loca les par tranche de population (2006) 
Tranche de Nombre de Popul ation tota le Pourcentage de la 
population municipalités pour ces population 
municipalités 
Moins de 2000 753 648 163 8,6% 
2000-9999 294 1 147 270 15,3% 
10 000-49999 74 1 578 828 21,1 % 
50000-99999 9 603 739 8,1 % 
100 000 et plus 9 3 515 699 46,9% 
Total 1139 7 493 699 100 % 
.. Source : Site mternet du Mmistère des affaires municipales, régions et occupati on du 
territoire (MAMROT) (Mi ni stère des affaires municipales, 2006) 
Ce tableau reflète le résultat des démarches de certaines municipa lités qui , s'étant 
senties contraintes à la fusion, firent pression auprès du gouvernement nouvellement 
él u afin que ce dernier les autorise à effectuer un référendum auprès de leur 
population. Ces référendums ont donc permis à la population de statuer sur leur désir 
de demeurer ou non au sein des municipalités fusionnées. Les résultats firent en sorte 
qu ' il y eut « défus.ion » de certaines municipalités. Toute cette saga eut comme 
conclusion que, depuis le 22 mars 2006, il existe 1139 municipalités au Québec. 
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1.3.2 Description sommaire de la structure d'une organisation municipale 
La structure d' une municipalité ressemble à celles des autres paliers 
gouvernementaux. Des élections au suffrage universe l, à date fixe depuis 2005 pour 
toutes les muni cipalités du Québec, permettent d'éli re un ma ire et des conse ill ers qui 
dev iennent les représentants de la population et les personnes auxquelles se réfèrent 
les employés municipaux. Selon notamment la densité de la populati on et la grandeur 
du territoire, chacune emploie un nombre diffé rent de personnes appelées 
fonctionnaires municipaux. Les municipalités de grande envergure sont subdi visées 
en arrondissements qui ont auss i leurs propres élus (maire et conseill ers) , ceci afin de 
garder une certaine proximité avec les citoyens. Au se in de chaque municipali té, il 
ex iste une structure hiérarchique tell e que ce ll e de l' entreprise pri vée : direction 
générale, directeurs des différents départements et services, cadres et employés de 
bureau so it les co ls blancs et les employés des travaux publi cs appelés communément 
les co ls bleus. 
À cet effet, un organigramme est présenté à la Figure 1.1 pour favor iser la 
compréhension de la structure hiérarchique. Il faut noter que le contremaître œuvre au 
se in du dépa1tement des travaux publ ics qui lui , sera décrit ul térieurement Dans cette 
fi gure, il est intéressant de constater que le c itoyen est situé au ni veau le plus élevé de 
la hiérarchie. Cette manière de présenter un organigramme amène à une notion 
véhiculée au sein de la société et des entreprises soit « le client est roi » mais elle met 
aussi de 1 'avant une des caractéristiques qui distinguent les organisations privées des 
organi sations publiques: le citoyen est aussi le « payeur » des services qu' il reço it 
notamment par ses taxes municipales et ses impôts. Cette réalité lui confè re donc un 
certain droit de regard sur tout ce qui se déroule au sein de ces organisations 
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Figure 1.1 Organi gramme de la Ville de Va l- D' Or 
D'ailleurs, il élit et mandate des personnes (maire et conseil lers) aux quatre ans afin 
de le représenter et ainsi s ' assurer qu ' il y ait une saine gestion des ressources 
financières, physiques et humaines et que tous les services qu ' il perçoit comme 
indispensables à son bien-être soient disponibles. 
17 
Cette situation peut parfois être paradoxale pour les employés municipaux car il s sont 
aussi des citoyens à part entière donc des « voteurs » et des « payeurs » de taxes et ce, 
tout en étant des employés au service de leurs concitoyens, leurs voisins, leur famille 
et leurs amis. Il s vivent ainsi avec la réalité que leur travail peut être sanctionné par 
ces personnes même si elles ne détiennent pas nécessairement l'expertise pour 
effectuer ce jugement. 
1.3.3 Un des services essentiels: le réseau routier 
Au Québec, l' immense territoire et les rigueurs du climat font en sorte que l'entretien 
du réseau routier est onéreux et complexe. De plus, la durée et la rigueur de la sa ison 
hivernale, la hausse constante du transpmt de marchandises et une plus grande 
mobilité de la population font en sorte que l' entretien des routes est devenu un serv ice 
plus qu 'essenti el au déve loppement économique tout en étant intimement li é à la 
sécurité des usagers de la route. Au se in de 1 'entretien des routes ex iste la viabilité 
hivernale. Peu connu du public, ce champ de compétence est pourtant reconnu 
internat ionalement et couvre 1 'ensemble des act ions prises par tous les acteurs pour 
contrer la dégradation des condi tions de circulation en situat ions hivernales. Compte 
tenu à la fois des ri gueurs du climat, des changements climatiques et des besoins des 
usagers de la route, les responsables de la viabilité hivernale doivent mettre en œuvre 
un ensemble de moyens propres à maintenir le réseau routier dans le meilleur état 
possible. Deux paliers gouvernementaux assument la responsabilité de cette forme 
d'entretien. Le ministère des Transpmts du Québec (MTQ) est responsable de 
l' ensemble du réseau supérieur (autoroutier, national , régional et co llecteur), à 
l' exception de certains tronçons de routes nationales, régionales et collectrices situés 
à l' intérieur des grandes agglomérations de 10 000 habitants et pl us. Ces routes 
relèvent plutôt des municipalités concernées. Quant à l'ensemble du réseau routier 
local de même que les ponts et ouvrages situés sur ce réseau, ils sont sous l'entière 
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responsabilité, été comme hiver, du service de la voine des travaux publics des 
municipalités. 
En résumé, l'entretien en période hivernale de milli ers de kilomètres de routes dont 
dépend la sécurité de la population est sous l'entière responsabilité du service de la 
voirie des travaux publics de chacune des municipalités . Afin d'effectuer les 
multiples tâches reliées à cette mission particulière, nous y retrouvons di ffé rents 
métiers spécialisés notamment des camionneurs, des conducteurs de machineri es 
lourdes, des mécaniciens. Ces derniers, nommés communément « co ls bleus » sont 
sous la supervision et la gestion d 'un contremaître qui voit au bon fonctionnement du 
service. 
Au sein des municipalités, la majorité des fo ncti onnaires municipaux sont syndiqués 
et la majorité des co ls blancs et des co ls bleus sont affili és au Syndicat canadi en de la 
fonction publique (SCFP). Les 28 000 membres de ce secteur sont regroupés au se in 
du Conse il provincial du secteur municipal (CPSM) et représentés par leurs 275 
syndicats locaux. Il faut spécifier qu 'au Québec, les contremaîtres ne sont ni co ls 
bleus ni cols blancs et de ce fait, ne sont donc pas syndiqués . La fi gure 1.2 présente 
un exemple d' une structure hiérarchique des travaux publics des municipalités. 
Certaines caractéri stiques de ces organi sations permettent de les di stinguer des 
organisations privées notamment ]-l ' impossibilité de modifi er la miss ion de 
l'organisation; 2- l' arri vée de nouveaux élus aux quatre ans, cec i amenant parfo is, 
selon leur vision et/ou les vo lontés de leur électorat, des changements en ce qui 
concerne la gestion des ressources tant matérie lles qu' humaines ; et enfin 3- le fa it 
qu'il n 'y ait aucun propriétaire ou actionnaire mais bien des citoyens qui , en principe, 
en tant que « propriétaires, payeurs de taxes et clients » des services municipaux 
créent une certaine demande auprès des élus et des employés qui , eux aussi, pourtant 
sont des citoyens. 
Figure 1.2 
Directeur des 
travaux publics 
Directeur-adjoint Secrétaire 
Contremaître 
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Exemple-type d' un organigramme des travaux publics 
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À ce titre, il faut noter qu ' il est fréquent de vo ir au Québec, une forte médiat isation 
du ni veau jugé acceptable ou non de la qualité et de la quantité du travail des 
employés, d' un écart de conduite ou d' une décis ion particulière provoquant ai nsi des 
tensions entre les citoyens et les employés des municipalités mais auss i entre ces 
derniers et leurs supérieurs. L' étude de Soares (2006) portant sur les co ls bleus de la 
ville de Montréal explicite les multiples effets de cette réalité tant sur les travailleurs 
que sur leur climat de trava il. 
Tous ces propos appuient les résultats de recherche de Rashman, Withers, Hartley 
(2009) qui spécifient que des distinctions ex istent entre ces deux types d' institutions. 
Dans leur recension des écrits, ces auteurs expliquent qu ' au sein des entreprises 
publiques, il se vit des forces et tensions qui ont des incidences notamment sur la 
gestion organisationnelle et que celles-ci créent ainsi un milieu où on ne peut 
appliquer des méthodes fonctionnant dans l'entreprise privée sans tenir compte des 
particularités de l'entreprise publique. 
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1.4 Les particularités des ressources humaines des organisations municipales 
Cette section di scute de certaines particularités des ressources humaines des 
municipalités et plus spécifiquement celles du service de la vo irie. Ell es sont 
analysées afin de mettre en lumière que ces dernières peuvent avoir une incidence sur 
le suj et de ce mémoire, so it la transmission des savoirs profess ionnels. 
1.4.1 Le vieillissement de la main-d'œuvre 
Toutes les organisations, privées ou publiques, doivent conj4guer avec di fférentes 
problématiques, notamment ce lles li ées à la préservation de la qualité des services 
destinés à leur clientèle, aux facteurs économiques et sociétaux et à la gestion de leurs 
ressources humaines. Selon Ouell et et Vézina (2008, 2009) et Marchand et al. (2007) 
dans les entreprises privées, la reconnai ssance de l' expérience des travaill eurs âgés et 
le rôle qu ' ils peuvent jouer dans le processus d' insertion des jeunes commencent à se 
percevoir dans les déc isions organisationnell es. Ces entreprises passent doucement 
d' une vision des travailleurs âgés comme une main-d'œuvre peu effi cace et réticente 
aux changements et opte pour une vision plus positi ve permettant d' intégrer les 
travailleurs vieillissants (Delay, 2006). Pour diffé rents auteurs étudiant ce 
phénomène, (Cloutier et al. , 2002; Delay, 2006, Ouellet et Véz ina, 2008, 2009; 
Lejeune, 2005 ; Wittorski , 2007) ce choix , soul ève alors la question des conditions 
organi sationnelles à mettre en place pour favoriser la transmiss ion des savoirs entre 
générations et faciliter la cohabitation intergénérationnell e. 
La recension des écrits pour ce mémoire n'a pas permis d'établi r un état de la 
question au sein des municipalités. Chacune étant autonome, elles peuvent consentir 
ou non à mettre en place ces conditions organisationnelles et ce, selon leurs besoins, 
leurs ressources mais aussi selon leur niveau de conscientisation de certaines 
problématiq ues . En exemple, on peut citer que les travai lleurs de la vo irie des 
municipalités dans certaines régions, sont isolés physiquement de leurs collègues 
pour des ra isons diverses tel les qu 'un territo ire très grand, plusieurs éd ifices déd iés à 
----------·-------------------------------------
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des services di stincts, etc. Pourtant, afin de favoriser la transmiss ion des savoirs ainsi 
que le développement en continu des compétences, cetta ines études (Nonaka et 
Takeuchi , 1995 ; Lejeune, 2005) démontrent l' importance d' une mise à l' épreuve par 
les pairs et de la socialisation notamment par l'entremi se de communautés de 
pratique. De plus, cet isolement doublé d' un manque de formation peuvent enfermer 
tout travaill eur dans un cercl e vicieux amenant une cettaine stagnation du 
développement professionnel. 
Le prochain paragraphe explique que des li eux de formati on et d' information dédi és 
aux déc ideurs et aux élus municipaux peuvent les consc ienti ser à l' urgence de mettre 
en place des conditions organisationnelles favorisant la profess ionnali sati on de leurs 
employés qui tiennent compte de la problématique du vieilli ssement de la main-
d'œuvre. 
1.4.2 Lieux de formation et d'information des décideurs et des élus 
Environ 1 500 délégués provenant de toutes les régions du Québec parti cipent 
chaque année à un congrès nommé les Ass ises de l' Union des municipalités du 
Québec (UMQ). Lieu de rassemblement privilégié pour ti sser des li ens, ce congrès 
réunit les maires, préfets, conse illers, présidents de communautés métropolitaines, 
di recteurs généraux, directeurs de serv ices et fourni sseurs municipaux. Pendant tro is 
jours, les activités de perfectionnement, ateli ers politiques, cliniques techniques, 
confé rences, fo rums de di scuss ion et sessions de formation tra itent de suj ets 
pertinents et d'actualité du monde municipal suivant l'évo lution des dossiers de 
l' heure. 
Aux assises annuelles de 2008, un sujet retenait l' attention des acteurs de ce mi lieu 
soit le vieilli ssement de leur main-d 'œuvre et la possibil ité d' un manque de re lève. En 
outre, un des ateliers politiques portait ce titre : Pénurie de main-d 'œuvre et 
ressources humaines : Les défis de l 'emploi pour les municipalités. Lors de cet 
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atelier, qui a attiré de 75 à 100 personnes, d'entrée de jeu, le présentateur diffusait les 
données suivantes : D' ici c inq ans, sur 80 000 emplois pour une masse salari ale de 4 
milliards de dollars, 10 à 35% des postes seront à pourvo ir pour un tota l de 16 000 
postes. Afin de tracer un portrait actuel, quatre villes ont fo urni certaines stati stiques 
sur le vieilli ssement de leurs effectifs, recueillies afin de fa ire cette présentat ion : 
Sherbrooke : 67% des employés-cadres et 46% des effecti fs ont plus de 45 ans; 
Gatineau : 42% ont plus de 45 ans; Saguenay : 54% ont plus de 45 ans et ce résul tat 
n' implique que les employés réguli ers; Lév is: 49% ont plus de 50 ans et ce la nïnclut 
pas les policiers et pompiers. 
Selon l' Union des Municipalités du Québec, aucune vérifi cation n'a été réa li sée dans 
les municipalités afin de tracer un portrait actuel des données soc iodémographiques 
de leurs employés. Une seule municipalité a vérifié l'âge de son personnel du service 
de l'entretien et de la vo irie et du service des infrastructures urbaines et de 
l'environnement pour se rendre compte que 51% avaient plus de 45 ans et qu ' il y aura 
le départ sous peu de 15 chauffeurs de camion sur 21 et de 3 ingénieurs sur 5. 11 fa ut 
noter que des données spécifiques aux contremaîtres n'ont pas été présentées lors de 
cet ate lier. 
Comme écrit précédemment, ce n'est que confrontées à la réa li té que souvent les 
entreprises s'engagent à prendre des mesures pour rectifier des situati ons 
problématiques. Ainsi, on comprend de ce constat que les municipali tés n'ont pas 
encore mis en place une gestion prévisionnelle de leur main-d 'œuvre et pris les 
mesures nécessaires pour que les savoirs professionnels détenus par leurs employés 
d' expérience soient transmis avant leur départ à la retraite et ce, même si tout ind ique 
qu'elles seront aux prises avec un sérieux manque de relève. À ce titre, le prochain 
paragraphe analysera ce problème à attirer des recrues au sein des travaux publics des 
municipalités. 
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1.4.3 Le manque de relève 
Comme déjà noté en introduction, dans le secteur des métiers spéciali sés, depuis 
quelques années, notamment en Ontario et au Québec, tout en vivant la réalité des 
départs mass ifs à la retraite, plusieurs entreprises doivent composer avec une grave 
pénurie de main-d 'œuvre. Aux prises avec cette réa lité, les gouvernements ontariens 
et québécois offrent actuellement un crédit d' impôt aux entreprises vivant cette 
problématique afin de favoriser l'embauche de nouveaux employés ainsi que leur 
insertion et leur formation. 
Ainsi au Québec, en 1995, une loi fut promulguée so it la Loi favorisant le 
développement de la formation de la main-d'œuvre. Cette Loi, auss i appelée Loi 90, 
oblige toutes les entreprises ayant des revenus de plus d' un million de dollars à 
utili ser 1% de leur masse sa lariale en formation de leur personnel. Si ce 1% n'est pas 
alloué à la formation, il doit être transféré dans un fonds prévu au développement et à 
la formation de la main d'œuvre appelé le Fonds de déve loppement et de 
reconnaissance des compétences de la main-d 'œuvre . Cette loi a été modifi ée le 8 
juin 2007 et s'intitule désormai s la Loi favori sant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d'œuvre ou loi sur les compétences. Par 
ces changements, le gouvernement et la Commission des partenaires du marché du 
travai l (CPMT) visent à obtenir de meilleurs résultats en matière de qualification et de 
développement des compétences de la main-d'œuvre. Tout en maintenant l'obligation 
pour les employeurs assuj ett is de consacrer 1 % de leur masse salariale à des 
dépenses de formation, la Loi fo urnit aujourd ' hui davantage de moyens et d'outil s 
favorables au développement des compétences dans les milieux de travail. 
Mais il demeure qu'encore aujourd'hui, certaines raisons demeurent nébuleuses pour 
expliquer le manque de relève dans le secteur des métiers spécialisés. On peut 
avancer des raisons telles que l' incitation des parents à une plus grande scolarisation 
de leurs enfants de même qu ' une perception négative tant à l'égard des formations 
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professionnelles menant à des métiers spécialisés qu'aux métiers spécialisés eux-
mêmes. L' histoire récente du Québec, depui s les années so ixante, permettant et 
favorisant l'éducation pour tous les citoyens peut expliquer en partie ces situations. 
D 'ailleurs, tous les citoyens sont grandement incités à poursui vre leurs études le plus 
longtemps possible. De plus, on doit souligner que plusieurs métiers spéciali sés sont 
encore perçus dans notre société comme se trouvant au bas de la py ramide des 
emplois. 
En ce qui concerne l' aversion pour les formations profess ionnelles, on do it retourner 
aux années quatre-vingt où, avec 1 'ouverture des départements de formations 
professionnelles dans les éco les publiques, plusieurs jeunes cons idérés en troubl es 
d 'apprenti ssage et de comportement ont été fortem ent incités, parfo is dès la fin de 
leur deux ième secondaire, à s ' inscrire à ces programmes afin de remplir ces nouvelles 
classes et contrer ainsi le décrochage sco laire de ces étudiants. Cec i eut pour effet 
d ' am ener la population à croire, à tort ou à ra ison, que ces formation s éta ient pauvres 
en apprentissages réels et ne favori saient pas 1' insertion des étudi ants sur le marché 
du travail. Mais, en tenant compte d ' un probable choc démographique, les 
gouvernements ont mis sur pied des campagnes de promotion vi sant à contrer ces 
perceptions négatives vis-à-vis des métiers spéciali sés. En outre, des sites web ont vu 
le jour tels que Métiers spéciali sés.ca et Compétences Canada.com ; ceux-ci affichant 
des rensei gnements pertinents à l' intention des jeunes, des parents, des éducateurs et 
des empl oyeurs. Sur le premier site, on informe les gens sur les mythes et réalités qui 
existent dans la population et on débute ainsi : 
Les recherches scientifiques et empiriques indiquent que les perceptions et 
attitudes négatives quant aux métiers spécialisés sont répandues chez un grand 
nombre de jeunes, parents et éducateurs de tout le Canada. Depuis la dernière 
génération, malheureusement, ces attitudes négatives ont donné naissance au 
se in de notre société à plusieurs mythes qui , s' il s ne sont pas éradiqués, 
pourraient contribuer à aggraver la pénurie imminente de gens de métier au 
Canada. (www.metiersspecialises.ca, 2008, site visité le 2009-11 -05) 
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Il faut spécifier ici que deux des trois paliers go uvernementaux, so it le provincial et 
le municipal, ont intérêt à contrer ces perceptions car leurs dépattements des trava ux 
publics sont le terreau de nombreux métiers spéciali sés notamment des camionneurs, 
des chauffeurs et mécaniciens de machineri es lourdes, des soudeurs, des électri ciens, 
des peintres, des horticulteurs. Pourtant, selon les informations di sponibles, encore 
auj ourd 'hui et .seul ement depui s quelques années, une seule fo rmation de ni veau 
co ll égial est offerte et ce, dans une seule institution montréa laise au Québec aux 
futurs et actuels contremaîtres et aucune n'est offerte encore dans le réseau sco laire 
aux opérateurs en lien avec les particularités de leur travail. 
En somme, le manque de relève dans les métiers spéc iali sés doit être considéré 
comme un facteur important pouvant influer sur une poss ible transmi ss ion des savo irs 
surtout si le futur retraité ne peut être remplacé avant son départ. Maintenant, au se in 
des municipalités et spécifiquement au se in des départements de la vo iri e qui 
emploient moult de ces trava ill eurs, si, ce qui a été avancé précédemment s'avère 
exact, on peut se demander alors qui , quand et swtout comment pourra s'effectuer la 
transmission des savoirs professionnels de ces trava ill eurs? Le prochain paragraphe 
mettra en lumière que les contremaîtres sont des acteurs déterminants lorsqu 'on tente 
de répondre à cette question. 
1.5 Les contremaîtres de la voirie 
Selon les informations diffusées par quelques munici palités à l' Union des 
municipa lités du Québec, les contremaîtres des co ls bleus de la vo irie prov iennent en 
grande partie des différentes factions des cols bleus. Souvent, ils ont travai ll é 
plusieurs années au sein d' une municipalité dans un des métiers spécialisés soit en 
tant que chauffeur, mécanicien ou un autre métier. Au fi l des années, leurs 
connaissances et savoirs du mil ieu municipal, leur expérience et leurs capacités ont 
permis leur accession par la filière interne, au poste de contremaître. Sous la gouverne 
d' un gestionnaire, souvent le directeur des travaux publics, leur fonction les amène à 
------------------------------------------- --------- - --------- ----------
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gérer une équipe de trava il multifonctionnelle comportant un nombre d' individus 
déterminé par la ta ille de la municipalité, à voir à l'entreti en d ' une flotte de véhicul es 
et à di spenser les services requi s et ce, se lon un budget prédéterminé par 
l'organi sati on. Il faut ajouter ici que les contremaîtres se situent à un point 
névralgique entre les citoyens et les élus, entre les gesti onnaires et les employés et 
entre le citoyen et les mythes véhiculés par la population. 
Sur le plan de la viabilité hivernale, le contremaître affecté à la vo irie de chaque 
municipalité est celui qui prend les décisions et diri ge toutes les opérati ons de 
déneigement et de déglaçage des voies publiques . Pour chacune de ses décisions, il 
doit tenir compte des ressources mises à sa di spos ition et de multiples paramètres 
dont plusieurs qui sont inhérents à sa municipalité: la nature et l'état du revêtement 
des routes, la météorologie routière, les microclimats ainsi que le trafi c routier. Tous 
ces paramètres li és à la viabilité hi vern ale seront étudiés plus longuement au 
deuxième chapitre de la présente recherche. 
Lorsque la municipalité est de petite taille, le contremaître peut être amené à effectuer 
lui-même certains travaux comme conduire l' un des camions lors du déneigement et 
vo ir à l' entretien mécanique des véhicules. Par contre, lorsque la municipalité est de 
grande taill e et qu ' elle compo1ie de nombreux trava illeurs, le contremaître des 
travaux publics peut gérer une équipe pouvant être affectée seul ement à une parti e des 
tâches comme cell es du déneigement et du déglaçage ou de l' entretien des véhicules . 
Le Tableau 1.2 présente une offre d' emploi de contremaître et donne un aperçu des 
tâches dévo lues à un contremaître de la vo irie. 
- ---- ·- - - - - - - - - - - ---- - - - - - - - --- - - - - - - --
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Tableau 1. 2 
Offre d'emploi de contremaître aux travaux publics 
La Ville de 0 XXXX est à la recherche d' un (e) contremaître (esse) contractuel (le) au Service des 
travaux publics. Sous l'autorité du directeur des travaux publics, le contremaître ou la contremaîtresse 
doit : 
Responsabilités 
• Planifier, organi ser et diriger les travaux et opérations à réali ser au ni vea u du déneigement; 
• Effectuer le remplacement des contremaîtres de son service, les gardes nécessa ires, se lon l' horaire 
décidé et assumer la direction des équipes pour des travaux d' urgence de jour, de so ir ou de nuit; 
• Superviser la préparation des devis servant aux appels d'offres confiés à l'entreprise privée et en 
vérifier l'exécution se lon les contrats établi s; 
• Préparer les cédul es de travaux à réa li ser par les employés afin d'optimiser la couverture du terr itoire 
et la réali sation des trava ux à faire se lon les priorités déc idées par l'éq uipe de directi on du service; 
• Di stribuer le travail planifié à ses employés, s'assurer du respect des règlements municipaux et des 
normes de santé et sécurité au travail et toute autre loi régissant son secteur d'acti vité; 
• Veiller à l'application de(s) convention(s) co llecti ve(s) de trava il ; 
• Co llaborer avec le directeur au règlement des cas problèmes qui surviennent, aux urgences et à 
1 'allocation des ressources et des équipements. 
• Réali ser di verses tâc hes pour a ider les membres de l' équipe dans des situati ons d' urgence, de 
débordement ou de beso ins particuliers ou urgents. 
Exigences 
• Détenir un diplôme d'études collégiales en génie civil ou le A.E.C. « Contremaître en infras tructures 
urbaines »ou 1 'équiva lent; 
• Posséder un minimum de deux années d'expérience dans un emplo i similaire; 
• A vo ir une bonne connaissance des opérations de déneigement et des travaux pub! ics; 
• Posséder une expérience pertinente de supervision avec des employés syndiqués; 
• Faire preuve de tact et savoir comment régler les conflits; 
• Personne qui est fl ex ible et polyvalente; 
• Déteni r un permis de conduire de classe 5 valide 
Source : site internet de Québec Municipal (s ite visité le 2009/11 /30) 
Cette offre d'emploi, diffusée sur le portail internet appelé Québec Municipal 
(http://www.guebecmunicipal.gc.ca/) en est à son deux ième concours et est simi laire 
à toutes les autres offres d'emploi de contremaître des travaux publics observées 
récemment sur ce site. 
L' analyse de cette offre d 'emploi amène à réfléchir et permet de valider que les 
contremaîtres ont de multiples responsabilités envers leurs supéri eurs et leurs 
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subordonnés. De plus, ils semblent détenir les pouvo1rs décisionnel s relatifs aux 
travaux d ' urgence ainsi qu 'aux travaux de déneigement et de déglaçage des routes et 
ce, en tout temps. Il est aussi spécifié qu ' ils peuvent remplacer les autres 
contremaîtres et doivent être disponibles à toute heure du jour ou de la nuit afin de 
s' assurer que les travaux soient effectués selon les devis municipaux. 
On doit par la suite porter attention aux exigences qui spécifient au premier point que 
la personne recherchée doit posséder un diplôme d ' études de niveau collégial (ou 
l'équivalent) et ceci, tout en ne détenant que deux années d ' expéri ence dans le 
domaine. Immédiatement, plusieurs questionnements peuvent être soulevés: Quelle 
est la nécessité de cette formation en génie civil pour accomplir les tâches et la 
fonction de contremaître? Que veut dire « 1 'équi valent » de cette formation pour 
l' employeur? Est-ce que deux années d 'expérience sont suffi santes pour effectuer 
avec efficience ce travail? Comment la transmission des savo irs sera effectuée par le 
contremaître si c ' est un nouveau diplômé qui est engagé pour le remplacer dans ses 
tâches et fonctions? Du même souffle, comment un jeune dipl ômé pourra gérer des 
subordonnés beaucoup plus âgés, d étenant de 1 'ancienneté et de 1 ' expérience au se in 
de ce contexte de travail particulier? 
Une dernière question s'impose aussi à ce stade: Est-ce que l'employeur, en ex igeant 
en premier lieu la détention d ' un diplôme, exprime sa volonté d ' engager à ces postes 
des personnes provenant de l'externe au lieu de permettre le recrutement à l'interne 
en sachant qu'à l'interne, les travail leurs détiennent souvent des diplômes pour le 
métier qu ' ils pratiquent actuellement? 
Si c ' est le cas, en considérant la pénurie de main-d 'œuvre annoncée, les employeurs 
peuvent vivre des difficultés à embaucher une relève dans les délais requis . De plus, 
les résultats de recherche de Wolff (2005) tendent à démontrer que, dans la réalité, il 
serait, encore aujourd'hui , plus aisé pour la relève d ' accéder aux responsabilités 
hiérarchiques par la compétence technique ou l' expérience que par la détention de 
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diplômes. Selon cet auteur, malgré les vou loirs des directions de recruter à l' externe, 
l'engagement des contremaîtres continue de s'effectuer principalement par la 
promotion à l' interne d 'ouvriers expérimentés et relativement âgés. Différentes 
raisons sont invoquées dont notamment une certaine dévalorisation de cette pos ition 
hiérarchique au fil des années qui s'est caractéri sée par la diminution d ' un pouvo ir 
décisionnel lorsque Je poste est situé au bas de la hiérarchi e, la précarité des emplo is, 
la diminution des avantages financiers , boni s et autres avantages et ce, malgré, entre 
autres, une hausse des facteurs de stress et le peu d ' intérêt des jeunes les plus 
sco lari sés pour ce type de poste. Cet auteur aj oute que, présentement, c ' est par défaut 
que des femmes , des ouvriers expérimentés et peu sco larisés ou des immigrants 
accèdent à des postes d ' encadrement de proximité. 
En som me, cette offre d 'emploi n 'est peut-être que le reflet d ' une mutation de cette 
fonction , appelée parfois transformation hiérarchique, au sein des municipalités. S i 
cela est la réa lité, on peut émettre l' hypothèse que ce phénomène peut avo ir des 
répercuss ions sur la motivation et la mobili sation des contremaîtres à transmettre 
leurs savoirs. À ce titre, tant la transformation hiérarchique de cette fo nction que le 
concept d ' habilitation psychologique (Boudrias et Savoie, 2006, 2009) de ces 
travailleurs seront étudiés au sein du second chapitre permettant ainsi de mettre en 
lumi ère qu ' il peut poss iblement ex ister des li ens entre ces deux éléments. 
Mais , quelles que so ient les réponses aux questions citées précédemment, selon 
plusieurs chercheurs (Wolff, 2005 ; Bismuth, 2005 ; Mintzberg, 2006), une attention 
particulière devrait être accordée par les entreprises à cette profession spécifique car, 
de par leur position formelle, ils sont au cœur même des effets positifs ou négatifs de 
toutes les modifications et changements dans leur organisation. Ce sont eux qui , entre 
autres, reçoivent, trient, traduisent et diffusent les informations pertinentes de leurs 
subordonnés et de leurs supérieurs. L'analyse de toutes ces informations leur permet 
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d'anticiper les situations et de répartir les resso urces en fo nction d' assurer le bon 
fonctionnement et la stabilité de leur service. 
Selon Nonaka et al. (1997, p.34), qui se sont attardés aux « middle manager » leur 
rôle est déci sif lorsqu 'on aborde notamment la questi on de la création de 
connaissances. Il s soulignent que ces derniers « synthéti sent les connaissances tac ites 
des employés de la base et des cadres supéri eurs, les rendent ex pl ici tes et les 
incorporent dans les nouveaux produits et technologies ». De plus, il s ajoutent qu ' il s 
ont de nombreuses conna issances de par leur pos ition qui se s itue à 
l' intersection des flux verti caux et horizontaux d' info rmati ons dans 
l'entreprise ce qui les rend capables d' être des leaders d'équipes. Mais notre 
conception ne correspond pas aux qualificati fs qu 'on leur a donnés à l'Ouest 
(ex: Etats-Unis), où les cadres moyens ont été affublés des termes« cancers» 
et « race en vo ie de disparition ». Au contraire, dans une entreprise qui crée 
des connaissances, il s sont des « nœuds », les « ponts» et les « ingéni eurs de 
connai ssance » (1997, p.254). 
Pour sa part, Mintzberg (2006, p.66) explique que les cadres intermédi aires de 
proximité, de par leur pos ition hiérarchique, ont des rôles similaires et aussi 
complexes que les cadres supérieurs mais que ceux-ci se déroulent au se in de leur 
propre unité qu ' il décrit comme « leur » organi sati on et que cette derni ère est 
influencée par un environnement composé d'autres chefs comme lu i, de fo urni sseurs, 
etc. Dans ses écrits, fondés sur une multitude d'observations, il décri t les di x rô les des 
cadres qui sont classés dans tro is groupes distincts so it le groupe interpersonnel, 
informationnel et décis ionnel. 
Ces dix rôles, succinctement décrits au sein du Tableau 1.3 par Maure! et Bergeron 
(2006) ont été mis en lien avec les sources d' information utili sées lors de situations 
problématiques vécues par des cadres intermédiaires (non de proximité) au se in d' une 
municipalité québécoise. 
Catégories 
Rôles 
interpersonne ls 
Socia lisatio n 
Tableau 1. 3 
Rô les et fonctions de l' encadrement 
Caractéristiq ues 
-Statut et autorité 
formelle du cadre 
dans l'organi sation 
le placent en 
position privilégiée 
pour obtenir des 
informations. 
-Réseau de contacts 
lmpo1iance 
essentie lle des 
contacts 
in terpersonne ls 
Rô les 
Symbole 
Leader 
Agen t de 
liaison 
Ca racté ri st iq ues 
So llicité pour diverses 
causes en fonction de 
son statut et de son 
au torité formel le. 
Aucune activité majeu re 
de décision ou de 
traitement 
d ' informat ion. 
Ind ique la direction à 
suivre, prodigue les 
co nseils, insume la 
moti vat ion aux acteurs 
organisationnels. 
Pouvoir phys ique. 
chari smatique ou 
octroyé par la fonction 
occupée. 
Réseaux de relations 
ex ternes (fo rmels ou 
informels). 
Implique des re lations 
hori zonta les dans le 
réseau de contacts. 
Relie l'organisati o n à 
l' environnement. 
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Sources d ' in fo nna t io n 
utilisées 
Certain s documents à 
signer : par nécess ité 
juridiq ue o u nécess ité 
sociale. 
Est co nstamment à 
l'a fffit d ' informations 
sur sa propre 
o rganisation. 
Utili sation de réseaux 
internes et de 
documen ts. 
Réseau/systè me de 
contacts ex ternes établi 
et entretenu de manière 
forme lle et informelle 
(me mbre de conse ils 
d ' adm ini stration. ass iste 
à conférences et 
ré un ions à caractère 
social. répond à des 
demandes. etc. 
Catégo.-ies 
Rôles 
informationnels 
Socialisation 
Car-actéristiques 
-Centre nerveux 
-Position centrale 
dans la circu lation 
de certains types 
d' informations 
-Lien entre le statut 
et les rôles 
interpersonnels et 
les rôles 
décisionnels 
-Accès pri vilégié à 
l' information 
externe 
-Accès total à 
l' information 
interne 
Rôles 
Observateur 
acti f 
Diffuseur 
Porte-
parole 
Ca r·actéristiq ucs 
Cherche et reçoit des 
informations sur 
l'organisation et 
l'environnement : 
changements, 
problèmes, 
opportunités, 
in form ations à diffuser, 
décisions à prendre. 
Est au cœur des flu x 
d' information dans 
l'organ isation. 
Transmet des 
informations à ses 
subordonnés. 
Transmet des 
in formation s de 
l'extérieur vers 
J'organisation : et d'un 
subordonné à un autre 
dans l'organisation. 
Tourné vers l'i ntérieur 
de l'organisat ion . 
Transmet des 
informations à des 
intervenants de 
l' environnement 
externe de 
1 'organisation 
2 groupes à tenir 
informés: 
personnes-clés qui 
influencent 
l'organisation ; 
« public» de son 
organisation. 
Agit aussi comme 
expert de son 
organisation. 
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Sources d'information 
utilisées 
Sources diverses, 
internes et externes à 
l'organi sat ion. 
Catégories 
d'information reçue: 
opérations internes. 
événements 
extérieurs, analyses. 
press ions. 
Réseau/système de 
contacts externes : 
s'en sert pour obtenir 
faveu rs et 
informations. 
Deux types 
d'info rmat ion : 1 iée 
aux faits : liée aux 
valeurs. 
Réseau/système de 
contacts externes : 
s'en sert pour obtenir 
faveurs et 
informatio ns. 
Informations à fou rnir 
aux 2 groupes : plans. 
po litiques, résultats de 
l'organ isation. 
Catégories 
Rôles 
décisionn els 
Soc ialisa tion des 
memb r·es de so n 
équipe 
Ca rac téJ-is tiq ues 
-« La position 
remarquable du 
cadre dans le circuit 
des informations, 
son statut et son 
autorité le placent à 
un point central du 
système par lequel 
sont élaborées les 
décisions 
importantes 
(stratégiques) ». 
-Rôles qui « sont 
les plus gros 
uti 1 isateurs 
d' information ». 
-Il s' agit 
probab lement de la 
partie la plus 
cruciale du travail 
du cadre, celle qu i 
justifie l' étendue de 
son autorité et de 
son accès à 
l' information. » 
Rôles 
Entrepreneur 
Régulateur 
Répartiteur 
de ressources 
Ca rac téristiques 
« Ag it »en prenant 
des décisions liées à 
l' innovation. au 
changement, à 
!"ex ploitation des 
opportunités. 
Centré sur 1' action 
vo lontaire. 
À la foi s« initiateur » 
et « concepteur » de 
changements 
importants et 
co ntrôlés, sous la 
form e de projets 
d'amélioration -
délègue, autorise ou 
supervise. 
« Réagit » en prenant 
des déc isions pour 
faire face à des 
situations ou des 
change ments hors de 
son contrôle. 
Centré « sur des 
situat ions 
invo lontai res et sur le 
changement qui est 
partie llement hors du 
contrôle du cadre ». 
Étab l il quelles 
ressources 
souti ennent les cho ix 
stratégiques effectués 
par 1 ' organisation. 
Ressources : 
programmation du 
temps, 
programmation du 
travai 1, autorisation 
des actions. 
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So urces d ' infor·mation 
uti lisées 
Phase de saisie : 
Observation active : 
rassemble informations sur 
son organisation ; 
recherche opportunités ; 
identifi e problèmes. 
besoi n d' informations 
tangibles sur des 
événements. ou de 
données ad hoc. 
Phase de 
conception :« décision » 
d'améliorer une situation 
par des projets 
d"amélioration (i .e. 
séq uence d'activités). 
Aussi phases de saisie et 
de concept ion, à de 
manière réacti ve plutôt 
qu·active. 
Ex istence des 
perturbat ions : rarement 
découvertes dans 
informations routinières 
(rapports, etc.); plutôt 
découvertes dans« les 
stimul i ad hoc, dans la 
·communication 
instantanée ' ». 
Fait appel à ses 
connaissances étendues de 
l'organ isation et de 
l'environnement, sous 
forme de modèles 
mentaux et de plans. 
MODÈLES MENTAUX: 
« ensemble de relations 
causa les », permettent de « 
prédire les effets d' une 
situation donnée », se 
forment grâce aux 
informations « absorbées » 
par les cadres. 
Catégo ries Ca racté ristiques Rôles Ca ractéristiques 
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Sources d ' information 
utilisées 
PLANS: 
pas explicites, pas écrits. 
pas dans les doss iers de 
l'organ isation ; a sez 
fru stes, nex ibles et 
modi fi ab les se lon les 
situations et les 
informat io ns. 
N égociateur Négocie avec Réseau/système de 
intervenants d ' autres contacts ex ternes: s ·en 
organisations dans le 
cadre de la réso lution 
d ' un problème o u 
d ' une oppo riunité à 
saisir. 
Surtout dans « une 
situation de 
négociation très 
importante, non 
ro utin ière, avec 
d ' autres organi sat ion 
ou d·autres 
individus ». 
sert pour obten ir faveurs et 
in fo rmations. 
Source: Mintzberg ( 1973, 1984, 2006) et Maure] et Bergeron (2006) 
Ce tableau, intégralement repri s ic i, permet expli citement de réali ser la complex ité 
des rôles des cadres et met en évidence que deux grands concepts sont les fo ndations 
de cette fonction d'encadrement soit la soc iali sat ion et l' in format ion. On y constate 
que la soc iali sation est vue comme favor isant chez ces travailleurs le développement 
d' un réseau de contacts privilégiés et ce, au fi l du temps et des expériences vécues au 
sein de leur organisation. Ce réseau de contacts permettrait de recuei lli r rapidement 
1' information pertinente tant à 1 'i nterne auprès des pairs, des subordonnés et des 
supérieurs qu ' à l' externe auprès des clients et des membres de communautés de 
pratique. 
L'étude de Maure] et Bergeron (2006) s' est effectuée auprès de 30 cadres 
intermédiaires provenant de quatre unités administratives d'une municipalité et 
portait sur l'examen d ' une quinzaine de situations problématiques. Leurs résultats 
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montrent notamment que pour des situations de travail hors de l'o rdinaire, les sources 
d' information consultées ne se trouvent pas nécessairement consignées par écrit dans 
des documents ou des systèmes d' information. De plus, il s mettent en év idence que 
les sources d' information « humaines » permettaient à ces cadres d'obtenir plus 
rapidement 1' information pertinente recherchée. 
Il est constaté auss i que, pour les situati ons récurrentes, les cadres s'appuient 
davantage sur leur expéri ence et leur savoir-faire. Elles ajoutent: « Cela susc ite ainsi 
des préoccupations quant à la poss ibilité de consigner ce savoir-fa ire pour 
réuti 1 isation par d' autres personnes dans des s ituations semblab les » (2006, p.14 ). 
Ainsi, les sources humaines d' information sont utili sées fréquemment sans pour 
autant que ces processus et ces informati ons pri vil égiées ne so ient consignées sur un 
support quelconque. 
Si ces résultats ne peuvent prouver qu ' il en va de même pour toutes les municipalités, 
il s peuvent tout de même amener à penser que cela peut être le cas. On peut alors 
présumer que les savo irs expéri entiels ne sont ni partagés, ni consignés et que ce la 
peut entraîner une perte sur le plan de la mémoire organi sationnell e des municipalités. 
Maintenant, avant d 'aller plus loin, la noti on de mémoire organi sationnell e, étudiée 
par certains auteurs et mise en lien avec la baisse potentiell e de rentabilité des 
organi sations, est explicitée succinctement au prochain paragraphe. Ceci permet de 
renforcer l' hypothèse se lon laq uelle l'accent doit être mis sur le dép loiement de 
dispositifs favorisant la transm ission des savoirs professionnels des cadres 
intermédiaires de proxi mité des municipali tés avant leur départ à la retraite. 
1.6 La mémoire organisationnelle 
La mémoire organisationnelle est, comme on le verra, un concept complexe souvent 
défini comme étant l'en5emble des informations , des connaissances, des rouages, des 
valeurs, des idées et des significations communes d' une organisation. En fait, la 
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mémoire organi sationnelle permet à ses membres d'avoir accès aux connaissances et 
savoirs acquis par le passé pour les appliquer aux activités présentes et futures , 
facilitant notamment la prise de décision éc lairée, la hausse du rendement et la 
diminution des erreurs. 
Girod-Séville (1996, p. 24) donne une définition opérationne ll e de ce 
concept intangible afin d'en fac iliter son étude: « la mémo ire organi sati onnelle est 
l'ensemble des compétences (connaissances déclaratives, croyances et connaissances 
procédurales) nées des relations inter et intra-agencements organi sationnels. » Cette 
auteure explique que la mémoire organi sationnell e est une interrelat ion entre troi s 
pôles distincts soit: 1- les connaissances et savoirs formalisés et stockés sur des 
supports tangibles (documents écrits, intranet) ; 2- les mémoires individuelles des 
travaill eurs notamment certains individus-clé et sur la faço n dont il s mettent leurs 
mémoires au serv ice de l'organisati on (mentorat, coaching) ; 3- l'ensemble des 
schémas d' interprétations collectifs tels que le langage, les mythes, les rites, les 
coutumes, les histoires, en somme, tout ce qui compose l' hi sto rique de l'organi sation. 
De plus, elle souligne que la mémoire des individus-clé, qui ont souvent le plus 
d'ancienneté au sein de l' entreprise, permet de garder et de restaurer au beso in les 
logiques d'actions sous-jacentes aux événements passés ai nsi que les origines et le 
contexte de certaines déc isions. Ell e ajoute que «souvent spécia li stes d' un domaine 
et capables de composer avec l' incertitude, les anciens ont de plus développé, au fil 
des années, un large réseau de re lations tant à l' interne qu 'à l'externe » (1996, p. 12). 
Ils savent qui fait quoi, quand, comment et pourquoi. Elle indique que tous ces 
savoirs leur donnent un certain pouvoir auprès de leurs pairs, qu' ils sont implicites, 
intangibles, rares et stockés dans leur cerveau. Ces personnes ont donc un pouvoir 
informel et n'occupent pas des postes très en vue dans la hiérarchie ce qui fait en 
sorte que leurs savoirs ne se retrouvent pas dans la mémoire organisationnelle 
formalisée (1996, p. 12-13). 
37 
Ai nsi, considérant l' interrelation de ces trois pôles de la mémoire organisationnel le, 
on comprend que les savoirs de ces personnes-clé sont indispensables à la bonne 
marche de l'entrepri se et fottement li és à l'efficience de la main-d'œuvre. En somme, 
si l'organisation ne met pas en place des mesures pour aider à la transmission de ces 
savoirs, il y aura la perte du lien avec son passé qui lui , est intimement lié à la 
productivité de demain. 
1.7 Pertinence sociale et scientifique 
Depuis toujours, la transmission des savoirs professionnels s'est effectuée entre pairs, 
permettant ainsi de préserver la mémoire organisationne ll e mais, jamais n'a-t-on vu 
au Québec autant de personnes prendre leur retraite en si peu de temps. Au se in de 
certaines municipalités plus de 50% des employés quitteront d' ici 5 à 10 ans, on peut 
se demander quelles sont les mesures mises en place actue ll ement pour favoriser un 
passage en douceur d' un tel changement de garde. Et si , de plus, certaines 
municipalités n'ont aucune banque de candidats, comment pourront-elles continuer 
de fournir des services de qualité en ce qui concerne notamment la viabilité hivernale 
s'i l n'y a aucune gestion prévisionnelle de la main-d 'œuvre et si la transmission des 
savoirs n' est pas une priorité ? 
Selon la recension des écrits effectuée pour la réalisation de ce mémoire, aucune 
recherche pattant sur la transmission des savoirs professionnels des cadres 
intermédiaires de proximité n'a été effectuée au Québec. De plus, aucune recherche 
au sein de multiples municipalités n'a pu être répettoriée. Ce constat, tout en 
favorisant la pertinence scientifique de cette recherche, fait en sotte que cette étude ne 
peut être qu ' exploratoire et l'angle choisi , soit la perception des acteurs concernés, ne 
peut permettre une compréhension totale du milieu de recherche étudié . 
En résumé, cette recherche s'intéresse donc à cette population précise que sont les 
contremaîtres de la voirie des travaux publics des municipalités québécoises 
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respon sables de l'entreti en des routes en période hivernale. Leurs rôles et foncti on 
font en sorte qu ' il s sont des acteurs-clé au se in de la voirie des travaux publics des 
municipalités . Il s mettent en œuvre sur le te rrain tous les moyens inhérents à assurer 
la stabilité des services dont celui de la viabilité hi vernale qui est un des services 
essentiels et ce, indépendamment du manque de relève, des changements et des 
décisions pri ses par leur organisation. 
De plus, se lon les informations di sponibles, ces fonctionnaires municipaux ont une 
moyenne d'âge élevée et prendront leur retraite sous peu. De leur apprentissage 
effectué « sur le tas », souvent en premier li eu, au se in des métiers spéciali sés et, par 
la suite, en tant que cadre intermédiaire de prox imité, il s possèdent des savoirs 
professionnels stratégiques acqui s au fil des expériences vécues au sein des 
municipalités . Il s doivent conjuguer avec une pénurie de main d 'œuvre et les impacts 
d' un départ mass if à la retraite de leurs subordonnés œuvrant pour la plupart au sein 
des métiers spéc iali sés. On peut de plus qualifier tant leurs savo irs que leurs décisions 
de stratégiques pour les municipali tés et la société car il s impl iq uent des coûts 
substanti els pour leur organi sation tout en affectant à la hausse ou à la baisse la 
sécurité des citoyens de même que la sati sfaction des citoyens envers leurs élus. 
Il faut ajouter que, pour la suite de ce mémoire, il faut vo ir toutes les municipalités 
non pas comme des entités distinctes mais bien comme des po ints de services d' une 
seule et même organi sation ayant une mission claire et précise, des lois et règlements 
qui la gouvernent et ayant une structure organisationnelle bien établie qui est 
reprodui te au sem de chaque po int de services. D' ailleurs , comme écrit 
précédemment, tous les contremaîtres ont des tâches quasi-similaires d'une 
municipal ité à l' autre, ils ne sont pas syndiqués et ne vivent pas la précarité de leur 
emploi et enfin, la plupart ont subi des fu sions municipales dans les dernières années. 
En somme, il sera retenu pour la suite de ce mémoire que: 
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premi èrement, les contremaîtres possèdent des savoirs expérientiels peu ou 
non formalisés développés dans des contextes multiples; 
en second lieu, leur processus décisionnel implique la mise en relati on de 
multiples facteurs contextuels et environnementaux au sein d' une 
organi sation publique; 
de plus, ils doivent ou devront effectuer la transmission de leurs savo irs 
professionnels malgré une possible transformation hiérarchique de leur 
fonction ; 
leur fonction de cadre intermédiaire de prox imité leur permet de savo ir qui , 
quoi , comment et avec quoi doivent être effectués les travaux ; 
enfin, les contremaîtres vo ient à ce que leur département ne so it pas trop 
perturbé par les départs à la retraite et il s deviennent, de ce fait, les gardiens 
privilégiés des savo irs-clé de l'organisation en attendant que chaque poste 
soit comblé. Il s sont donc une source importante d' informat ions stratégiques 
quant à la préservation de la mémoire organi sationnelle. 
1.8 Question et objectif de recherche 
1.8.1 La question de recherche 
Cette recherche exploratoire vise à m1eux cerner les facteurs personnel s et 
organisationnels qui influencent la transmiss ion des savo irs profess ionnels liés à la 
viabilité hivernale effectuée par les contremaîtres œuvrant dans le servi ce de la voirie 
des municipalités québéco ises. Plus spécifiquement, cette recherche empirique 
s' attardera aux perceptions de cette population quant aux facteurs influant sur le 
processus de transmission des savoirs professionnels à leurs collègues au sein de leur 
milieu de travail. 
L'angle choisi permettra donc de mteux comprendre notamment l'amont du 
processus de transmission des savoi rs. C'est à cette étape que certains facteurs 
peuvent influer sur les actions qui sont ou seront mises en œuvre par les contremaîtres 
lors de la transmission de leurs savoirs professionnels. 
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Cette recherche visera donc à faire émerger, à partir d' un contexte et d' un 
environnement de travail réel , une réponse quant à la question de recherche suivante: 
Quels sont les facteurs influençant la transmission des savoirs professionnels en lien 
avec la viabilité hivernale, des contremaîtres de la voirie des municipalités du 
Québec? 
1.8.2 L'objectif de la recherche 
Tout en tenant compte de certains facteurs déjà relevés précédemment, so it les 
particularités d' une organisation publique, une poss ible transformation hi érarchique 
de cette fonction ainsi que le manque de rel ève dans les métiers spéc iali sés, 1 ' objectif 
de cette étude est de permettre de valider si ce1tains facteurs , influençant la 
transmission des savoirs, seront récurrents dans toutes les municipalités et ce, peu 
importe leurs pa1ticularités. De plus, cette étude permettra de tracer, tant un portrait 
actuel de la population à l'étude que de dégager les facteurs qui sont perçus comme 
prédominants par ces acteurs-clé des départements de la vo irie des municipalités. 
Au chapitre suivant, plusieurs concepts et des facteurs ayant une potentiell e influence 
sur la transmi ss ion des savoirs profess ionnels seront présentés et anal ysés pour une 
meilleure compréhension du phénomène à l'étude. 
CHAPITRE II 
CADRE CONCEPTUEL 
Le milieu de la recherche s'est intéressé aux processus permettant de développer les 
savoirs au sein des entreprises, certains résultats faisant même émerger de nouvell es 
notions et de nouveaux paradigmes de recherche. De nombreux écrits décrivent 
notamment, la notion « d'organisation apprenante » défini ssant une organi sation 
effectuant une mutati on tant à sa structure qu 'à l'organi sati on du trava il (souvent d' un 
type très sc ientifique et régulé à un type plus organique). Cette mutat ion vise à 
faciliter et favo ri ser l'apprenti ssage continuel, l' autonomie et la créativité de ses 
membres tout en développant une meill eure compréhension de ses processus et de 
son environnement. Fortement influencée par les travaux de Nonaka et Takeuchi 
(1995), qui seront étudiés ultérieurement, sur le déploiement du savoir tac ite dans les 
organi sations et par ceux d' Argyri s et Schon (1996) sur l'apprenti ssage en double 
boucle, cette mutation permettrait une acqui sition col lective de nouveaux savoirs 
augmentant du même coup la productivité ainsi que l' innovation. Par aill eurs, dans la 
littérature, cette notion « d'organisation apprenante » est souvent confondue avec une 
deuxième notion so it celle « d'apprentissage organi sati onnel » où ici, l' organisation 
ne modifie pas sa structure mais met en place des dispos itifs visant l'apprentissage de 
ses membres (Argyris et Schon, 1996). 
Hormis ces notions, de nouveaux champs de recherche, appelés la « gestion des 
compétences » et la « gestion des savoirs » (knowledge management), se développent 
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en continu depui s quelques années. Ce dernier, serait une form e plus évo luée du 
concept « d 'organi sation apprenante » qui , tout en y étant lié, s'en di stingue car il 
conçoit l' organisation comme une entité en mesure d 'apprendre d 'e ll e-même et 
capable de gérer ses savo irs même s' ils ne sont pas di sponibl es dans un format 
approprié (Marchand et al., 2007, p.2 1 ). Il fait auss i référence aux travaux de Nonaka 
(1995 , 1998) et ses principaux objectifs sont la conservation des savo irs au se in de 
l' organisation visant ainsi la préservation de la mémoire organi sa ti onnelle, 
l'acquisition des savo irs en tant qu ' outil d 'aide à la décision assurant ainsi la stabilité 
de l'organisation ainsi que le partage des savo irs à l' intérie ur de l'organi sation tant 
par les technologies de l' information (T IC) que par les méthodes de type 
organisationnel (Alsène et al., 2002, cité dans Lejeune, 2005 , p.5) . 
Au Québec, des chercheurs dont notamment Cloutier et al. (2002), Lejeune, (2005), 
Chatigny, (2001 , 2006, 2008, 2013), Marchand et al. (2007), Ouellet et Véz ina, 
(2008, 2009) se sont intéressés à la transmiss ion des savo irs au se in des entrepri ses. 
Leurs études se sont déroulées auprès de ces trava ill eurs dont la pratique repose en 
grande partie sur le savoir tacite , les apprenti ssages «sur le tas» à même l' activ ité de 
travail et l'apprentissage et le développement collectif au sein de leur organi sation 
notamment par le compagnonnage et les communautés de pratiques. Selon Lejeune 
(2005) et Marchand et al. (2007), s'appuyant sur le modèle de Nonaka, et Takeuchi 
(1995), la soc ialisation serait le processus fondamental par lequel se transmettraient 
les savo irs professionnels au se in de toute organisation. Certaines de ces recherches 
(Cloutier et al. , 2002 ; Lejeune, 2005 ; Ouellet et Vézina 2008, 2009) sont en li en 
avec la présente étude car elles visaient notamment à déterminer et à comprendre 
certains facteurs qui favorisent ou non 1 'apprentissage et la transmission des savoirs 
professionnels en milieu de travail. Il est important de souligner que la majeure partie 
de ces recherches se sont déroulées dans le secteur privé, industriel et/ou 
manufacturier auprès des ouvriers. Certaines ont été effectuées dans les secteurs de 
services mais seulement deux ont fait l' objet de recherches dans le monde municipal 
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québécois et ce, auprès d' une seule municipalité (Maure! et Bergeron, 2006; Mercier, 
2007) mais aucune ne s'est attardée spécifiquement aux cadres intermédiaires de 
proximité. 
En somme, le centre d' intérêt de plusieurs recherches porte sur un objet qui semble 
parfo is fu yant à une analyse claire et approfondie : « les savoi rs » détenus par les 
travailleurs. D'ailleurs, des intervenants provenant de di sciplines di verses et 
s' intéressant à certa ins aspects de ces deux champs de recherche, se butent au fa it 
qu ' une grande part de ces savo irs profess ionnels so it di ffic il ement transmiss ible et 
formali sable par les travailleurs. Cetiains avancent même qu ' il est quas i imposs ible 
de les transmettre sans les dénaturer en partie (Lejeune, 2005 ; Marchand et al., 
2007 ; Wittorski , 2007). 
Malgré cet épineux problème, les avancées scientifiq ues des dernières années ont tout 
de même instruit et conscientisé les organi sations préoccupées par leurs ga ins en 
productivité et leur pérenni té, à l' impotiance de déco ti iquer les prat iques de trava il 
notamment à l'a ide de leurs trava illeurs expérimentés. L'objectif étant de découvrir 
les meilleures façons de faire qui , ell es, pourront alors être diffusées et prescrites 
auprès de tous les employés dans le cadre de fo rmations individuali sées et/ou de 
groupe. De plus, des recherches en milieu de travail ont permis de va lider de 
nouveaux dispos itifs de fo rmation (tutorat, mentorat, coaching, accompagnement, 
communauté de pratique, supports informatiques te l intranet, « e-learning », etc.) 
visant à capitaliser ces savoirs dits expérientiels car développés à même le terrain. 
Paradoxalement, il faut noter que ce gain de productivité, lorsqu ' il est atteint, peut 
avoir parfois comme effets pervers de rationaliser les effectifs au sein des entreprises 
et de diminuer l'autonomie et l' innovation des employés. À ce sujet, certains auteurs 
dont Labit (2002, p. 30) parlent même d' un certain re-taylorisme assi sté par 
ordinateur ou de néo-taylorisme. 
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Il faut ajouter ici que, selon le contexte sociodémographique vu au chapitre 1, les 
organisations privées et publiques mettent et/ou mettront dans les années à venir, des 
efforts considérables pour recruter, détenir et retenir une main-d 'œuvre qualifiée, 
polyvalente, mobili sée et capable de faire face à de nombreuses situations 
d'apprenti ssage. À ce titre, certaines, notamment dans des domaines très pointus, 
développent déjà leur attractivité et proposent des incitatifs, qu'ils so ient pécuniaires 
ou non , afin d 'attirer et fidéliser les travailleurs les plus prometteurs. Au .cœur de 
toutes les transformations organisationnelles et du développement des nouveaux 
employés se situe la transmission des savoirs profess ionnels, ses rouages et ses 
étapes. Il faut noter que l'attractivité se situe auss i dans la perception des nouveaux 
venus quant au bien-être, à la formati on et au développement de la force de travai l en 
place. 
En somme, afin d'assurer une certaine stabilité organisationnelle tout en s' adaptant 
aux évolutions sociales, démographiques et technologiques, certaines entreprises ont 
développé une gestion plus articulée des savo irs et des compétences de leurs 
travailleurs et ce, avec l'aide de ces mêmes travailleurs et du mili eu de la recherche 
qui , lui , analyse sous divers angles les répercuss ions de ces évolutiOI)S du marché du 
travail. La prochaine section mettra en exergue que ces changements organi sati onnels 
ont des répercuss ions directes sur les travailleurs qui, eux, doivent s'adapter en 
continu pour demeurer en adéquation tant avec eux-mêmes, avec leur emploi qu 'avec 
les demandes de leur employeur. 
2.1 Les répercussions de ces changements sur la main-d'œuvre 
Tous ces changements au sein du monde du travail ont fait en sorte que même si les 
employés sont jugés compétents pour effectuer leur métier ou leur profession, on leur 
demandera tout de même d'être plus flexibles , responsables, autonomes et capables 
d'apprentissages continus et ce, peu importe leur âge, leur place dans la hiérarchie, 
leur rôle et leur statut. À titre d'exemple, certains travailleurs, ayant des savoirs 
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spécifiques, seront incités à patiiciper à un projet de développement ou à un «groupe 
de réfl ex ion » où, ici, des employés de di vers départements feront l' élaborati on de 
nouve lles pratiques de travail ou expérimenteront des outil s info rmatiques novateurs. 
C'est notamment par de tels projets que des travailleurs expérimentés dev iennent des 
acteurs-clé car, ceux-ci, reconnus par leurs pairs pour leur savo ir-fa ire et leurs 
compétences, reçoivent alors le mandat de former les nouveaux employés en 
transmettant les savoirs qu ' il s ont reçus d' autres travailleurs ou qu ' il s ont développés 
dans la pratique (Ouellet et Véz ina, 2009). Ce di spos iti f de formati on au poste de 
travail , appelé le compagnonnage (Ouellet et Vézina, 2008) serait utili sé selon le 
Conférence Board of Canada (2004) par 93% des entrepri ses canad iennes pour 
former les nouveaux travaill eurs (Marchand et al., 2007, p. 5). Or, plusieurs de ces 
travailleurs, à qui ce rô le est dévo lu , doivent acquérir des connaissances et développer 
rapidement des compétences qui ne sont pas en lien avec leur tâche actuell e et ce, afin 
d'assumer ce rôle avec effici ence. À ce titre, si ce processus d'accompagnement est 
peu ou pas structuré par l'entreprise et ce, en garantissant des contenus de format ion 
et des conditions d' apprentissage, ces trava ill eurs-compagnons peuvent avo ir 
cetia ines difficultés et même à la limite ne pas savo ir ni quoi ni comment transmettre 
aux nov tces. 
En somme, prendre en mam son déve loppement profess ionnel, s'adapter aux 
modifications rapides de son environnement, transmettre ses savoirs et se spécia li ser 
tant par la fo rmation forme lle que celle acquise sur les lieux mêmes du travail sont 
devenus la norme pour mou lt travai lleurs. L'enjeu crucia l étant ici auss i les savoirs 
détenus et à détenir par les travai lleurs, plus spécifiq uement, leur capacité à 
transmettre et à apprendre en continu tout en étant en mesure de fa ire circuler les 
savo irs afin de s' adapter à un environnement en mutation . 
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2.2. Les cadres intermédiaires de proximité 
Et maintenant, parmi tous ces travaill eurs, la population à l'étude dans ce mémoire 
soit les cadres intermédiaires de proximité (agents de maîtri se ou contremaîtres en 
France, contremaîtres ou cadres de premier niveau se lon la terminologie québéco ise, 
first-line manager en langue anglaise) est parti culi èrement interpe llée par cette 
gestion organisationnelle qui les place, comme déjà di scuté a u chapitre 1, entre des 
subordonnés so umis à ces défi s multiples et une haute direction et des cadres 
supérieurs exigeants plus et encore de la part des travailleurs. 
Certaines études récentes (G illet, 2005, 2009, 20 1 0; Mispelblom Beyer et Bismuth, 
2009) confirment les résultats de Nonaka et Takeuchi (1 995) et démontrent que, de 
par cette position profess ionnelle« entre l' arbre et l'écorce » mais située au plus près 
des ouvriers , elle est au cœur de toutes les réform es et réorgani sations des entrepri ses 
privées et des établissements publics (Mispelblom Beyer et Bismuth, 2009, p. 56). De 
plus, elle est, encore aujourd'hui, la plus importan te courroie de transmiss ion entre les 
visées et les prescriptions organisationnelles et la compréhension , l' ad hés ion et la 
motivation des employés (Gillet, 2005 , 20 1 0), Powtant peu d' auteurs se sont 
intéressés à cette population spécifique et certains la qualifie de « quasi oubli ée de la 
recherche » (Le Saout et Saulnier, 2002 ; Wolff, 2005 ; Gillet, 2005 , 2009, 2010 ; 
Mintzberg, 2006). Il est malgré tout pertinent de tracer globa lement un portrait, à 
l'aide des informations disponibles, tant de cette fonction que de ses rô les au se in des 
hiérarchies. De plus, certains éléments vus au sein de la littérature scientifique dans 
les domaines de l' éducation et de la form ation des adultes , de la sociologie et de la 
psychologie du travail et des organisations comme pouvant influencer la perception 
que ces travailleurs ont d 'eux-mêmes, de leur profession et de leurs capacités à agir 
au sein de leur environnement doivent être analysés car ceux-ci risquent 
potentiellement d ' influencer la transmission de leurs savoirs. 
- - - - - - - _ _ ___ ___ _ _ _____ _____ _ _ _ _ _ _ _ _____ ___ _ _ _ _ _. 
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2.2.1 Une fonction en mutation 
Selon Mispelblom Beyer et Bismuth (2009), le rôle de la foncti on de cadre 
intermédi aire au sein de la hiérarchi e a subi de nombreuses transform ations depui s 
quelques années et ce, en li en avec les changements identifi és pl us haut. D' un e 
fonction dans 1 'entrepri se taylori ste, qui amenait ces trava ill eurs à n' être que des 
« donneurs d'ordres», des « petits chefs», il s doivent dorénavant être des gens à 
1 'écoute de leurs subordonnés, des négociateurs, des formateurs, des animateurs, des 
analystes. Il est pertinent de citer intégral ement ces deux auteurs (2009, p. 56) qui ont 
fait de nombreuses séances d'analyse de pratiques auprès de cette popul ati on et 
notent ainsi ces transformati ons : 
- la distincti on de plus en plus nette entre « cadres experts » (q ui n'encadrent 
pas) et « managers» (qui encadrent) reprenant la di st inction anglo-saxonne 
entre prof essionnals et managerial staff, et permettant d' inclu re le plus bas 
ni veau du management ; 
-les tentat ives concomitantes pour fa ire pencher l' encadrement di t de prox imité 
du côté des directions générales plutôt que de celui des exécutants, préc isément 
par 1' invention du terme englobant d' « encadrement » ; 
- le mouvement de balancier entre la suppress ion de strates hi érarchi ques et la 
création, explicite ou implicite, de nouve lles strates; 
- le fa it qu 'encadrer est de mo ins en moins une activ ité routinière destinée à 
gérer des situations banales et répétiti ves, et de plus en plus une conduite du 
changement permanent. Cela exige de l' encadrement une capac ité de 
convicti on, de prise de paro le, d'argumentat ion, d'explication, mais aussi une 
forme d'adhésion au mi litantisme de l' entreprise qu' il ne partage pas toujours ; 
- un cetiain raidissement des di rections générales et du top management, qu i 
exige de plus en plus de la part de l' encadrement qu' il se condu ise en chef, en 
ne se limitant pas au seul maintien de la paix sociale, mais en donnant des 
ordres et en étant capable de « remettre les gens à leur place » ; 
- une tendance à vouloir remplacer l 'encadrement de l' ancienne école (qui 
connaît bien les métiers encadrés et sait à 1 ' occasion mettre la main à la pâte) 
par des cadres diplômés ayant pour seu le spécial ité une panoplie de méthodes, 
de techniques et d'outil s qui en fait des spécialistes du « métier » de manager. 
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Il s ajoutent de plus, que « Pour cette derni ère, certaines études (Trouvé, 1997 ; 
Bourret, 2006 ; Sa insaul ieu, 2008) démontrent que les jeunes diplômés ont 
beaucoup de d iffi cultés à se fa ire accepter, à établir leur auto ri té qui ell e, ne 
s'obtient pas en étant seulement nommé à un poste ou par un diplôme mais ell e 
est souvent consentie par celles et ceux que l'on encadre, elle est soumise au 
primat des relations dans lesquell es la connaissance du contenu des métiers 
encadrés joue un rôle cetiain (nous parlons ici de l' encadrement de 
proximité). » 
Toutes ces études ont eu li eu dans des entreprises privées mais peut-on prétendre que 
ces changements ont lieu auss i du côté des organi sations publiques ? L'étude 
doctorale de Desmarais (2003), menée d'avril 2000 à févri er 200 1 auprès de sept 
vi lles moyennes de France peut amener des éléments de réponse. Cette étude, portant 
sur la thématique des effets de la moderni sati on de la GRH sur l'encadrement des 
villes, met de l'avant qu ' il y a aussi de nouveaux rô les de l' encadrement dans les 
organisations publiques ainsi que des évolutions organi sationnelles. 
Ses rés ultats (2003, p. 625) montrent qu' il y a quatre nouveaux rô les : 
1- le rô le de traduction qui suppose « une intervention de l'encadrant sur les 
consignes qu ' il traduit en fo ncti on de son expérience du terrain et de son 
experti se du domaine d'activité » ; 
2- le rô le de maîtrise des externalités qui consiste en « la préoccupation cro issante 
des villes pour ]es effets externes de leur action et la satisfaction des citoyens et 
des usagers » ; 
3- la régu lation des re lations qui « consiste à étab li r diverses liaisons informelles 
par-delà les strates hiérarchiques et les cloisonnements inter-services » ; 
4- l'adaptation des moyens qui consiste en « une marge de manœuvre pour les 
encadrants de par une capacité de négociation des moyens, conséquence d'une 
intervention croissante dans les processus de gestion, même en l'absence de 
pouvoir formel. Cette faculté d'agir sur les ressources représente donc une 
mutation fondamentale des rôles de gestion ». 
Elle ajoute que «ces nouveaux rôles constituent une véritable rupture, car ils 
consacrent les encadrants comme des acteurs à part entière des organisations 
49 
publiques ». Son intérêt s'est porté de plus sur les liens poss ibles entre ces nouveaux 
rôles et l'entrée mass ive dans ces villes de nouveaux cadres non embauchés se lon la 
fili ère interne mais par concours externe. En premier li eu, ses résultats ne montrent 
pas de corrélati on entre l'arrivée mass ive d' une nouvell e générati on de cadre et une 
adhés ion automatique aux principes et aux attentes des directi ons. De plus, ell e ajoute 
qu ' ils vont même à l' encontre « d ' une certaine croyance populaire vo ul ant que les 
générations actuelles d'encadrants, promues à l' interne, so ient réfracta ires aux 
changements et qu 'un changement de générati on d' encadrants garantirait le 
déploiement de nouvelles compétences, plus proches des attentes des directi ons et 
davantage adaptées aux condi tions imposées par l'environnement des organ isations » 
(Desmarais, 2003, p. 632). Il est intéressant de noter ici que cette croyance popul aire 
en France se retrouve auss i au Québec et amène un certa in discréd it sur les 
générati ons vieilli ssantes des travailleurs (Delay, 2006). 
Dans la même veine, les travaux de Gillet (2005, 2009, 20 1 0), permettent de va lider 
que ces nouveaux rôles affectent auss i les cadres intermédiaires de prox imi té. Cette 
auteure a étudié spécifiquement cette population en li en avec sa transformati on 
hiérarchique. Elle confirme que cette population, étudiée patt iculi èrement en France, 
tout en encadrant des trava illeurs multi -générationnels, plus info rm és et éduqués et en 
constant changement, assume auss i « des rô les complexes d' interface et de 
régul ations dans les rel ations de trava il entre divers acteurs comme les agents 
d'exécution, les cadres, les Di rections, les synd icats » (G illet, 2009, p. 2). Ell e note 
que ce niveau d'encadrement vit une f01te mutation et qu' il devient une catégorie 
rassemblant des profi ls de compétences hétérogènes pour rempli r ses trois grandes 
fonctions (technique, animation et gestion) qui elles, seront distinctes pour chaque 
entreprise. 
Cette auteure, dont les travaux sociologiques ont eu lieu au Québec et en France, 
ajoute que 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - -
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face aux nouvelles orientations et prescriptions de leur trava il , les agents de 
maîtri se vivent des paradoxes et réagissent diversement en fonction de leurs 
propres caractéristiques socioprofessionnelles et des situations de travail 
vécues : « bricolage » des identités dans le trava il , profonds remaniements 
identitaires (socialisations profess ionnelles, trajectoires de carrière) . 
Elle ajoute de plus que « dans le secteur public sa définition est plus fl oue et 
complexe. Être agent de maîtri se correspond à la fois à un statut, à une catégorie, à un 
grade, à un emploi , à une foncti on » (2009, p. 3). Appuyant ses travaux notamment 
sur ceux de Sainsaulieu (1977, 1995) et ceux de Dubar (1991, 1994, 2000), ell e s'est 
intéressée particulièrement aux facteurs moteurs des transformations identitaires de 
cette fonction. Ses résultats (2009, 2010) montrent qu ' il y a des log iques d'acteur 
distinctes li ées aux identités dans le travail et que face aux changements, les agents de 
maîtrise se positionnent soit en tant qu'acteur porteur de l' innovation se plaçant ainsi 
du côté de la direction (type « managéri al » (identité d'entreprise), so it acteur 
défenseur des règles et des formes antérieures (type « négociation » ou « technico-
organisationnel ») (identité de métier) ou dans une pos ition d'acteur de rôle (type 
«gestionnaire et commercial »(identité de réseau) ou « attentiste, démissionnaire » 
(identité hors travail). 
Plusieurs facteurs semblent influencer les choix de 1 ' une ou 1 'autre de ces pos itions 
ainsi que les résistances et les acceptations des changements dans le travail 
notamment 1- des identités et des cultures antérieures qui déterminent leurs intérêts et 
stratégies à évo luer, 2- leurs capac ités et ressources personnelles, 3- les interactions 
socia les quotidiennes dans le travail (opérateurs, hiérarchie directe, co llègues), 4- les 
représentations soc iales de leurs rôles par leurs collègues. 
Mais ses résultats mettent de l'avant deux groupes de facteurs majeurs qui influencent 
la logique d' acteur qui sera choisie par un agent de maîtrise: le parcours 
socioprofessionnel (effet « trajectoire antérieure » et la situation de travai l actuelle 
(effet «vécu en organisation»). L'effet «trajectoire antérieure » fait ressortir qu ' il 
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n'y a pas d 'effets directs de l'âge et de l'ori gine d 'accès à la profession. Par contre, la 
formation initiale et les fonctions exercées précédemment ont pour leur part des effets 
directs. Ses résultats démontrent de plus que l' effet « vécu en organisation » est le 
plus influent des deux. Ce groupe comprend, d ' une pati, les situations de trava il et les 
dimensions du système organi sati onne l et soc ial dan s lequel évo lue l' agent de 
maîtrise ce qui inclus notamment les miss ions et spéc ificités des secteurs d ' activités, 
les modalités d' organ isation du travai l, les types de métier, les technologies et leurs 
évo lutions, les règles proposées par la gestion des ressources humaines. D' autre part, 
les caractéristiques soc ioprofess ionnelles et les comportements de l'équipe encadrée, 
le style de management de la hiérarchie, les relations avec les co llègues. Il y aurait de 
plus d ' autres raisons issues de la vie privée (famille, modes de vie, etc.). E ll e ajoute 
que tous ces facteurs déterminent un cadre d ' action plus ou moins contraignant et 
participent aux constructions de leurs logiq ues identitaires. 
Ses plus récents résultats, permettant de comparer des entrepri ses de transport de la 
France et du Québec (Société de transport de Montréal), sont très pertinents et j ettent 
un éclairage particulier sur cette fonction au Québec. Au se in de sa typo logie des 
logiques identitaires déjà relevée, on retrouve des contremaîtres québécoi s associés à 
chaque type mais, el le spécifie que, concernant le type « technico-organisationne l » 
(qui s'élo igne difficilement de leurs rôles techniques), il s ne peuvent intervenir 
directement sur les activités techniques car ce lles-ci sont réservées aux employés. Il s 
doivent donc confiner leurs connaissances et compétences techniques su r des act ivités 
potiant notamment sur l' organi sat ion et le suivi du travail de leur éq uipe ou en 
donnant leur avis sur des situat ions problématiques, etc. (20 1 0, p. 65). Pour le type 
« gestionnaire et commercial », il y en avait moins au Québec mais elle a retrouvé des 
contremaîtres fusionnant les types « managérial » et « gestionna ire » donc étant près 
des directions tout en ayant un travail très diversifié. Enfin, elle ajoute que le type 
« attentiste, démissionnaire » n ' a été observé qu ' au Québec. Elle explique que 
L 
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« certains contremaîtres sont mal à 1 'ai se dans leurs situations de travail , ayant été peu 
préparés à l' exercice de cette foncti on ( . .. ) » (201 0, p. 68). 
Maintenant, spéc ifiquement pour les contremaîtres québécois, son interprétati on 
globale de ses résultats incite à la réfl ex ion. Elle a constaté un stress et une tension 
vécus par les contremaîtres québéco is qui se cri stalli sent souvent dans les relations de 
trava il avec les employés. Selon e lle, plusieurs rai sons peuvent être évoquées : les 
modalités d' accès à cette fonction, les relations professionne ll es et le poids des 
rapports syndicaux (cadre contraignant des conventions co ll ectives et leur statut de 
gestionnaire clairement apparenté à la direction), la relation à l' autori té hi érarchique, . 
l'organi sation du trava il , la place de la fonction fo rmation et l' insuffisance de stages 
d' intégration et de formati on dans la fo nction d' encadrement, une marge de 
manœuvre fa ible, des obj ecti fs de production (dans des conditions climatiques 
intenses) , le poids des polit iques de la Vill e, les directives de la hié rarchi e, le 
déve loppement de nouvell es compétences, les demandes des employés .. . (G ill et, 
201 0, p. 67). 
En li sant attenti vement cette nomenclature, on vo it de nombreux déterminants 
environnementaux qui interviennent sur ces individus et semblent mod ul er leur faço n 
de se percevo ir et de considérer leurs tâches et fo nction. On émet 1 ' hypothèse ici que, 
si ces déterminants personnels et environnementaux peuvent influencer leur identi té 
profess ionnelle, ils peuvent de même influencer leu r transmiss ion des savo irs. 
Considérant ceci , ces facteurs doivent être pris en compte lors de la présente étude. 
De plus, on peut aussi déduire chez certains l' incapacité à intervenir et à modifi er cet 
environnement, ce qui peut permettre de fai re un lien di rect avec un manque ou peu 
d'habilitation. Ce concept, étudié par des chercheurs en psychologie du travail et des 
organisations, permet de valider notamment si un travailleur est apte à avoir un plus 
grand contrô le de ses activités et a une plus grande impl ication dans son trava il 
(efforts soutenus, prises d' initiatives). C'est à ce titre qu' il semble pertinent de mettre 
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en relation ces résultats avec les travaux de Boudrias et Savo ie (2006) et Migneault, 
Rousseau et Savoie (2009) sur l' habilitation au travail et ce, ma lgré que ceux-c1 
n'aient pas eu lieu spéc ifiquement auprès de cadres de premier ni veau. 
2.2.2 Le concept d'habilitation 
Le concept d'hab ilitation des employés (employee empowerment) est auss1 un 
concept polysémique. Le terme empowerment est traduit en français de plusieurs 
façons, à savo ir habilitation, mobilisation, responsabili sation et autonomisation 
(Migneault et al., 2009, p. 239). Ces auteurs ont privilégié le terme « habi litation» qui 
signifie que l' individu devient apte à exercer un certain pouvoir par rapport à son rôle 
au travail. Donc le concept « habi litat ion » est utilisé et étudié lorsqu'on di scute de 
« l'état d' une personne qui souhaite et se perçoit capable de contribuer act ivement au 
succès de l'organisation» (Boudrias et Savoie, 2006, p. 120). En ce qui concerne 
l'habilitation psychologique, qui sera appelée ici « HP », il s' agit de « l' état d' une 
personne qui adopte une orientation (pro )active par rapport à son rôle de travai l. Cet 
état se traduirait tant par des croyances-attitudes que par des comportements » 
(Spritzer, 1995; Menon, 200 1; Zimmerman, 1995, cité par Boudrias et Savoie, 2006, 
p. 121). 
Pour leur part, Migneault et al. (2009, p. 240) citent la définition plus opérationnell e 
de Spreitzer (1995) qui , lui , s' était inspiré des travaux de Bandura (1989) sur le 
sentiment d'efficacité personnelle et de ceux de Deci, Cannelle et Ryan ( 1989) sur 
l'autodétermination: 
les individus ayant un niveau élevé d'HP ont tendance à (a) accorder de la 
valeur à l'objectif ou à la finalité de leur travail; (b) croire en leur capacité 
d'effectuer un travail de façon efficace, (c) considérer qu ' ils ont la liberté de 
faire des choix dans l' initiation et la régulation de leurs actions et (d) estimer 
qu ' ils peuvent influencer les résultats stratégiques, administratifs ou 
opérationnels au travail. Ces cognitions se combinent de façon add itive pour 
constituer le construit motivationnel global d' HP. 
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Selon Spreitzer (1995), l'HP reflète l' «o ri entation active d' un individu en regard de 
son rôle au travail ( ... ), qui fait en sorte que ce lui-ci souhaite et se sent capable de 
façonner son rôle et son milieu de travail » (p . 1444; traduction libre, cité dans 
Migneault et al. , 2009, p. 240). 
Intéressés par ces concepts et leur étude, Boudrias et Savoie (2006) ont déve loppé un 
cadre conceptuel et un instrument de mesure afin d'éva luer de façon 
comportementale l' habilitation des employés de premier ni veau. Il s ont défini les 
comportements habi lités comme étant des « comportements relativement 
autodéterminés visant à assurer l'efficacité des opérat ions ou a à améliorer 
l'efficience du travail dans l'organisation » (Boudrias et Savo ie, 2006, p. 125). Ces 
comp01iements peuvent être organi sés se lon deux axes, chacu n amenant des 
indicateurs comportementaux : le premier axe est la nature de la contribution a) 
assurer l'efficacité (collaboration, implication) et b) améli orer l'efficience 
(innovation, changement) ; le second axe concerne les sphères 
d' invest issement (tâches, groupe de travail , organisation) . Sept indicateurs 
comportementaux ont donc été défini s se lon ces axes et se retrouvent dans le tableau 
2.1 à la page suivante. 
Leur typologie a été confrontée aux définitions de concepts similaires et de leurs 
instruments de mesures. Cette comparaison a été effectuée entre les concepts 
performance individuelle, citoyenneté organi sationnelle et mobili sation et leur a 
permis de s'assurer de la richesse en nombre d' items et de dimensions ainsi que de la 
stabilité de la structure typologique. Par la suite, ils . ont développé deux 
questionnaires: un à l' intention de l'employé (questionnaire auto-révélé) et un à 
l' intention de son superviseur (évaluation du subordonné). Ces questionnaires ont été 
distribués dans trois organisations différentes avec des employés ayant des tâches 
variées . Leurs résu ltats ont permis de valider chacune des questions de même que 
l' habilitation comportementale des personnes interrogées. 
55 
Tableau 2. 1 
Défi nition, typologie et indicateurs de l' habilitation comportementale 
Comportements relativement Nature de la contribution 
autodéterminées visant à assu rer Assurer l'efficacité Améli orer l'efficience 
l' efficacité des opérations ou à (co llaboration, implication) (innovat ion. changement) 
améliorer l' efficience du travail dans 
1 'organisation 
Sphères Tâches Consc iencieux dans son Amél ioration dans ses 
d' investissement travail tâches 
Assurer la qualité de son 
travail 
Groupe de Coll aboration efficace Améli orati on dans son 
travail groupe de travai l 
Organisation Implication dans Améli oration dans 
l'organi sation l'organisation 
Source : (Boudnas et Savo1e, 2006) 
À partir notamment de ce questionnaire, Migneault et al. (2009) ont va lidé l' influence 
des composantes du climat de travail sur l' habilitation des individus. Ces 
composantes du climat de trava il étaient l'enrichi ssement de la tâche, la clarté du rôle, 
le soutien des collègues, les pratiques d' habit itation du supérieur, les pratiques 
d' habilitation de la direction et l'accessibilité des ressources: Leurs résu ltats 
provenant de données recuei Il ies auprès de 227 employés sans responsabi 1 ités 
d'encadrement ont démontré en premier lieu que l' habilitation psychologique était 
influencée plus fortement par l'enrichissement de la tâche, la clarté du rôle, le soutien 
des collègues, et l'accessibilité des ressources et de manière plus distale par les 
pratiques d'habilitation du supérieur et de la direction . De plus, l' habilitation 
psychologique pouvait intervenir à titre de médiateur entre trois composantes du 
climat de travail (enrich issement de la tâche, clarté de rôle et soutien des co llègues) et 
l' habilitation compotiementale. De plus, ces auteurs spécifient que « les résultats 
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appuient la relation entre l' habilitation ressentie par les indi vidus et la manifestation 
de comportements d' habilitati on » (Migneault et al., 2009, p. 250). Il est donc 
considéré au se in de ce mémoire que le travaill eur qui dés ire ou non effectuer la 
transmission de ses savo irs à la relève (qui est vue comme une fo rme ou l'autre de 
contribution au Tableau 2. 1) fa it preuve de plus ou moins de comportements 
d' habilitation qui , eux, peuvent être re lati fs à un environnement plus ou moins 
habili tant. 
2.2.3 Résumé 
En somme, les résultats de ces études montrent que la fo nction de cadre intermédi aire 
de proximité est en mutation et que ses rôles sont multiples et divers ifi és au se in des 
organi sations et vécus subjectivement par chaque membre de cette popu lat ion. En 
outre, une constante se dégage tant au sein du secteur privé que pu blic: de« l'expert-
technicien » engagé souvent par le passé se lon la fi lière in te rn e pour ses 
connaissances du ou des métier (s), le contremaître actuel ou futur do it être ou 
devenir un « manager » en mesure de gérer avec effi cience une ou des éq ui pes de 
travail multi-fonct ionnell e(s) et ce, tout en maîtri sant l' env ironnement dans lequel il 
évo lue et en connaissant les rouages des métiers de ses subordonnés. Tous ces 
résultats confortent ceux d'autres auteurs qui validaient que cette fonction, malgré sa 
di spariti on annoncée dans les années quatre-vingt-dix (Trouvé, 1996, 1997 ; Wolff, 
2005) avec l'avènement de mu ltiples disposit ifs techno logiques d' encadrement du 
travai l et l'aplanissement des hiérarchies, nécessite maintenant de plus en plus de 
compétences managériales car elle a la responsab ilité de la performance globale du 
groupe (Labit, 2002, p.31 ). Malgré ce discrédit, elle semble ne pas avoir perdu toutes 
ses lettres de noblesse au sein de l'organisation car elle est encore l' interface entre les 
différentes strates hiérarchiques et, de ce fait, elle est détentrice de nombreux savoirs 
et compétences indispensables au développement actuel et futur des organ isations. 
Mais une question doit être relevée : Est-ce que les cadres intermédiaires de proximité 
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des entrepri ses publiques québécoises vivent ces multiples changements et ces 
paradoxes identitaires ? Si la réponse est positive, on peut émettre l' hypothèse à ce 
stade que leurs perceptions tant de l'environnement, du climat de trava il que de la 
mutation de cette fonction et de son rô le au se in de la hi érarchi e peuvent avoir une 
incidence sur leur habilitation tant psychologique que comportemental e et 
incidemment sur une future transmiss ion des savo irs profess ionnels. 
Maintenant, après une description, bien que partie lle, du co ntexte g loba l des 
travailleurs et cette mise en évidence de la mutati on de la fonction et du rô le du cadre 
intermédiaire de proximité, il importe de mieux cerner la ou les notion(s) véhiculée(s) 
lorsqu 'on étudiespécifiquement la transmiss ion des savo irs profess ionnels. 
2.3 La transmission 
2.3.1 Polysémie des notions entourant la transmission 
La revue de littérature a mi s en exergue que les notions et concepts, actue ll ement en 
usage pour désigner la transmission des savoirs profess ionnel s, sont polysémiques 
et/ou font régulièrement 1 'objet de «glissements sémantiques». Même constat en ce 
qui a trait aux processus d 'apprenti ssage et de déve loppement des personnes dans 
l'action, les notions utili sées semblent être mouva ntes et plurielles. 
Une source possible de cette polysémie est la langue utili sée à des fin s sc ientifiques. 
Par exemple, en anglais , la transmission des savo irs se traduit par « knowledge 
transfer », ne faisant ainsi aucune di stinction ni entre l' acte de transmettre et l' acte de 
transférer ; ni entre les concepts «connaissances» et « savoirs » (Riffaud, 2007, 
p.25). D 'ailleurs, dans de multiples écrits francophones, on peut lire « transfert des 
connaissances », « transfert des savoirs », « transmission des compétences » et 
«transmission des savoirs » d ' un paragraphe à un autre sans que les auteurs en 
fassent de distinction. De même, Wittorski (2007) note la différence de sens entre 
« savoirs professionnels » et « professionnal knowledge » qui dépendamment de la 
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langue, ne réfère pas nécessairement aux mêmes travailleurs. En angla is, ces savo irs 
fera ient référence aux profess ionnel s (avocat, médec in , etc .) et leurs connaissances 
acquises lors d ' une formati on universitaire qui , lorsque sanctionnée, perm et à ces 
personnes de se regrouper sous des ordres profess ionnels. 
Il est poss ible que cette polysémie puise aussi ses sources dans l' offre abondante de 
formation et de profess ionnali sation auprès des organisatio ns, des individus et des 
gro upes. En li en avec le contexte déj à c ité, il ex iste une fo rte demande quant à la 
profess ionna li sati on des travailleurs ce qui amène moult firm es de co nsultants et 
centres de formation pri vés, provenant d ' horizons di sparates et s'appuyant sur 
di fférentes théories, à mettre sur le marché un lot de di spos it ifs qui présentent des 
confi gurati ons flu ctuantes. 
Certa ins auteurs (Barbi er, Ga latanu et Ast ier, 2004 ; J oan nert et al., 2004 ; Gi lbert, 
2006; Riffa ud , 2007 ; Wittorski , 2007) se sont attard és à cette polysémi e afi n de 
déterminer des ba li ses conceptuelles pour la recherche. En premier li eu, Wittorski se 
demande« s' il convient d ' utili ser, comme outil pour la recherche, les te rmes utili sés 
par le champ de pratiques qu 'est la professionnalisat ion des indi vidus» (2007, p.S0-
51) . Il explique« qu ' il faut repérer les débats théoriques en ce qui a trait aux concepts 
caractérisant les effets de l'action, à savo ir les notions de compétence, d ' identi té et de 
savoir (théorique, d 'action, profess ionne l) pour l' essenti el » (2007, p.50-5 1 ). Selon 
lui , « ces mots sont davantage des constru its sociaux et des construits pour l'action et 
non des concepts scientifiques, ce qui a des incidences sur la manière de les étudier et 
de les analyser» (2007, p.50-51 ). Il donne l'exemple du concept de compétence« qui 
provient de l' initiative des entreprises alors que celui de qualification auquel il tend et 
souhaite se substituer provient de l' initiative des organisations de salariés » (2007, 
p.50-51 ). Il ajoute que « cette différence sous-tend la charge idéo logique et sociale 
que véhicu lent ces mots » (2007, p.50-5 1 ). 
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Pour leur part, Barbi er et al., (2004), émettent l' hypothèse que cette polysémie ou ces 
gli ssements sémantiques jouent notamment deux fo nctions. La première permettrait 
aux acteurs œuvrant ensemble sur un même projet « d'entretenir un apparent 
consensus lors de leurs communications réciproques tout en se réservant la poss ibili té 
de donner ulté ri eurement des sens diffé rents aux concepts » ; la deuxième permettrait 
également « aux acteurs en pos ition dominante d' imposer de fa it leurs systèmes de 
significations et ce, en dévalorisant les systèmes de références aupa ravant 
dominants ». À ce titre, il s citent Rope (1994, p.25): 
qui relève le fa it, montré par les hi stori ens, que les grandes étapes de la 
civili sati on se caractéri sent par la pro lifération de termes nouveaux et par 
1 'attribution de sens nouveaux à des termes anciens et que chaq ue époque 
produit un di scours dominant, censé dire la vérité sur le monde et imposer ses 
normes, et à étudier ruptures et di scontinuités scandant ces di scours (2004, 
p. 34-35). 
Tout en ne vo ul ant pas s' immiscer dans un tel débat d'experts, il s' avère nécessa ire 
de clarifi er les notions qui seront utili sées au se in de ce mémoire. Ainsi, dans les 
paragraphes sui vants, les noti ons « transmiss ion des savo irs profess ionnels », 
« compétence » et « action » seront succ inctement di scutées et élaborées et, pour 
chacu ne, une définiti on préc ise sera présentée afi n de clari fier le cadre de cette 
recherche. 
2.3.2 Définitions pertinentes 
Lorsqu 'on abo rde la « transmission des savoirs profess ionnels » les auteurs scindent 
fréquemment celle-ci en deux notions distinctes « transmission » et « savoirs 
professionnels » et ceci , afin de mieux comprendre d' une part, le processus menant à 
une transmission efficiente et, d'autre part, étud ier l'objet de la transmission que sont 
les savoi rs professionnels. 
- - - - - - --
60 
En premier lieu, la notion « transmission » est utilisée dans les milieux de travail 
lorsqu'on étud ie et discute de certains dispositifs, formels ou informels, dont 
l' intention et l' objectif des actions est le développement professionnel des individus 
et des groupes. En exemple, on peut citer le coaching comme étant un dispositif 
formel car visant une transmission de savoi rs professionnels entre pairs dans un cadre 
prévu par l'organisation. D' ailleurs, dans le cadre de ce di spositif, le coach en milieu 
de travail , sera souvent chois i et formé par l'entreprise pour cette tâche spécifique. À 
contrario, l'observation d'un expe1t par un apprenti pourrait être vue comme un 
dispositif informel où se déroule aussi une certaine transmission des savoirs mais 
l'entreprise n'a aucune mainmise sur ce dispositif. En somme, la transm ission des 
savo irs professionnels est un but à atteindre au sein d' une multitude de di spositifs qui 
sont so it formellement mis en place par l'organ isation ou qui se déroulent sans que 
l'organisation s'occupe de sa structuration ce qui leur confère leur informalité. 
Il demeure que la transmission s'effectue depuis la nuit des temps car les humains 
vivent ensemble, en collectivité, et, « ce vivre ensemble » implique une influence 
réciproque, voulue ou non voulue, tant du transmetteur que du receveur de 1 'objet de 
la transmission. Nombre d'actes essentiels se transmettent : la vie, une émotion, un 
savoir, une tradition. C'est pour cette raison que la transmission ne peut s'effectuer 
sans objet à transmettre. Ainsi, la« transmission de » s'effectue lorsqu' une personne, 
en outre de par ses faits , ses gestes, ses paroles et même strictement sa présence, 
influence, selon les aléas de la vie, l' inconscient ou le conscient d' une autre personne. 
Tout humain transmet donc aux autres humains à pa1tir de ses comportements, de ses 
actions et cela a certainement aidé à la pérennité et à l'évolution de la race. D'ailleurs, 
le dictionnaire Le Petit Robert (200 1, p.2005) définit la transmission comme étant un 
fait, la manière de transmettre, de se transmettre; l' action de transmettre; le fait de 
laisser à ses descendants, à la postérité; l' action de faire connaître. Concept apparu en 
français au XIVème siècle, répandu au XVII!ème et XIXème siècles, son étymologie 
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provient du mot latin transmissio, supin ou substantif verbal de transmittere signifi ant 
envoyer de l' autre côté, faire passer au-delà, remettre, faire parvenir, communiquer, 
transp01t er. 
Au se in du monde du travail au siècle dernier, sous l' influence du tay lori sme, la 
transmission des savoirs profess ionnels détenus par les travaill eurs n'était pas un 
enj eu majeur pour les organi sati ons. Le trava ill eur éta it souvent perçu, avec la 
parcelli sation des tâches et le travail à la chaîne, comme un élément rem plaçable de 
1 'entreprise. Mais, les changements décrits en introduction, ont mis en exergue 
l' importance qui doit maintenant être accordée aux travaill eurs qui vivent ces 
multiples changements, à la formation continue en milieu de trava il , à une meill eure 
compréhension des processus d'apprenti ssages, aux modèles de réso lu tion de 
problèmes qui mettent à contribution la dimension « informell e » et le « savoir 
tac ite » détenu par les experts au se in de 1 'organisation. 
Étudiée par di vers domaines de recherche dont ce lui des sc iences de l'éducation, la 
« transmission de » serait facilitée lorsque les personnes im pliquées dans ce processus 
(transmetteur et receveur) sont dans un état (ph ysique, psychologique, etc.) et dans un 
environnement (bruit, température, clarté, etc.) propices. On doit donc tenir compte 
de comment une personne « se sent » par rapport à toute situation d'apprenti ssage car 
cec i détermine le ni veau d' attention qu 'elle y accordera (Goleman, 1998). De plus, 
comme il sera vu à la figure 2. 1, le receveur do it déten ir notamment des capacités, 
des connaissances et des hab iletés minimales en 1 ien avec 1 'objet de la transmission 
car, pour que le receveur assimi le cet objet, pour qu ' il le fasse ' sien, il doit 
subjectivement y trouver du sens et de la pertinence et ce, dans le moment présent 
(Sousa, 2002) . En somme, l' acte d'apprendre est ind ividuel et il est dépendant du 
contexte. Le transmetteur et le récepteur peuvent être conscients (formation formelle) , 
en partie conscients (discussion entre co ll ègues) ou même inconscients (un apprenti 
62 
« fait comme » un de ses collègues qu ' il a observé dans le passé) tant de l'acte de 
transmission qui s'effectue que de l'objet qui se transmet. 
Au sein de ce mémoire, les deux définitions sui vantes seront retenues et associées 
pour définir la transmiss ion des savoirs. Ainsi, dans le cadre du travail , transmettre un 
savoir: « c'est le rendre disponible et access ible à tout apprenant qui veut en di scuter, 
l' essayer et le critiquer et ce, en mettant en place les meilleures conditions poss ibles 
pour qu ' il puisse acquérir lui-même ce savoir à l' aide de ses propres ressources» 
(Marchand et al. , 2007, p.4). Quant à Lejeune (2005, p. l 0), s' in té ressant 
particulièrement aux savoirs taci tes, il défin it ains i la transmiss ion des savo irs : « un 
processus par lequel de l' information util e (ou inutile) se dép lace d ' une personne à 
une autre ». 
En se référant au processus du développement des savo irs qui sera vu à la fi gure 2.1 , 
on comprend que le concept « information » utili sé par cet auteur, fait référence aux 
savoirs détenus par le transmetteur, qui , pour l'apprenant, deviennent des 
informations dont il peut user pour forger ses connai ssances. Dans cette veine, les 
notions« utilité et inuti lité » mentionnées dans cette définition réfèrent à l'apprenant 
qui , lui, s'appropriera cette information, selon le sens et la pertinence qu ' il leur 
accorde en fonction de son propre chem inement. À ce titre, se lon Oue ll et et Vézina 
(2009, p. 2) « cette appropriation implique un processus qui mènera l'apprenti à 
comprendre les savoirs transmis et à fa ire des liens entre ces différents savo irs de 
façon à les mobiliser au moment opportun pour atteindre ses objectifs en fonction des 
situations ». 
Mais il demeure que la difficulté d ' étudier ce phénomène provient notamment du fait 
que les racines du développement des savoirs de chaque individu sont enfouies et 
surtout entremêlées dans un terreau unique qu'est chaque humain. Ce terreau, formé 
autant de formel et d'informel que d'exp licite et de tacite devient alors très ardu et 
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même imposs ible à décortiquer sans en modifier la structure d'autant qu ' il est, encore 
et touj ours, en continuelles modification et progress ion (C lôt, 2008). 
Après avoir défini la notion « transmiss ion », les prochains paragraphes permettront 
maintenant de préciser les di fférentes notions entourant les savo irs profess ionnels et 
les connaissances qui seront utili sées au se in du présent mémoire. 
2.4 Les notions entourant les savoirs professionnels et les connaissances 
2.4.1 Le développement du « savoir » humain 
Selon Boudreault (2004, p.39) qui s' intéresse à la formation profess ionnelle, le 
« savoir » est « 1 'en sem ble des faits, des données, des notions, des atti tudes et des 
comportements liés à une acti vité professionnelle. Pour Mercier (2007, p.25), le 
déve loppement de ce « savoir » fait référence à un processus comprenant notamment 
« les connaissances, l'information et les données (qui elles) fo nt parti e d'un continuum 
de stades qui conjugue la compréhension, la com plex ité des li ens et le contexte 
(Belkin, 1978; lngwersen, 1992; Lundva ll , 2000; Machlup, 1983; Taylor, 1986) ». 
Ainsi le développement du «savoir » possèderait plusieurs composantes en 
interaction. Ce lles-ci sont présentées dans la fi gure 2. 1 de faço n linéa ire et 
hiérarchique mais elles fo nt référence tant à un processus qu'à un continuum. Ainsi , 
selon ce processus itérati f, l'humain vit, donc pense, agit et interagit dans un 
environnement qui lui fo urn it une multitude de données. Ces données, se lon 
Davenport et Prusak (1998) prennent de la valeur que si elles sont transformées en 
informations qui elles, portent un message. L'utilisation, la portée et l'intérêt de 
toutes ces informations sont donc intimement liés au sens et à la pertinence que 
l' humain leurs accorde et ce, en fonction du contexte et d 'une multitude de facteurs 
tant personnels, sociaux qu 'environnementaux. 
Réflexivité, intention OBJECTIF ATTEINT OU NON 
Compétence 
Sa v~ 
Connaissances 
lnfonnatio~ 
D01mées 
Envi ronnement ~ 
Sens et pertinence selon le contexte 
t 
Figure 2. 1 Le d éveloppement du savoir humain (inspirée de Ba lm isse (2002) et 
Mercier (2007)) 
64 
Différents processus cognitifs, qui ne seront pas exposés ici , permettent à ces 
informations de devenir objet de connaissance. En fait, l' humain interprète, organi se 
et se crée une représentation de ces informations qui sera ensuite mémori sée pour 
utilisation imméd iate ou ultérieure. Gallina (2006, p.2 1) explique que 
pour rendre compte du phénomène de la connaissance, la représentati on 
semble être conceptuellement justifiée dans la mesure où l'acte de connaître 
suppose que le sujet fasse sien un fragment du monde extérieur, l'ass imile, le 
rende présent à sa conscience, l' intériori se. Ce fragment devient alors, pour le 
sujet, un objet de connaissance. 
La connaissance est donc intimement li ée à l'action humaine. L' humain, pensant et 
agissant dans un environnement fort complexe, intègre ces nouvelles connaissances 
aux connaissances antéri eures, les organi sant, les regroupant et les métamorphosant 
pour une utilisation ultérieure de plus en plus optimale. D'ailleurs, ses connaissances 
antérieures influenceront son apprentissage car ce qu ' il connaît et sait, agit comme un 
filtre qui laisse passer les choses qui ont du sens et de la pertinence pour lui et rejetant 
celles qui en sont dépourvues (Sousa, 2002, p.52). 
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Les conna issances, lorsqu ' elles sont mi ses en acti on dans un contexte 
particulier et réel , sont influencées par les divers é léments de ce contexte. 
Elles se bonifient et se complex ifient de par cette expéri ence vécue et 
prennent alors, po ur certain s auteurs, une nouvelle appellation so it ce lle de 
« savo irs ». En ce sens, les savo irs déti ennent des quali tés de robustesse, de 
fi ab ilité et peuvent de plus être cet1ifiés par autrui. Les savo irs sont donc un 
mixte d 'expéri ences, d ' informations contextue lles, d ' intuition et de valeurs 
qui fourni ssent un cadre pour l'éva luat ion et l' incorporat ion de nouve lles 
expéri ences et d ' info rm ations (Davenport et Prusak, 1998, p.5) . 
D'ailleurs, l' appellation « connaissance expéri enti e lle » n 'est pas employée au se in de 
la littérature francophone, on utili sera plutôt l' appellation « savo irs ex péri enti els »ou 
« savo irs-en-acte » pour parl er des savo irs mis en acte, à notre insu, par des règles 
implicites d' acti on acqui ses avec et dans l'expérience de l' act ion (Tardif et Lessard, 
2000, p.395). 
Pour illustrer ces propos, on peut prendre l'exemple de l' apprenti ssage 
« expérientie l » de la conduite du vé lo. La procédure complète (conna issances) po ur 
conduire un vé lo peut se retrouver au se in d ' un li vre. Ma is, en considérant les 
moindres mouvements, réfl exes, perceptions et actions requi s pour fa ire cet 
apprenti ssage, ce li vre sera it très vo lum ineux tout en ne pouvant remplacer le fai t que 
c ' est dans l'action, en conduisant un vé lo et ce, dans des contextes d iffére nts, que 
s'effectuera cet apprenti ssage complexe. Pour a ll er plus lo in, il est intéressant de 
souli gner succinctement le trava il de Kolb ( 1984, 1985) sur l'apprenti ssage 
expérient ie l. Se lon cet auteur, cet apprentissage est un 
processus séquentiel, intégré et cyc lique (au sens de récurs if) qui suppose une 
double re lation du savo ir par rapport à 1' expérience : d ' une part, le savoir tire 
son origine des expériences vécues; d'autre part, il se valide dans de nouvelles 
expériences vécues (Kolb, 1984, p. 27). 
S' inscrivant dans la lignée de John Dewey, Kurt Lewin et Jean Piaget, cet auteur 
explique qu ' une personne fait ce type d ' apprentissage lorsqu ' elle est personnellement 
et directement impliquée dans une expérience concrète d 'où elle tire un certa in 
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nombre d'observati ons sur lesquelles elle réfl échit afin de lui donner un sens. Se lon 
cet auteur, cette réfl ex ion lui fo urnit le matériel nécessa ire à l' élaborat ion 
d' hypothèses pouvant par la suite être déduites et va lidées dans l'action. Le savo ir en 
résultant sera réutili sable pour vivre de nouve ll es expéri ences ( 1984, 1985). 
Dans la même ve ine, se lon Lejeune (2005), en contexte, les savo irs et les processus 
d'action et d'apprenti ssage sont reliés et, pour analyser et comprendre comment 
s' effectue la construction des savoirs, il fa ut te ni r compte de la re lat ion entre les 
ressources et les contraintes internes et externes de l' individu et les déterm inants 
internes et externes de l'activité. Cet auteur ajoute auss i que « pour qu' une personne 
prétende posséder un savoir, ell e devra démontrer ses capac ités, « fa ire ses preuves » 
(ou devenir compétente), même et malgré que ses connaissances lui semblent 
d'emblée infa illibles. » (2005, p. 24). Ainsi, les savoirs, à contra ri o des 
connaissances, seront donc va lidés et reconnus comme pertinents par le suj et comme 
par le groupe lors des actions concrètes au se in d' une act ivité. Revenant à l'exemple 
de la personne fa isant 1 'apprentissage du vélo, ses pairs considéreront son 
apprenti ssage concluant lorsqu ' il s la verront conduire avec succès un vé lo. 
Enfin, selon Rivard et Roy (2005, p. 13) au fi l d'expéri ences di versifiées vécues à 
même la réalité quotidienne, l' humain intéri ori se et fabriqu e des savo irs de plus en 
plus sophistiqués, complexes et structurés qui lui permettent d'être de plus en plus à 
l'aise avec ce processus de sélection des données et des informations nécessai res à 
l'évo lution de ses connaissances et savoirs, lesquels sont indispensables notamment à 
la prise de décision et, surtout, à 1' innovation en entreprise. Il possède de plus en plus 
de ressources et atteint plus aisément et efficacement ses objectifs. Ce sont les 
personnes qui l'entourent et observent les résu ltats de ses actions qui apporteront une 
validation et une certification des compétences mises en œuvre par cet individu. Cette 
validation de la co llectivité devient source d'informations et de connaissances qui lui 
permettent de valider, modifier et/ou d'améliorer sa situation personnelle et/ou 
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profess ionnell e et ce, touj ours en fonction de son ou ses objecti f (s). À un certai n 
stade, son entourage utili sera le qualificati f «compétent à», ou « la compétence 
pour » démontrant un niveau d'experti se dans un domaine particulier. Considérant 
l' importance de cette not ion, cell e-ci sera défi ni e ul térieurement à la section 2.4.3. 
2.4.2 Les savoirs professionnels dits explicites, tacites et/ou implicites 
Selon Barbier et al. (2004) la notion «savo irs» compo1te plusieurs défi ni tions. Ces 
auteurs expliquent que « la notion de savo irs tantôt dés igne un énoncé, une réa lité 
extéri eure aux sujets humains et susceptible d'être « transm ise» (« savoirs 
objectivés »), tantôt dés igne un état, une réalité au contra ire indissociable des sujets 
humains (« les savoirs détenus ») ». « Tradi tionnellement structurant dans le monde 
de 1 'ense ignement, le mot « savoir » s'est retrouvé réinvest i dans le monde de la 
formation et éclaté sous la fo rme du cé lèbre triptyq ue savo ir, savoir-fa ire, savo ir-
être » (Barbier et al. 2004, p.33). 
Mais dans de nombreuses études, les savo irs profess ionnels sont fréquemment 
appelés so it « explicites » ou « tacites ». Il s sont di ts explicites lorsqu ' il s sont dans un 
format approprié à leur transmi ss ion car déjà fo rmali sés par leurs détente urs, va lidés 
et reconnus au sein de l' entreprise (Lejeune, 2005). Ceux-c i se retrouvent entre autres 
au se in des documents écrits (l ivres, codes, procédures, mémos, intranet, etc.) ut il isés 
sur les lieux mêmes du travail lors du développement profess ionnel des employés. 
À contrario, les savo1rs professionnels sont dits tacites lorsqu ' ils sont 
particulièrement complexes et qu ' ils sont so it non, peu ou difficiles à formaliser dans 
leur entièreté par leur détenteur. Plusieurs travaux portant sur ce type de savoir se 
réfèrent aux travaux de Polyany (1962, 1967) qui a été le premier à étudier et 
désigner ce type de savoir. 
Selon Marchand et al. (2007, p. 3) « Tacite veut dire « non exprimé, sous-entendu 
entre plusieurs personnes ». Toute personne détient donc des savoirs dits tacites qui 
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lui permettent d'agir sans avo ir à réfl échir avant chaque geste usuel. Ceux-ci, souvent 
déve loppés à même les activités quotidiennes et les expériences peuvent être 
notamment localisés en observant les actions des personnes menant à des résul tats 
attendus et vus comme posit ifs par autrui . Dans les entreprises, les trava i li eurs 
possédant de nombreux savo irs tacites peuvent être appelés des «experts », des 
« vieux routiers », des « hommes d ' expéri ence » à qui on reconnaît des savo ir-fa ire et 
des compétences particulières leur permettant d' effectuer avec effi cience des tâches 
spécifiques. 
Pour Wittorski (2007, p. 58), ce type de savo ir a les propriétés sui vantes : 
1) il y a des gestes, des identifi cations et des j ugements que nous savons fa ire 
très spontanément, nous n'avons pas à y réfl échir ; 2) on ignore souvent si on 
a appris à ag ir ainsi, on réalise seul ement qu 'on agit de telle faço n ; 3) dans 
certains cas, on a été consc ient à un moment donné de ce que l'on comprenait 
mais cela s'est trouvé par la sui te incorporé à notre perception des gestes ou 
opinions. Dans d'autres cas, cependant, il se peut qu 'on n'en ait jamais eu 
connaissance. Dans les deux cas, cependant, on est habi tuellement incapab le 
de décrire le savoir que révèle notre action. 
En somme, certains savoirs sont di ts tac ites lorsque l' indi vidu qui les possède ne peut 
pas ni les expliquer ni même les exprimer clairement. Lejeune (2005, p.37) ajoute que 
ce phénomène se manifeste plus spécifi quement dans la gest ion des entrepri ses où on 
soupçonne l' intuition comme étant à la base de mult iples pri ses de décisions des 
gestionnaires. 
En considérant que la transmission des savoirs profess ionnels fa it référence 
particulièrement aux savoirs plus difficiles ou impossibles à transmettre, pour la suite 
de ce mémoire, les définitions suivantes des savo irs dits tacites seront retenues. Ainsi, 
selon Marchand et al., (2007, p.3) : 
Les savoirs tacites sont des connaissances pratiques, des savoir-faire non 
écrits qui précisent les pratiques usuelles, les façons de faire développées à la 
suite d'expérimentations souvent en situation de problème à résoudre 
69 
(expérience, savoir-faire, intuition, mémoire, savo1r oral, sociali sation, 
informel, subjectivité, réseau, groupes). 
Pour sa pa11, Lejeune (2005, p.3) ajoute que ce savoir 
( ... )possède un caractère social , qu ' il se transmet entre les personnes en petit 
groupe, par 1 'observation, 1' imitation, 1 'eX: pl ication ou toute autre va ri ante 
issue de la sociali sation( ... ) le savoir tacite entre dans la catégorie des savoirs 
organisationnels, qu ' il constitue un des principaux déterminants de Ja 
mémoire organisationnelle et est essentiel à l' organ isation sw1out si ce dernier 
repose sur un petit groupe d' indi vidus et même, dans le cas des petites 
entreprises, sur un seul individu. 
Enfin, il est imp011ant de préciser la définition retenue pour les savo irs dits implicites. 
Il en existe différentes sortes tels e<e ux liés au contexte soc ial, aux mentali tés et 
préj ugés se retrouvant au sein de chaque milieu de trava il. Souvent confond us avec 
les savo irs tacites, il s sont non formellement exp licités ou écrits so it parce que la 
nécess ité de le faire ne s'est pas mani festée au sein de l'entreprise, soit qu'ils sont 
trop complexes et difficiles à cerner ou so it qu ' il s font l'objet de résistance des 
détenteurs qui veulent notamment préserver leurs acqui s. Dans la plupart des cas, les 
savo irs implicites, même non formellement exprimés, peuvent être parfois déduits ou 
induits à partir d'observations ou d'une recherche intensive. (Lejeune, 2005 , p.32-33) 
2.4.3 La notion« compétence » 
Selon Barbier et al. (2004) la notion de compétences est aussi polysémique. Elle est 
utilisée tantôt pour désigner la légitimité d' un sujet à engager une activité, tantôt pour 
désigner ce que suppose chez lui une activité concrète, en situation, tantôt encore 
pour désigner ce qui fina li se un parcours scolaire ou un parcours de formation , ce qui 
est produit et évalué à son terme. Aujourd ' hui , où la notion de compétence est la plus 
valorisée, elle se trouve souvent opposée à la notion de savoirs dans le monde de 
l'enseignement, mais dans un sens qui ne correspond pas toujours à son usage dans le 
monde du travail puisqu ' elle renvoie toujours dans ce cas à une activité « en grandeur 
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réelle. Dans ces mêmes 1 ieux du travai 1, la notion de compétence se trouve éga lement 
dans une situation d'oppos ition-substi tution à la notion de qualification » (2004, 
p. 32-33). 
Selon Gilbert (2006), qui s'est attardé à ce concept, il indique qu ' il est utilisé par des 
théoriciens et experts notamment en management, en gesti on des ressources 
humaines, en carriérologie, en éducation ainsi que par des consultants, des po liticiens 
et des gestionnaires œuvrant dans les di verses organi sations et ceci, en prenant des 
définiti ons distinctes se lon la langue, le pays et les objecti fs de son utili sateur. II 
souli gne que la notion de compétence tend à remplacer d'autres notions te ll es que 
capacité, expertise, critère, qualificati on, savoir-faire et habileté, et ce changement 
sémantique amène énormément d' ambiguïté au sein des entreprises. Enfi n, selon 
Joannert et al. (2004, p. 669), «l'arri vée massive du concept de compétence comme 
structurant des programmes sco laires actuels s'est réa li sée en partie pour répondre à 
une nouvelle demande sociale, issue des contraintes du monde de l' entreprise ». 
Souvent, le concept « compétence » est utili sé quand la personne est en mesure de 
démontrer qu 'elle peut mettre en œuvre de mul tiples ressources pour atte indre des 
résultats jugés comme pertinents et surtout très sati sfa isants par autrui afin de 
résoudre des situations patti culi ères. D'ai li eurs, au se in du monde du travai 1, ce 
concept est fréquemment utilisé pour di scuter du résultat pos itif et attendu qu ' une 
personne obtient suite à des actes professionnels. On attribuera ce résul tat tant à la 
capacité et à l' habileté que cette personne démontre dans des situations et acti vités 
précises qu'à ses connaissances et ses savoirs accumu lés au fi l de ses expériences et 
liés à son contexte et à son environnement de travail. Ce concept a donc un côté 
multidimensionnel et unificateur de multiples concepts uti lisés au sein de la littérature 
lorsqu 'on discute et étudie les savoirs professionnels. D'ai lleurs , certains auteurs , 
désirant décortiquer et analyser les savoirs professionnels hésitent à ut il iser ce 
concept qui leur semble trop vaste et polysémique. Par contre, lorsqu 'on dés ire 
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étudier non pas un savoir précis mais les « savo irs » nécessa ires notamment à la 
réfl ex ion et à la pri se de déc ision avant même d'entreprendre toute action, ce la 
nécessite un te l concept. 
À ce titre, la défi nit ion d' un auteur reconnu pour ses écrits à ce sujet sera retenue pour 
ce mémoire. Selon Le Boterf (1 994, p. 33), la compétence se défi nirait comme suit: 
« un savoir-agir responsable et va lidé qui équi vaut à un (savo ir-mobi li ser, savo ir-
intégrer, savoir-transférer) des ressources (connaissances , capacités, ... ) dans un 
contexte profess ionnel ». 
Cet auteur, poussant plus loin sa réfl ex ion sur ce concept en 2008, fa it une di stinction 
importante entre « être compétent » et« avo ir des compétences ». Pour le premier, il 
ind ique que 
c'est d'être capable d 'agir et de réuss ir avec compétence dans une situat ion de 
trava il (activité à réa li ser, événement auquel il fa ut fa ire face, prob lème à 
résoudre, projet à réaliser ... ). C'est mettre en œuvre une pratique 
profess ionnelle peit inente tout en mobili sant une combinato ire appro priée de 
ressources (savo irs, savoir-fa ire, comportements, modes de ra isonnement. . . ). 
On se réfère ici au domaine de l' action (Le Boterf, 2008, p. 2 1 ). 
Pour le second,« c'est avo ir des ressources (connaissances, savoir-faire , méthodes de 
raisonnement, apt itudes physiques, aptitudes comp01tementa les ... ) pour agi r avec 
compétence. » Il souligne de plus : « Avoir des ressources est donc une condi t ion 
nécessaire mais non suffisante pour agir avec compétence » (Le Boterf, 2008, p. 2 1 ). 
Il conclut ainsi : 
On reconnaîtra donc qu 'une personne sait agir avec compétence dans une 
situation donnée si : 1- elle sait combiner et mobiliser un ensemble de 
ressources appropnees personne lles (connaissances, savoir-faire, 
comportements .. . ) et de support (base de données, co llègues, experts, autres 
métiers . .. ); 2- el le sait mettre en œuvre une pratique professionne ll e 
pertinente : - pour gérer cette situation en prenant en compte ses exigences et 
son contexte particuliers - afin de produire des résultats (produits, services) 
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sati sfa isant à certains critères de performance pour un destinataire (c li ent, 
patient, usager. .. ) (Le Boterf, 2008, p. 2 1 ). 
On comprend de cette défin iti on que tous les travailleurs ne sont pas en mesure d 'être 
compétents ou d'être reconnus compétents dans tous les domaines et que même 
plusieurs, de par leur habileté et capac ité propres, n'atteindront pas nécessa irement ce 
stade. De plus, aucune personne ne peut prétendre demeurer «compétent » à tout 
jamais car dépendamment des expériences vécues et des savo irs qui en résultent, 
toute autre personne peut atteindre de nouveaux sommets dans un domaine 
particulier. À la lumière de cette définiti on, on peut aussi envisager que la perte de la 
compétence dans une organi sation, c'est lorsque la main-d 'œuvre en place ne détient 
plus ou ne met plus en œuvre les ressources appropriées pour analyser, juger et 
anticiper une situat ion singuli ère, dans un temps donné et dans un contexte singuli er 
et ce, avant d 'entreprendre toute acti on. 
En conclusion, la compétence ne peut se transmettre comme les savo 1rs ou les 
connaissances, se construirait au fil du temps, par des essa is-erreurs, lors d 'acti ons 
vécues à même le terrain et se validerait auprès d'autrui . Afin d'atteindre ce stade, 
l' humain doit détenir et mettre en œuvre notamment sa capac ité à user de réfl ex ivité 
et ce, à la lumière de ses résultats obtenus en cours et/ou sur ses actions (Argyri s et 
Schéi n, 1995 -1 996) . Cette réfl ex ivité lui permettra de prendre le recul nécessai re pour 
analyser ses actions et valider si ces derni ères lui permettent d' atte ind re son ou ses 
objectif(s). Chaque action étant to uj ours intentionnelle, même si parfo is l' intention 
véi-itable demeure au sein de l' inconsc ient, c' est donc en analysant tant fi nement que 
globalement les situations vécues, te l un chercheur, que l'humain apprendra, 
évoluera, percevra et comprendra le monde qui 1 'entoure et le façonne. 
Il faut spécifier que l' utilisation de ce concept dans le cadre de cette recherche portant 
sur la transmission des savoirs est justifiée notamment par son côté englobant et 
unificateur. D'ailleurs, il sera revisité au sein du paragraphe 2.3 portant sur les 
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facteurs influençant le processus de transmission des savo irs car des études avancent 
que ce sont souvent les anciens qui détiennent tant cette «compétence » à transmettre 
à leurs pairs de même que des « compétences » professionnell es supéri eures aux 
nouveaux travailleurs (Chatigny et al., 2000) 
À la lumière de tous ces propos, on comprend alors que l'apprenti ssage est un 
parcours en continu amenant à la singul arité tant des savoirs de chaque indi vidu que 
de leur déve loppement. C'est en tentant de les décortiquer pour les analyser et les 
étudier que les chercheurs se sont retrouvés face à leur complex ité. D'a ill eurs, 
lorsqu ' on di scute des savo irs profess ionnels, se lon chaque domai ne d 'études, les 
auteurs les ont parfois nommés di ffére mment. Mais il s arri vent tous au même 
constat : on peut répertori er plus aisément les savoirs pouvant être verbali sés, 
répertori és, expliqués, écrits et transmis aux pairs. Se lon Lejeune (2005), les savoirs 
profess ionnels sont un amalgame de savo irs fo rmalisés, fo rmali sables et non 
formali sés en interacti on et cet amalgame, tout en permettant aux trava ill eurs de 
savoir fa ire leur trava il au quotidi en, rend leur étude di ffic ile. D'aill eurs, dans le 
cadre du travail , où certains de ces savo irs sont critiques, les chercheurs tentent de 
mieux les cerner et de comprendre ce processus afin de trouver et mettre en place des 
dispos itifs permettant de les rendre di sponibles dans un format approprié à la 
formalisation. Par contre, il semblerait que certains savoirs demeurent imposs ibles à 
formaliser et ne peuvent être perceptibles qu 'en contexte, en cours d'action. De plus, 
tous les savoirs sont re liés et, lorsqu ' ils sont mis en action dans certa ins contextes, il 
est ardu de pouvoir di ffé renc ier ce qu i re lève de l'explicite ou du tacite. 
Mais, pour les savoirs dits tacites, c' est-à-dire ceux ne pouvant être perçus qu 'en 
observant l' action de ces individus ou même ceux imposs ibles à observer tels ceux 
amenant à une prise de décision, la recherche demeure en cours . Basée sur des 
résu ltats prometteurs de certaines études, il est indéniable que le savoir tacite est la 
pierre angulaire de nombreuses recherches actuelles dans les milieux de travail. En 
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outre, ces études permettent de penser que toute entreprise qui souhaite préserver 
et/ou augmenter sa performance doit s' ingénier à créer un contexte favorable à la 
socialisation et à la formalisation des savoirs tacites, pui sque c ' est dans sa forme 
explicite que le savo ir permet un meilleur contrô le de production et auss i sa rétention 
au sein de l' entreprise. (Lejeune, 2005 ; Marchand et al. , 2007; Ouellet et Vézina, 
2009). Pourtant, malgré cette dernière assertion, une question demeure tou j ours 
d ' actualité: comment peut-on amener un travailleur à être plus conscient de ses 
savoirs tacites afin qu ' il puisse les transmettre à autrui? Les prochaines secti ons, 
permettront de voir que certains disposi tifs perm ettent de favoriser chez le pratic ien la 
réflexion inhérente à la transformation de certaines de ses pratiques (savo irs tac ites) 
en savoirs conscientisés (savoirs explicites) et donc plus facilement transmissibles à 
autrui. 
2.5 Le processus 
2.5.1 Transmettre: une possible transformation des pratiques en savoirs 
formalisés 
En premier lieu, à l' instar de Ouellet et Vézina (2008, 2009), d ' autres auteurs ont 
démontré qu ' une transmission des savo irs plus efficiente de la part des travailleurs 
expérimentés est possible (Cloutier et al. , 2002; Marchand et al. , 2007) et que la 
transmission des savoirs professionnels est cruciale à la pérennité de l' entreprise et 
bénéfiqu e à plusieurs égards (Lave, 1991 ; Berthon, 200 1 ,2003 ; Gautié et 
Guillemand, 2004; Delay, 2006). Elle faci lite le processus d ' intégration et de 
professionnalisation des nouveaux employés (Marchand et al., 2007; Ouellet et 
Vézina, 2009) car l' acqui sition des savo irs liés tant au contexte organi sationnel qu ' à 
l' activité de travail dépend largement de la sociali sation de proximité qui s ' opère par 
et dans le collectif, au contact direct des plus expérimentés (Nonaka et Takeuchi, 
1995). 
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De plus, la transmission peut se révéler productrice de sens et source de 
reconnaissance pour les plus âgés, en leur offrant la possibilité de donner une 
cohérence globale à leur itinéraire et de valori ser leur expérience en la partageant 
avec d'autres (Cloutier et al. , 2002). D'a ill eurs, selon Delay (2006, p. 68) , 
il y a des avantages significatifs à mettre de l'avant des di spos iti fs visant la 
transmiSSion intergénérationnelle des savo irs : un accroissement des 
compétences individue lles et co ll ectives, une rétention des savoirs sensibles, 
un renforcement des capacités coopératives et de la cohés ion des équipes, 
d' une pa1t ; une motivation accrue des anciens, une intensification du rythme 
d'apprentissage des nouveaux, une stabilisation et une rétention de la main-
d'œuvre jeune, d' autre part. 
Comme vu précédemment, en milieu de travail la transmiss ion des savo irs a 
généralement lieu entre un apprenant qUI s'engage dans un ensemble 
d'expérimentations sous la gouverne d' un co ll ègue détenant des savoirs et 
compétences particulières. Des études démontrent que ces savoirs, souvent ancrés 
dans l'action, se transmettent entre travailleurs plus facilement dans le cadre de 
l'activité même, in situ . Ils impliquent donc personnell ement le détenteur de ce savoir 
dans un contexte spécifique. 
Or, c'est notamment par les activ ités de soc ia li sation inter-organi sationnell es et intra-
organ isationnelles qu'il serait possible de les transmettre (Lejeune, 2005, p.2). Toutes 
ces études vont dans le sens des travaux de Non a ka et Takeuchi ( 199 1, 1994) résumés 
à la figure 2.2 et qui ont œuvré à mettre en plac~ une théorie de la création de 
connaissances 3organisationnelles. 
3 Le concept « knowledge » utilisé par Nonaka et Takeuchi a été traduit par le terme « connaissances » 
dans la traduction françai se du li vre mais réfère au concept « savoi rs» uti li sé dans ce mémoire. 
1. Les deux dimensions de la création de connaissances 
Connaissance 
explicite 
-~-
Connai ssance 
Dimension 
épistémo logique 
tac ite ~-----
-- ____, Indi vidu Groupe Organisation 1 nter-organ isation 
Dimension 
ontologique 
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-La dimension ontologique spécifie que la co nnaissance est créée par les indi vid us. Ensu ite. il y a un processus de 
création de connaissances prenant place dans une « communauté d ' interactions qui s ·étend et trave rse les ni veaux 
et frontiè res intra et inter-organisationne ls (ex : communautés de pratiques). Quant à la dimension 
épistémologique, e lle s' appuie sur les travaux de Polyani spécifiant que le «savo ir »« que lque chose » revient à 
créer so n image ou schéma en intégrant tacitement ses particularités ( 1997, p. 78-79) 
- L'organi sation doit mobiliser les connaissances tacites créées et accumulées au ni veau indi viduel et ces dernières 
peuven t être amplifiées de façon organi sationne lle au trave rs des quatre modes de conversion de connaissances et 
cristallisées à des niveaux ontologiques supérieurs. (1997, p.95) 
2. Les quatre modes de conversion de connaissances 
La conversion de connaissances : interactions entre connaissances tac ites et ex pl ic i tes 
Tacite ~plicite 
Tacite 
Sociali sation Externalisation 8 Co mbinaiso n Exp licite l 1 nterna l isation 
Socialisation 
Création et diffus ion de savo ir tacite au travers de l' expérience partagée (observation , imitation et pratique). 11 faut 
qu ' il y ait construction d' un « champ » d' interactions qui facilite le pmiage des expériences des membres (fi lmer 
les format ions, soumettre des problèmes à résoudre, etc.) (connaissance« sympathique») 
Externa lisation ou extériori sation 
Conversion du savoir tacite en savo ir explicité par articu lation de ce savoir lors de dia logue et de ré flexion 
co llective porteurs de sens, à l'a ide de métaphores, analogies, concepts, hypothèses ou modèles (mettre en place 
des réseaux pour favoriser les échanges) (conna issance « conceptuelle») 
Combinaison 
Utili sation de processus sociaux et de méd ias pour coordonner des savo irs exp licites indi viduels (documents, 
réunions, conversations téléphoniques, intranet, traduction par les cadres intermédiaires des visions d' entrepri ses, 
concepts d ' activités et de produits) (mise en réseau de la nouve lle connais ance créée et des con na issances 
détenues dans d'autres pruties de l'organisation) (connaissance « systémique ») 
1 nternal isation 
Conversion du savo ir explicite en savo ir tacite par appropriation (lié à l' apprentissage «en faisant », modèles 
mentaux partagés ou savo ir- faire techniques, savo ir verbalisé ou présenté sous forme de diagrammes) 
(expérimenter et pratiquer ces savo irs tout en étant encadrer adéquatement) (connaissance « opérationnelle») 
Figure 2. 2 Présentation du modèle de Nonaka et Takeuchi (1991 , 1994) 
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En résumé, ces auteurs expliquent : 
• que la création de connaissances organisationnel les est une interaction 
continue et dynamique entre connaissances tacites et connaissances exp li cites 
(1997, p.93); 
• que le rôle de l'organisation dans le processus de création de connaissances 
organisationnelles est de fournir le contexte adéquat pour fac iliter les activités 
de groupe autant que la création et l' accumulation de connaissances au ni veau 
individuel (1997, p.96); 
• que l' interaction entre ces connaissances se déroul e dans une « sp irale des 
connaissances » qui peut se produire à cinq conditions : 1- une intenti on 
organisationnelle claire, 2- l' autonomie des membres, 3- poss ibilité de 
fluctuation et chaos créatif (ex : rupture des routines), 4- la redondance 
(recouvrement intentionnel d' informations sur les acti vités de l' entrepri se, les 
responsabilités managériales et l' entreprise dans son ensemble); 
• que ceci est important lorsqu ' il y a nécess ité d'articu ler les images enrac inées 
dans les connaissances tacites; et 5- la variété notamment d' informations 
(1997, p.96 et suite) . 
Enfin, cette théorie est utili sée par plusieurs chercheurs et est toujours déterminante 
lorsqu'on étudie le phénomène de la transmission des savo irs. 
Maintenant, afin d' illustrer la complexité de l'étude de ce phénomène, les résultats 
des travaux de Ouellet et V ézina (2008, 2009), chercheuses en ergonomie, seront 
exposés plus en détail s. Il faut noter que ces auteures travail lent avec le modèle 
ergonom ique systémique. Dans ce modèle, les facteurs internes et externes sont 
fondamentalement interdépendants. À titre d'exemple, ces chercheuses notent que la 
réussite de la transmission dépend de multiples facteurs . Elles relèvent notamment les 
capacités et les habiletés du transmetteur à transmettre le « quoi faire » et de ses 
difficultés à transmettre le « pourquoi » et le « comment faire », mais aussi des 
modalités de formation déterminées par l'entreprise et de la faible marge de 
manœuvre pour bien expliciter ses savoirs. 
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Ainsi, transmettre c'est rendre di sponible les savo1rs ma1s il faut être en mesure 
d'expliquer lesquels ainsi que le processus inhérent à la mise en application de ces 
savo irs qui permettent d'atteindre l'objecti f visé et ce, dans un contexte pa11iculier. 
C'est dans ce contexte que l'on peut retrouver un amalgame de facteurs externes qui , 
eux auss i, peuvent influer sur le processus de transmiss ion. 
Pour réali ser leurs études, elles ont sé lectionné, lors de la première étape de leur 
projet, six travai lieurs expérimentés dans le désossage, reconnus par leurs co llègues 
pour leurs savoir-faire dont deux étaient de plus des trava ill eurs-form ateurs. Afin de 
bien comprendre cette tâche, e lles ont procédé à des entretiens individuels, des 
observations au poste de travail et fa it une analyse fine des gestes profess ionnels. Par 
la suite, elles ont procédé à des entretiens indi viduels d'auto-confrontat ion d' une 
durée de 2,5 heures par travaill eur afin de va lider les résultats obtenus, de favori ser 
l' explicitation des étapes de la tâche, des di ffé rents modes opératoires, des modalités 
sensoriell es mobili sées, de la qualité du trava il atteinte et attendue et sur la mati ère 
première à transformer. En dernier li eu, ell es ont tenu une rencontre co ll ecti ve pour 
que tous se concertent et arrivent à un consensus sur les catégories de savo irs qu ' il est 
nécessaire de transmettre aux apprentis pour effectuer le désossage. 
Lors de la deuxième étape, elles ont effectué un sui vi de la formation d'apprentis par 
les deux travailleurs-formateurs sur une péri ode de six mois so it sur une base 
quotidienne durant les huit semaines de la formation, sur une base hebdomadaire 
pendant les quatre semaines suivantes et une fois à toutes les deux semaines pendant 
les t rois derniers mo is. L'objectif était d'effectuer l'analyse de la transmiss ion des 
savoirs au cours de cette formation. Leurs résultats démontrent que les travailleurs-
formateurs ont utilisé différentes stratégies (modalités de transmission : dire, 
expliquer, montrer, faire-faire, etc.) pour transmettre leurs savoirs et qu ' ils ont 
transmis respectivement 40% et 50% des savoirs identifiés précédemll).ent. Elles ont 
aussi noté que la plupart des savoirs transmis concernaient le «quoi faire » et non le 
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« pourquoi faire » ni le « comment fa ire ». De plus, en contexte, des savou·s 
incorporés ont émergé laissant cro ire qu 'être dans l'action permet de retracer des 
savoirs devenus inconsc ients donc diffi ciles à verbali ser. 
Selon elles, deux facteurs peuvent expliquer ce phénomène. 
Le premier fa it référence aux travaux de Leplat (2005) qui explique qu ' il y a 
développement d'automatismes dans 1 'acti vité qui rendent plusieurs savo irs de 
métier inconscients offrant ainsi la di sponibilité cérébrale nécessa ire pour la 
planification et l' anti cipation des situations critiques. Le deuxième facteur fa it 
référence aux travaux de Vézina et al. ( 1999) qui montrent qu ' il y a un 
manque d'occas ions pour ces travaill eurs de formali ser leurs savoirs (2008, 
p. 1 ). 
D'aill eurs, e lles émettent l' hypothèse qu ' expliciter les savoirs lors des rencontres 
précédentes ont pu favoriser la prise de conscience de nouveaux savo irs. En 
conclusion de cette étude, ell es écri vent cec i : 
la transmiss ion est un phénomène complexe qui nécess ite d'y être préparé, par 
conséquent il serait important d'accompagner les travaill eurs-fo rmateurs dans 
le déve loppement de compétences pour transmettre leur savo irs. ( ... ) Il est 
d'abord important de donner l'occas ion aux travaill eurs-formateurs de 
verbali ser et de formali ser leurs savo irs qui pourront être intégrés à un contenu 
de formation pour ensuite offrir des conditions qui fac ilitent cette transmi ss ion 
(2009, p. 33). 
À cet égard, le prochain chapitre s'attarde à définir le concept de « réfl ex ivité » qui 
lui sous-tend la réflexion sur et dans l' action étudiée notamment par le chercheur 
Donald A. Schon (1994). 
2.5.2 La réflexion sur et dans l'action 
Dès 1933, John Dewey mentionnait que l' intervention d' un enseignant devrait êtr-e le 
fruit d' un processus de réflexion qui pui sse lui permettre de j ustifier et d 'anticiper les 
conséquences de son action. Ce n'est que cinquante années plus tard que la notion de 
« praticien ·réflexif» a été avancée par le chercheur du M.I.T. Donald A. Schon. Ce 
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chercheur a œuvré à mettre en place une ép istémologie de l'agir professionnel ou de 
la pratique visant notamment à identifi er l'ensemble des savo irs tacites qui structurent 
la réflexion du sujet. Cette épistémologie, selon laque lle l' action est source de savo ir 
et d'apprentissages expérientiels « learn ing by doing » spécifie que ces savo irs sont 
aussi « valables » que les savoirs scientifiques, qu ' il s sont non explicités mais 
efficaces dans des situat ions dissemblab les. Il faut noter que l'enjeu porte sur le 
processus par leque l on peut repérer et faire exp li citer ces savoirs qui sont cachés au 
se in de l'agir professionnel afi n de permettre l' amélioration de l' efficac ité des 
travaill eurs et, conséquemment, des organi sations. 
Ce chercheur a choisi l'appellation « praticien réflexif » en se référant aux travaux de 
Piaget sur la prise de conscience et l' abstraction réfléchi ssante où le suj et prend sa 
propre action comme objet d'analyse afi n de mieux connaître les rouages de sa propre 
façon d'agir. Le double processus décrit par Schéin (1994) et repris par nombre 
d' auteurs est : 1- la réflexion dans l'action qui permet à un sujet de penser 
consciemment au fur et à mesure que se déroulent les événements et lui permet d'être 
prêt à réagir en cas de situation particulière et 2- la réflexion su r l' act ion au cours de 
laquelle le suj et analyse ce qui s'est passé et éva lue les effets de son action. De plus, 
il explique que « la capacité de réfléchir sur le savoir en action » ainsi que « la 
réfl exion en action » permettent aux praticiens de fo rmuler et disséquer leurs 
stratégies d' action et leur façon de concevoir les problèmes et les rôles. (Argyri s et 
Schéin, 2002) La Figure 2.3 met en évidence ce processus inspiré par de nombreux 
auteurs. 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - ---- - --- -
1 
1 
AMONT 
(pré-réfl exif) 
Identité professionnell e, 
Perceptions; 
Identification, arti culation, 
mise en mots des savoirs; 
Habilitation psychologique. 
Processus de préparat ion à 
la transmi ssion des savoirs 
de 
de 
AVAL 
(Post-réfl ex if) 
Prise de conscience de ses 
actions d' acteur; 
Rétroaction par les actions de 
1' apprenant; 
Évaluation et mesure des 
apprentissages. 
PENDANT 
(réfl exions sur ct dans 
l' action) 
Actions de transmiss ion; 
Énonciation; 
Action-rétroaction-action 
(acteur-apprenant); 
Mise en contexte des savoirs; 
Actualisation des savoirs pour 
r acteur et pour 1" apprenant. 
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Figure 2. 3 Processus de transmission des savo irs favorisé par la réfl ex ivité sur et 
pour l' action (inspirée de D.A. Schon (1996) ; Vermersh (2006); Wittorski (2007); 
Clot (2008)) 
Plusieurs dispositifs utilisent la réflexivité qui permet notamment la transformation 
des pratiques en savoirs (Wittorski, 2007). Barbier et al. , (2004, p.IS-19) en 
répertorient quelques-uns : dispositifs d ' analyse du travail ou de l' activité par les 
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opérateurs, dispositifs d'analyse des pratiques par les praticiens, dispositifs d'a ide à 
l'écriture professionnelle, construction de systèmes expetts, dispositifs 
d'apprentissage à l'analyse ergonomique, dispositifs de représentation graphique de 
l'activité, dispositifs de problématisation de situation-problème personnali sée. Selon 
ces derniers, 
tous ces dispositifs impliquent une activité menta le et di scursive spécifique du 
praticien portant sur son action, non pour la réguler, mais vue comme objet 
d'analyse de même que sur la situation et l'environnement de cette act ion 
notamment par le biais de l'approche des pratiques antérieures. 
Cette act ivité est susceptible de laisser des traces au sein des personnalités et 
fonctionne comme une situation de représentation publique de so i et de son action. À 
cet effet, il s citent Schéin (1987, p.36) : 
quand les praticiens s'ajustent à des aspects imprécis de leur pratique en 
établi ssant une conversation avec les éléments de leur situation, ils refont une 
pattie de leur pratique et, de ce fait, révèlent le processus tacite habituel de 
construction du monde qui sous-tend leur pratique habitue ll e (2004, p. 19-20). 
Pour leur patt, Bouissou et Brau-Antony (2005) ont analysé l' impact de te ls 
dispositifs, 
les savoirs forma li sés fournissent aux prattctens des outi ls conceptuels- un 
langage- dont ils peuvent user pour désigner leur pratique (pratique d' abord 
vécue et non formalisée) , la comprendre, au-delà de leurs seules convictions 
ou expériences passées. Ils favorisent une position d'exotopie4 vis-à-vis de 
leur pratique (Bouissou et Brau-Antony, 2005 , p. 113). 
Ces auteurs, ajoutent que «C'est donc en pratiquant une activité de réflexivité que 
l' on exprime et construit des compétences de réflexivité, en pratiquant une analyse de 
4 Le mot exotop ie, utilisé dans l'œuvre de Bakhtine est une traduction par Todorov, en gréco-français 
d'un terme qui signifie, en russe : le fa it de se trouver au-dehors. Se situer au-dehors. (Zarifian, 20 1 0). 
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pratiques qu 'on est conduit à élaborer et à s'approprier une di spos ition à anal yser sa 
pratique » (Bouissou et Brau-Antony, 2005, p. 122). 
On comprend alors que chacune des actions impliquées dans un processus de 
transmission des savoirs profess ionnels qui sont en fait des modes de transmiss ion 
(expliquer, dire, montrer, faire , démontrer, faire faire, etc.) seront influencées par sa 
réflexivité qui modifie 1- le niveau de formali sation des savoirs du prat icien et 2- son 
niveau de connaissance du processus même de transmission et 3- son expérience de 
cette tâche. Or, ces actions, choisies par le praticien se lon son niveau de 
conscientisation, favoriseront ou non chez l'apprenant, l'apprentissage, le 
développement ainsi que le déploiement efficace dans l'action des savo irs perçus par 
ce praticien comme pertinents à sa profess ion. Ces actions sont indissoc iables et 
influencées par les deux individus en cause et leur réfl ex ivité, car, en tant 
qu'individus singuliers, ils véhiculent lors, de la transmiss ion, leurs propres 
perceptions d 'eux-mêmes, de l' act ivité, de la situation, du contexte et de 
1 'environnement. 
Ici, il semble important de définir explicitement la notion d'action. Ce lle-ci comprend 
des actes, elle a des buts (intentionnalité) et ell e s' inscrit plus largement dans une 
activité qui lui donne sens. «L'action a un sens actif et pass if, elle est à la fois « ce 
que fait l' homme et ce qui est fait par lui » (Le plat, 2000, p.l 09). «Avec Goffman 
(1974), l'action se situe dans un cadre de l'expérience qui structure la manière dont 
nous percevons la situation et la façon d 'agir » (cité dans Wittorski, 2007, p.33). 
«L'action a donc un caractère singul ier et situé, elle est conçue comme le produit 
contingent et momentané de l'échange entre des personnes dans et avec un contexte. 
Elle nous ramène à toute activité humaine qui elle est un tout, elle est «à concevoir 
dans sa globalité avec ses aspects cognitifs, affectifs et opératifs », en contexte, 
toujours située » (selon Paquay (2004, p.270, cité dans Wittorski , 2007, p.35). 
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«L'activité se réali se touj o urs in situ ; loca lement, l' activité est guidée par le 
contexte perçu, ainsi les affordances const ituent les propriétés sai ll antes des 
objets, des personnes ou des discours , ce sont les éléments de la situat ion qui 
sautent aux yeux et spontanément interprétés vont déterminer le mode de 
réaction de l' acteur» (Wittorski , 2007, p.35). 
Ainsi, en comprenant mieux la notion d 'action on réa li se que divers facte urs, 
conscients ou non, internes et externes aux indi vidus peuvent influencer tout le 
processus. 
En résumé, selon les études consultées, le processus de transmission des savOi rs 
professionnels peut être amé lioré par la professionnali sation des individus à l' aide de 
di spos itifs permettant un processus de réflexion non linéa ire mais itérat if et 
incrémenta i. Ce processus réflexif sur et pour l' act ion , fai sant référence aux travaux 
de Schon (1994), favorise d ' un e part, la conscientisation chez le pratic ien de 
l' intentionnalité de ses actions lors de la transmission et d ' autre part, la mise en mots 
de ses savoirs dits tac ites ou ex pé rientiels. Ainsi , cec i permettrait le développement 
des savoirs et des compétences au fur et à mesure des expériences de transmission 
vécues de ce praticien, même s i e lles ne sont pas potentie ll ement inhérentes à ses 
tâches et fonctions . De plus, ceci l' amènerait à antic iper virtue ll ement des situations 
d ' apprentissage efficientes et ce, avant d ' entamer toute act ion (Ko lb, 1984 ; Le 
Boterf, 1994 ; Schon, 1996). Mais, il faut teni r compte des études récentes (Lejeune, 
2005 ; Barbier et al., 2004; Vermersh, 2006; Marchand et al. , 2007 ; Wittorski , 
2007; Ouellet et Vézina, 2008, 2009) qui montrent en premier li eu que les actions 
liées à la transmission, cho isies consc iemment ou non par le praticien , dépendent de 
l'acti v ité et du contexte dans lesquels elles s' inscrivent ainsi que de certai ns facte urs 
individuels, contextuels et organi sationnels. 
En conclusion, il n' est plus à démontrer l' importance à accorder à une meilleure 
compréhension de ce processus qu ' est la transmission des savoirs professionnels en 
milieu de travail. Les recherches énumérées précédemment, réali sées auprès des 
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travailleurs dans le cadre de leur travail , ont abouti à des résultats prometteurs. Il 
apparaît qu ' une posture épistémologique relevant du constructivisme et du 
socioconstructivisme mis à contribution par des auteurs de plusieurs disciplines, 
utilisant une théorie de l'action s'appuyant en dominante sur le point de vue du sujet-
agissant (système de significations qui accompagne l'action) dans et avec son 
contexte et son environnement et ceci, tout en s' intéressant à la singularité de l'action 
permet d'atteindre certains de ces résultats (Barbier et al. , 2004; Clot, 2008). Dans ce 
mémoire, la transmission des savoirs sera vue et étudiée au sei n des activités 
professionnelles selon cette approche qui spécifie que ce processus nécessite un 
ensemble de connaissances, de savoirs et de compétences mis en action , conscients 
ou non, influencés tant par les personnes en cause que par le contexte et 
l' environnement, effectués par ce praticien expérimenté, visant et contribuant à 
l'apprentissage de ses savoirs professionnels par son apprenant. 
Avant de discuter des facteurs influençant ce processus, il imp01te de résumer 
ce1tains points concernant spécifiquement la transmi ss ion des savo irs professionnels : 
1- plus le transmetteur est en mesure de verbaliser ses savoirs développés dans la 
pratique plus la transmission sera possiblement efficiente ; 2- la transmission des 
savoirs tacites et même explicites s'effectue lors de la socialisation des individus au 
sein de l'entreprise et le plus souvent lors d'activités de compagnonnage ; 3- la 
transmission est un processus qui s' effectue par des actions intentionnelles, au sein 
des activités de travail , sur un continuum allant de conscientes à inconscientes, qui 
permettent notamment de perpétuer les connaissances et les savoirs acquis d' une 
personne à l'autre et d'une génération à l' autre ; 4- certains de ces savoirs permettent, 
lorsqu ' ils sont inscrits dans la mémoire dite collective ou organisationnelle de 
notamment favoriser le mieux-être et le développement en continu des humains dans 
le cadre de leurs activités professionnelles ; et enfin, le processus de la transmission 
des savoirs est influencé par les ressources internes des travailleurs impliqués, 
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notamment pour le transmetteur, sa capacité à expliciter et formali ser ses savo irs et 
des ressources externes fournies par leur environnement. 
2.6 Les facteurs influençant la transmission des savoirs 
Au Québec, des études portant sur la transmission des savo irs ont permi s de valider 
que moult facteurs dits environnementaux interagissent et influencent spéc ifiquement 
les travailleurs, leurs perceptions, leurs attitudes, leurs actions et par ricochet, 
conditionnent le processus même de transmission. En premier lieu , présentés au sein 
du tableau 2.2, ces facteurs ont été regroupés en quatre sous-groupes qui , se lon 
Chatigny (2001 , 2006, 2008, 20 13), Lejeune (2005), Marchand et al., (2007), Ouellet 
et Vézina (2008, 2009), Wittorski (2007), Le Boterf, (1995, 2008) interagissent dans 
cet environnement, influencent et conditionnent la transmiss ion des savo irs 
profess ionnels. Ce tableau fait état des conditions tant organi sati onnelles, sociales, 
physiques et techniques que personnelles du transmetteur et de son apprenant. Ces 
sous-groupes seront définis plus précisément à 1'atticle 2.6.2 et des exemples de 
facteurs s' y trouvant seront fournis pour une meilleure compréhension. 
Il faut noter que le choix de présenter ainsi en sous-groupe les facteurs influençant la 
transmission des savoirs a semblé le plus approprié afin d ' év iter un e nomenclature 
fastidieuse et limitative tout en permettant une visualisation simple et claire de 
l'environnement de ce phénomène. De plus, l'objectif de ce mémo ire étant de 
permettre 1' identification de facteurs provenant tant d ' une population que d ' un 
environnement non étudiés par ces chercheurs incite à demeurer disponible et ouvert 
à des facteurs et même des sous-groupes non encore répettoriés. Cec i suppose de ne 
pas se limiter à une typologie stricte. Par contre, présenter une catégorisation 
préliminaire, effectuée par des chercheurs aguerris permet d ' avoir un répertoi re et une 
méthode de base pour placer temporairement les facteurs récurrents répertoriés au 
sein de la littérature. 
Climat 
organisationnel 
(Lejeune, 2005, 
p.97-98 ; 
Tremblay, Simard, 
2005, p.60-61 ; 
Brunet, Savoie, 
1999, 2006) 
Migneault et al. 
(2009, p.241 ' 242) 
Ressources 
humaines 
Delay (2006) 
Déterminants 
relatifs à un 
organisme public 
Rashman, Withers 
et Hartley, 2009) 
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Tableau 2. 2 
Les conditions influenç.ant la transmission des savoirs 
Les conditions organisationnelles 
Les variables causales 
Les variables intermédiaires 
(effet des variables causales 
sur les perceptions des 
membres de l'organisation) 
Les va ria bles modératrices 
(les caractéristiques 
individuelles) 
Contraintes de la structure orga ni sationnell e 
Styles de gestion des dirigeants (leadership 
transformationnel, justi ce) 
Politiques et règlements (fl ex ibilité) 
Système de récompense et de punitions 
Culture organisati onnell e (mi ss ion, vision, 
valeurs) 
Degré d'autonomie au travail 
Degré de contrôle sur son propre trava il 
Environnement physique immédi at (confort, 
proximité entre les employés, etc.) 
Considération et respect au travai 1 (justi ce, 
cohérence, so uti en, etc.) 
Quali té des re lations intergroupe (ouverture, 
transparence, confiance, etc.) 
Système de mobilisation en vi gueur 
(reconnaissance, incitati on, etc.) 
Statut de 1 'employé 
Pali er hiérarchique 
Implication au trava il 
Gestion de la main-d 'œuvre (formation, 
programme de gesti on prév isionnelle de la 
main-d 'œuvre, gestion des savoirs, départ 
progressif, relocalisation, etc.) 
Ressources disponibles pour intégrer les 
nouveaux employés 
Ressources disponibles en cas de confl it 
Élus 
Citoyens 
Syndicats 
Médiati sation 
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Les déterminants du contexte influençant la gestion des savo irs 
Age, genre, ethnie 
N iveau de sco lar isation 
Caractéristiques 
Parcours professio nnel pour devenir 
sociodémographiques 
Compétence de praticien 
contremaître (interne, externe) 
Compétence de formateur 
Formation (i nterne, externe) 
Autres expériences professionnell es 
Expériences de formateur (compagnonnage) 
Conditions Dispositifs favorisant la 
Expéri ence d ' un di spositi f info rm el 
personnelles professionna l isation 
(communauté de pratique) 
Wittorski (2007) Expérience d'un dispositif visant la réfl exivité (i nc itat ion à décrire ses trucs de métier, 
rencontre avec un formateur) 
Transformation hiérarchique et 
Habilitation psycho logique Ident ité profess ionnell e 
Brunet et Savo ie, 2006 ; Perceptions de sa fonction 
Migneault et al, 2009; Wo lff, 
2005, Gillet, 2005, 2008 , 2009, Perceptions de son rô le 
2010 
Hiérarchie, Elus 
Attentes, entraide, confiance, Département 
reconnai ssance, rencontres Supéri eur hiérarchiqu e, co ll ègues, subalternes informelles (tetes, repas, 
Conditions horaires), etc. Autres départements 
sociales Autres (interne, externe) 
Spécificité d ' une entrepri se Citoyens, Médias 
publique Rashman et al., 2009 ; 
Syndicats Mercier, 2007 
Endro it adapté au travail demandé (intérieur et 
extérieur, proximité des postes) 
Ressources physiques 
Endroit é loigné ou non du siège soc ial 
Territoire à desservir 
Conditions Disponibilité des ressources 
physiques et Participation à des congrès 
techniques 
ouvelles technologies (ordinateur, cellulaire, 
Ressources techniques (ex: aide à la planification, formation des 
technologie pour modifier les employés) 
façons de faire) Ressources disponibles pour renforcer les 
liens et contacts (intranet, mémos, etc.) 
Tableau msp1ré notamment de Lejeune, 2005 ; Chat1gny, 2001 , 2006, 2008, 2013 ; 
Marchand et al., 2007; Ouellet et Vézina, 2008, 2009 ; Wittorski 2007 ; Le Boterf, 
1995, 2008 
,~ 
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En deuxième lieu , un modèle systémique et intégrateur, inspiré des travaux de Ouellet 
et Vézina (2008, 2009) est présenté à la Figure 2.4 et permet de jeter les bases de la 
méthodologie qui sera présentée au chapitre suivant. Ce modèle intègre donc les 
conditions qui peuvent être plus ou moins favorables à la transmission des savoirs et 
ce, dépendamment des perceptions de différentes populations. 
2.6.1 Présentation du modèle systémique 
En premier lieu, il faut noter que le modèle systémique intègre tous les facteurs 
présentés au Tableau 2.2. Ceux-ci sont maintenant subdivisés en conditions dans ce 
modèle et les met en interrelation afin de démontrer que l'environnement de la 
transmission n'est pas statique mais en mouvement. À ce titre, si on demande à deux 
travailleurs de la même organisation de définir leur environnement de travail et les 
éléments qui le composent, on réal ise rapidement que ce concept est vaste et 
multiforme. La définition de chacun de ces travailleurs sera influencée notamment 
par sa subjectivité et sa singularité de même que par ses liens avec son groupe de 
travail et même son statut hiérarchique, sa fonction ou son poste de travail. L' un 
parlera du climat de travail, des valeurs de la compagnie, des exigences de la 
production et l 'autre, de ses collègues et de ses outils de travail. Mais il demeure 
qu ' ils parleront de « leur » environnement en fonction de leurs perceptions qui , elles, 
sont aussi influencées notamment par les us et coutumes et les valeurs de la société. 
Cet environnement est donc un grand espace de soc iali sation modulant les humains 
qui en font partie et, de même, celui-ci est modulé jusqu'à un certain point par chaque 
humain qui le compose notamment par ses compétences, son implication au travail , 
ses valeurs, sa vision et ses comportements. En exemple, dépendamment de la vision, 
des objectifs et des décisions stratégiques des dirigeants, les travailleurs œuvreront 
dans un environnement plus ou moins hiérarchisé, transparent, innovant, mobilisant, 
etc. 
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Ce modèle systémique, présenté à la Figure 2.4, est inspiré et conçu à partir d' un 
modèle ergonomique provenant des travaux de Ouellet et Yézina (2008, 2009) ayant 
serv i à analyser l'environnement de la transmiss ion des savo irs profess ionnels au se in 
d'une entreprise privée. Il montre les conditions qui , se lon les résultats, influencent 
des formateurs lors de la transmission de leurs savo irs à des apprentis. À cet égard , 
les auteurs y ont ajouté les déterminants inhérents tant au formateur qu 'à l' apprenti . 
En premier lieu ,. il fallait apporter un changement à ce modèle afin qu ' il représente 
spécifiquement une entreprise publique. Ainsi, dans la partie supéri eure du modèle, 
on trouve reliés tant les gouvernements, les élus que les citoyens qui , eux, 
surplombent la municipalité avec son équipe de direction et les syndicats. Ce quatuor, 
de par leurs visions, leurs stratégies, leurs déc isions, leurs influences et la 
médiatisation de ces aspects , régit en partie les conditions dans lesquelles œuvrent les 
travailleurs. L'hypothèse étant que cet environnement, particulier aux entrepri ses 
publiques, peut influencer le contremaître car il est en relation directe et constante 
avec des électeurs-citoyens et des élus. 
Dans ce modèle, il paraissait pertinent que les élus et les citoyens so ient situés de part 
et d'autre des dirigeants des organisations publiques. Sans avoir la poss ibilité de 
diri ger l' organi sation, ils peuvent détenir une certaine influence sur ce qui peut être 
vécu ou perçu par les travailleurs notamment lors des péri odes électora les. De plus, 
de par leur capacité à médiatiser les changements et décisions des dirigeants de leur 
municipalité ou de par des critiques formulées envers les travailleurs et/ou la quali té 
de leur travail , ils peuvent potentiellement influencer le cli mat de travail. 
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Figure 2. 4 Modèle systémique des conditions influençant la transmiss ion des 
savoirs professionnels chez les contremaîtres de municipalités (inspiré des travaux de 
Ouellet et Vézina (2008, 2009) 
\ 
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De plus, .ce modèle tient compte des cond itions personnelles du contremaître et de 
l' apprenti (caractéristiques spécifiques, statut, perceptions, compétences, savo irs, etc.) 
et des trois autres sous-gro upes conditionnant la transmission des savoirs. En effet, il 
tient compte aussi 1- des conditions organ isat ionnel les (les attentes de la direction , 
des é lus et des citoyens, le c limat de travail , les ressources humaines), 2- des 
cond iti ons sociales (attentes, entraide, transmission informe lle , communauté de 
pratiques, etc.) , et enfin, 3- des conditions physiques et techniques (ressources 
disponibles, exigences de la production). Ces trois sous-groupes déterminent les 
conditions se lon lesquel les se déroulent ou se dérouleront le processus de 
transmission et de coproduction des savoirs. Enfin, la « tran smiss ion informelle » est 
spécifiée au bas du modèle afin de sou li gner son apport indéniable à l'effic ience de la 
transmission des savoirs professionnels des acteurs que ce so it par leur pa1ticipation à 
des comm unautés de pratiques ou encore par des rencontres sur les 1 ieux même du 
travail ou à l 'externe. 
Comme écrit précédemment, cette façon de faire permet le regroupement et laisse 
place à toute une gamme de facteurs , qui pourront être perçus comme signifiants par 
la population à l'étude. De plus, on doit considérer qu ' une organisation est 
systémiq ue et que chaque facteur doit être mi s en lien avec le contexte où il a été 
perçu par le sujet. Au sein des prochains paragraphes, ces sous-groupes seront 
présentés à l'aide d'exemples. 
2.6.2 Les sous-groupes du modèle systémique 
2.6.2.1 Sous-groupe 1 Les conditions organisationnelles 
À propos de la recherche sur la transmission des savoirs, différents auteurs ont 
identifié des facteurs organisationnels qui interviennent dans ce processus. Ces 
facteurs influencent la capacité des individus et des organisations à transmettre le 
savoir (Argote, 1999 ; Lefebvre, 2003 cités dans Riffaud, 2007, p .28). Dans ce sous-
groupe on répertorie trois grands facte urs soit le climat organisationnel qui regroupe 
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de nombreux sous-facteurs , les pol itiques des ressources humaines et les déterminants 
d' une entreprise publique. Malgré l' imposs ibilité du travailleur d'agir directement sur 
ces facteurs , les perceptions positives et négatives qu 'entreti ent celui-ci à leur égard 
sont déterminantes pour la transmission des savoirs et répet1oriées dans les recherches 
consultées pour ce mémoire . D'ailleurs, ces facteurs ont une incidence directe sur les 
ressources dont le travailleur disposera notamment pour faire adéquatement et de 
façon sécuritaire son travail , pour accéder ou non à de l' informati on stratégique et à 
des formations nécessa ires à son développement professionnel ou enco re pour œuvrer 
au sein d' un groupe de travail harmonieux. 
À titre d'exemple, selon Cloutier et al. (2002) , le recours à la sous-traitance diminue 
la compréhension du processus global de l' entreprise et génère une méconnai ssance à 
prévoir les dysfonctionnements. De plus, cette façon de faire donne l' impress ion aux 
travailleurs plus expérimentés que leurs savoirs en la mati ère sont désuets. Ces 
auteurs ajoutent que la répat1ition des horaires se lon l'ancienneté est un facteur qui 
influence la transmission sous différents aspects. Elle peut amener un clivage entre 
les générations si, par exemple, ce ne sont que les plus jeunes qui sont affectés aux 
travaux de nuit. Elle entrave la transmiss ion des savo irs tacites entre ces générations 
qui ne créent pas de liens donc de réseaux informels lors, par exemple, des pauses ou 
des repas . 
Maintenant, un exemple provenant du milieu étudié permettra d'amener un autre 
élément: lors d' une séance du consei l municipal , le maire annonce qu ' afin de réduire 
les budgets, il y aura aboli tion de 10% des postes de travail et ce, en favorisant la 
préretraite chez les travailleurs les plus âgés. À la « Une » du journal régional , ses 
propos sont écrits en caractère gras la semaine su ivante. Si cette information n'était 
pas connue jusqu' alors par les employés municipaux, on comprend que cette stratégie 
de communication, pourtant transparente pour le maire, peut avoir de l' impact sur le 
climat de son organisation. 
94 
Que ce so it au sein des recherches en gestion, en éducation et formation des adultes, 
en management, en soc iologie, en psychologie du travail ou en ergonomie, le climat 
organisationnel est un facteur majeur et récurrent lorsqu 'on analyse le déve loppement 
profess ionnel des travailleurs . Plusieurs chercheurs se sont attardés à ces phénomènes 
au fil des décennies et ont validé leur impact sur les attitudes et comportements des 
travailleurs au sein des organi sations. 
En ce qui concerne spéc ifiquement la transmiss ion des savo1rs, des études fa ites 
auprès des travailleurs en entreprises privées démontrent, comme décrit ici, que ce 
sont les perceptions des individus quant à chaque vari able intermédiaire qui influent 
sur leurs perceptions des variables causales (vo ir Tableau 2.2). Mais dans l'étude en 
cours, on doit di scuter d' une variable modératrice car le statut hi érarchique du sujet à 
l'étude est un cadre inte rmédiaire de prox imité. Cet individu , qui a ses perceptions 
propres est situé entre des subordonnés qui ont des percepti ons de ce climat 
organi sationnel et des di rigeants qui , eux auss i ont des perceptions de ce même 
climat. De par sa fonction, il doit potentiellement agir pour réconcili er les perceptions 
de tous au besoin. 
Pour illustrer cette assertion, on peut choisir le facteur considérati on. Ce facteur 
réfère à la perception de l' individu qu ' au se in de l'organi sation «on considère le 
travail effectué par chacun, peu importe son statut ». Le contremaître, vivant un 
manque de considération de la part de ses supérieurs hiérarchiques peut, malgré to ut, 
institué au sein de son département, un sentiment de cons idération notamment en 
saluant le travail de ses employés ou en leur octroyant du soutien . 
En ce qui concerne les politiques des ressources humaines, elles permettent d' avoir 
les ressources disponibles en cas de départs massifs à la retraite, en cas de conflits ou 
en cas de structuration des formations . Un exemple provient des travaux de Marchand 
et al. (2007) qui expliquent que parfois les dispositifs de transmission des savoirs sont 
plus ou moins structurés dans les entreprises. Souvent, ceux-ci sont mis en place et 
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laissés à la di scrétion des trava ill eurs à qui ce rôle est dévo lu car la place donnée au 
déve loppement profess ionnel et la vision de ce rô le ne sont pas touj ours clari fiées et 
reconnues affectant ainsi la motivation à effectuer ce rôle. D' ailleurs, toutes les 
recherches consultées soulignent que la reconnaissance et l'évaluat ion des activités 
relatives à la transmiss ion des savoirs par la direction sont des facte urs majeurs pour 
favo ri ser la motivation et la mobili sation à transmettre ses savo irs. Que ce so it par la 
valori sation info rmell e (propos ition par un supérieur d'effectuer cette tâche ou qui 
spécifie aux nouveaux de s' informer à ce travailleur) ou par la valori sation fo rmell e 
(rôle défi ni et inscrit dans le descriptif du poste de travai l, fa isant partie d' un 
processus de gestion de carrière et suj et à une rétribution, temps dévol u pour ce rô le) 
ce facte ur est incontournable quand une organisation met 1 'accent sur le 
déve loppement profess ionnel de ses trava ill eurs. 
2.6.2.2 Sous-groupe 2 Les conditions physiques et techniques 
Les résultats de recherches de Cloutier et al. (2002); Lefebvre (2003); Marchand et 
al. (2007); Ouell et, Véz ina (2008, 2009) établissent que les condit ions phys iques et 
techniques ont un impact sur la transmiss ion des savoirs profess ionnels au se in des 
entreprises : 
• Les conditions phys iques et techniques mi ses en place au se in des 
organi sations dépendent en grande parti e des ex igences de la producti on. Ces 
dern ières rendent parfo is diffi cile la conciliat ion fo rmation-transmi ss ion et 
production. D'ai ll eurs, plusieurs études mentionnent que c'est un défi pour le 
formateur de gérer ses tâches quotidiennes tout en interagissant avec un ou 
des apprenants. Cette contrain te de temps 5 est identifiée dans toutes les études 
consul tées portant sur la transm ission des savoirs. Ell e influe notamment sur 
la disponibilité réelle du formateur pour l' apprenant et sur la qualité des 
interventions à effectuer auprès de ce dernier car la transmission se déroule en 
simultané avec l' activité de production. De plus, elle influe sur la poss ibil ité 
5 Ce facteur se trouve au sein des conditions physiques et techniques mais, il réfère aussi aux conditions 
organisat ionnelles de par les décisions de tenir compte de ce facteur lors de la mise en place de dispositifs de 
fo rmation. 
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de se préparer adéq uatement à l'activité de transmiss ion donc de la structurer 
adéquatement et même de valider les acqu is des apprenants (Delay, 2006, 
p. 69). 
• La configuration phys ique des postes de travail a une influence de par la 
capacité ou non d'avoir accès aux collègues de travail. Ell e permet auss i de 
pouvoir sociali ser avec des travailleurs plus ou moins expérimentés aptes à 
informer leurs pairs quand il y a des problèmes ou des difficultés de 
production. La parcellisation des tâches de nature taylori ste n'aide pas non 
plus l'apprenant quant à une connaissance globa le de l'entreprise et de ses 
multiples activités. D'ailleurs, la mobilité interne par la rotation de postes 
permet une meilleure compréhension du processus de production et entraîne 
une transmission plus fructueuse des savoirs tacites à d'autres tâches ainsi 
qu 'à des situations de travail différentes. 
• La répartition géographique des postes de travail où les plus expérimentés et 
les moins expérimentés sont côte-à-côte permet une transm iss ion informell e 
des savo irs ce qui favorise une acquisition de connaissances et compétences 
1 iées au métier. 
• L' accès et la di sponibilité des ressources technologiques de pointe, 
nécessaires pour prendre des déci sions éc la irées et supervi ser adéquatement 
les équipes de travail , permet de va loriser le travail du cadre intermédi aire de 
proximité. 
• Les ressources phys iques en bon état, di sponibles sur les lieux de travail et 
adaptés aux exigences des métiers sont des sources motivat ionnell es positives 
pour les travailleurs. 
2.6.2.3 Sous-groupe 3 Les conditions sociales 
Ce sous-groupe se situe plus près du trava illeur et il fait état de toutes les fo rm es de 
liens qui se tissent entre lui , ses co llègues de travail et son supérieur hiérarchique de 
même que tous les autres liens personnels développés pour effectuer son travail 
quotidien. 
Plusieurs exemples de facteurs au sem de ce sous-groupe proviennent aussi des 
travaux en ergonomie de Cloutier et al. (2002). Ainsi, leurs résultats provenant d' une 
étude dans une entreprise d' usinage de pièces d' avion, participant au programme de 
compagnonnage d'Emploi-Québec, montrent que 1- malgré de possibles disparités 
des conditions de travail entre travailleurs et un travail sous pression, le climat de 
-· ----------------------------
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travail , basé sur la confiance et l'entraide collective, favorise la transmission; 2- il 
arrive que de jeunes travailleurs aideront les plus expérimentés pour des tâches plus 
difficiles phys iquement en échange d' aide à la résolution de problème. D'ailleurs, 
ceux-ci soulignent la facilité avec laquelle les travailleurs expérimentés leur font part 
de leurs connaissances du métier et répondent à leurs questions et 3- au cours du 
déroulement de l'activité de production, il semble ex ister des moments privilégiés de 
transmission de savoirs plus vastes. 
Ainsi, la détection de dysfonctionnements et les périodes de surveill ance de la 
production amènent les travailleurs, jeunes et plus expérimentés, à entrer en 
relation pour tenter de résoudre le problème ce qui permet un échange des 
savoirs sur le fonctionnement de l'entrepri se et de certains outil s, les relations 
entre l'amont et l'aval, les tensions entre les différents départements, etc. Ces 
moments participent à la construction progressive d'une représentat ion 
globale mais viennent en contrepartie gruger du temps aux travailleurs 
expérimentés à la transmission des savo irs liés directement à la nature du 
métier. Il doit donc y avoir dosage entre situat ions de travail permettant 
d'intégrer des savo irs appris par répétition, par exemple, et situat ions 
confrontant les jeunes à la résolution de nouveaux problèmes (Cloutier et aL 
2002, p. 14 7). 
Par contre, en lien avec ce sous-groupe, d'autres auteurs dont Delay (2002) ont 
identifié des obstacles majeurs à la transmission des savoirs te ls ceux li és aux 
jugements dépréciatifs des travailleurs plus âgés vis-à-vis des plus jeunes notamment 
lorsque il y a seulement deux générations au se in de l'entreprise (mo ins de 30 ans et 
plus de 50 ans) ou lorsque les plus jeunes peuvent accéder plus rap idement qu 'eux à 
des postes valorisés et convoités dans 1 'entreprise. Différentes raisons peuvent être 
avancées pour expliquer ce phénomène et l' une d'ell es est une possible concurrence 
entre les jeunes travailleurs et les anciens appelée aussi « lutte des places » au sein de 
l'organisation ou l' un détient des savoirs qui lui donnent un ce1tain pouvoir et a donc 
des craintes d'en être 'dépossédé, etc. 
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2.6.2.4 Sous-groupe 4 Les conditions personnelles 
Les caractéristiques individuelles des formateurs et des apprentis jouent un rô le 
crucial lorsqu ' on étudie la transmiss ion des savoirs : leur propension à transmettre, 
leurs capacités communicationnelles, leur motivation ainsi que les capacités 
d' intégration et de rétention des apprenti s faço nnent la relat ion entre ces deux 
travailleurs (Cloutier et al. , 2002 ; Szulanski , 1996, 2000 cités dans Riffaud , 2007, 
p. 28). 
Selon Cloutier et al. (2002), l' âge ainsi que le nombre d'années d'ancienneté des 
compagnons formateurs influencent leur façon de transmettre tes savoirs. 
Les plus expérimentés favorisent davantage l' implication de l'apprenti lors 
des opérations tout en fai sant des li ens entre les séquences d'opérations, en 
montrant les éléments qui tendent à varier, et ce, en fonction des facteurs 
organisationnels. De plus, il s transmettront des savoirs fin s permettant 
d' évaluer la qualité de la production, de résoudre des problèmes complexes et 
il s intégreront la dimension de la santé et de la sécurité au travail. En somme, 
il s étendent la gamme des savoi rs transmis. Les trava ill eurs un peu moins 
expérimentés, transmettront leurs connaissances de façon plus directive en 
impliquant moins l'apprenti lors de l' exécution des tâches. Quant aux plus 
jeunes formateurs, ils se démarquent des autres en ce qu ' il s utili sent une 
diversité de manières de transmettre mai s transmettront davantage de savoirs 
en rapport direct avec la production, la tâche, la machine et les facteurs 
organisationnels (2002, p. 143-144). 
Par contre, Delay (2006) souligne 
[ . .. ] qu ' un travai lieur peut être doté de peu d'estime professionnelle et croire 
qu ' il possède peu de savoirs à transmettre aux nouveaux. Cette perception de 
lui-même peut provenir du fait qu ' il a peu connu de mobilité dans l'entreprise 
au fil des années ou qu'il cro it que sa fonction , tel qu ' ilia conçoit, est sujette à 
l'extinction. On peut comprendre que ces travai lleurs, à qui un rôle de 
formateur est dévolu, peuvent détenir des aptitudes différentes et parfois 
même limitées, bien entendu, par le manque de formation et d'expérience en 
tant que formateur mais aussi par ses propres perceptions qui annihilent ses 
capacités d'apprentissages pour ce rôle (2006, p. 70). 
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Un li en peut être effectué ici avec les recherches déjà mentionnées sur la 
transformation hiérarchique et une possible identité profess ionnelle construite sur le 
mode du retrait et de la rés ignation. On peut envi sager que cette identité 
professionnelle rend difficile l' acquisition de nouvelles compétences renforçant ainsi 
les perceptions négatives de l' individu envers lui-même. 
En ce qui a trait spécifiquement au cadre intermédiaire de proximité, on a vu que les 
transformations du monde du travail ont une influence certaine sur leu rs rô les et 
foncti ons. Les travaux de Gillet (2008, 2009) di scutés précédemment sont éloquents à 
cet égard et démontrent que ces changements amènent cette population à so it se 
replier sur son ancienne identité professionnelle d 'expert-technicien ou à se déployer 
vers son nouveau rôle de manager. Ainsi , ces facteurs doivent être étudiés afin de 
mieux en connaître la teneur et surtout l' impact sur cette populat ion et sur sa 
transmission des savo irs. Il est év ident que la place stratégique qu ' occupe cette 
populati on au sein des organisations, fait en so rte qu ' e ll e doit, tout en ayant ses 
propres perceptions de son environnement, faire en sorte d 'a ider ses subordonnés à 
mieux la comprendre afin de s' y ajuster (fit) et ceci, afin qu e le travail se déroule le 
mieux possible. 
De plus , on a déjà souligné les résultats des travaux de Maure! et Bergeron (2006) 
(voir Tableau 1.4) ayant étudié les besoins informationnels des cadres intermédiaires 
municipaux (mais non de proximité) d'une municipa lité québécoise. Ces auteurs 
soulignent que 
( .. . ] pour les situations de travail nouvelles, en particulier, les sources 
d ' informations consu ltées témoignent d ' éléments plus généraux et contextuels 
qui ne se trouvent pas nécessairement consignés dans des documents ou des 
systèmes d ' information. Pour les situations de travail récurrentes, certains 
répondants ont révélé, par leurs réponses, avoir consulté moins de sources 
documentaires, mais s'être appuyés davantage sur leur expérience et leur 
savoir-faire. Cela suscite ainsi des préoccupations quant à la possibilité de 
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consigner ce savoir-faire pour réutili sation par d'autres personnes dans des 
situations semblables (2006, p. 14). 
Afin de résumer tous ces propos, moult facteurs inte rvi ennent lors de la transmission 
des savoirs professionnels entre deux individus au se in d' une organi sation. Cette 
dernière doit mettre en place les conditions nécessa ires afi n que ce processus 
s'effectue avec effici ence. Malgré tout, les perceptions de ce lui qui effectue la 
transmission peuvent influencer favorablement ou non le processus. À cet égard , la 
littérature révèle clairement qu ' un des facteurs pos itifs est la reco nnaissance que cet 
individu a de ses pairs et de la direction quant à ses compétences au sein de 
l'entreprise et à ses compétences pédagogiques. Cette reconnai ssance est donc un 
facteur favorable qui peut de plus lui donner la marge de manœuvre nécessaire pour 
former et évaluer l' apprenant et lui permettra, possiblement, de ne pas le vo ir comme 
un concurrent potentiel. 
Maintenant, les prochains paragraphes s'attarderont à permettre une meilleure 
compréhension tant des tâches ainsi que du processus décisionnel inhérents à la 
viabilité hivernale de la population à l'étude. 
2.7 La viabilité hivernale 
La période dite hivernale au Québec se situe environ du 1er novembre au 1er mai de 
chaq ue année. Lors de cette période, de par la rigueur et l' imprév isibilité du climat, 
l'entretien du réseau routier est une préoccupation majeure pour nombre d' entreprises 
et de personnes qui doivent circu ler quotidiennement. De plus, au cours des dernières 
décennies, certains changements sociétaux ont amené une hausse marquée de la 
mobilité des personnes et une augmentation tant du parc automobile que du transport 
routier des marchandises. Ces nouvelles réalités ont fait pression sur les trois paliers 
gouvernementaux pour qu'il puisse y avoir une circulation routière sécuritaire en tout 
temps et ce, peu importe les situations hivernales. Durant cette longue période, un 
entretien adéquat favorise la vitalité économique notamment par la livraison des 
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marchandi ses dans les temps requis et est garant de nombreux services jugés 
essentiels à la vie des citoyens tels les transpo1ts ambulancier, les transports en 
commun et la rapidité des pompiers et policiers. 
L'étymologie du mot vi abilité indique qu ' il prov ient du bas latin viabilis qui ve ut 
dire: où l'on peut passer, de via "chemin, vo ie". En somme c'est l' état d' un chemin , 
d' une route où l'on peut circul er (Le petit Larousse, 2007, p. Il 08). La viabilité 
hi vernale est donc un champ de compétence visant, par diverses act ions et 
di spos itions pri ses par tous les acteurs de ce milieu, à maintenir l' ensemble du réseau 
routier québéco is sécuritaire dans les situations hi vernales tout en tenant compte à la 
fo is des ri gueurs du climat, de l' environnement, des infrastructures routières, des 
changements climatiques et des beso ins des usagers de la route. 
Au fil des années, cet entretien quas i «optimal », a fait exp loser les coûts pour les 
acteurs œuvrant dans ce domaine et a auss i occasionné des coûts d its 
environnementaux. Ainsi, selon certains spéc iali stes, l'épandage à outrance des se ls 
de vo irie aurait favor isé une détérioration prématurée de ce1taines infrastructures tels 
les ponts et les ouvrages d 'art tout en se déversant dans la nature et les cours d'eau 
lors de la fo nte des neiges. Chaque hiver, des millions de doll ars sont donc all oués au 
déneigement et au dé glaçage des ro utes et 1 ,3 mi Il ion de tonnes de sel sont épandues 
sur l'ensemble du réseau routier québécois, dont 700 000 tonnes sur les routes gérées 
par le min istère des Transports (Min istère des transpo1ts, 2009). 
En somme, la viabilité hivernale coûte cher à la société ma is différents acteurs 
internationaux et québécois tant des paliers gouvernementaux que de la communauté 
scientifique s'attardent actuellement aux problématiques liées à ce champ de 
compétence et ceci , afin d 'en améliorer les moyens, les coûts et la gestion. C'est à ce 
titre qu ' une des conditions personnelles, indiquée dans le modèle systémique présenté 
à la figure 2.4, se nomme « les connaissances et savoirs en lien avec la viabilité 
hivernale ». Comme déjà mentionné, les cadres intermédiaires de proximité sont des 
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acteurs-clé en ce qui concerne l'améli oration de la gestion et de la préservation des 
savo irs de ce champ de compétence. Les deux sections suivantes présentent deux 
organi smes qui ont, d ' une pati, j oué un rôle dans l'établissement de paramètres de 
recherche en so l québécois et ont, d'autre pati, contribué activement au partage de 
meilleures pratiques de travail et de formation accélérant ainsi le développement 
professionnel des acteurs de ce milieu. 
2.7.1 Un organisme international 
Le Québec n' est pas l' unique endroit au monde où la période hivernale ca use certa ins 
inconvénients notamment aux concepteurs d ' infrastructures routi ères et aux usagers 
de la route . Le concept de la viabilité hivernale est donc connu internat ional ement et 
plusieurs pays nordiq ues sont intéressés par l' avancement et le partage des 
connaissances et des savo irs en lien avec ce champ de compétence. Afin de réaliser 
cette coopération, des membres de ces pays se sont regroupés au se in de l' Associati on 
mondiale de la route (A IPCR) qui a comme mandat de permettre l'échange entre les 
pays des connai ssances et techniques en ce qui concerne tant les routes que le 
transport routier. D'ailleurs, le site internet de cette assoc iation permet de visualiser 
leurs multiples champs de compétences et l' un de ceux-ci est donc la viabi lité 
hivernale. Au sein de ce regroupement d 'experts internat ionaux siègent des personnes 
du Québec qui agissent comme diffuseurs de l'expertise québécoise et catalyseurs 
d'informations pour l'association qui regroupe les acteurs québécois (dont les 
municipalités) en lien avec les routes et les transports. 
Les membres de ces pays intéressés à la viabi lité hivernale de 1 'AIPCR, dont le 
Québec, ont identifié quatre enjeux de développement pour leur plan stratégique 
2008-2011: 1- L ' amélioration de l' entretien hivernal et des systèmes d ' information 
pour l' exploitation par l'étude des systèmes d'information avec les usagers et des 
systèmes de gestion de l' entretien hivernal; 2- Assurer un entretien hivernal durable 
en étudiant 1 ' ensemble des aspects sociaux, environnementaux et économiques et en 
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identifiant les impacts du réchauffement climatique sur la viabilité hi vernale et sur les 
infrastructures routi ères; 3- Partage des connaissances grâce aux Congrès de la 
Viabilité hivernale en 201 0; 4- Communication avec les usagers en défini ssant les 
approches innovantes en matière d' information des usagers et comment agir sur leur 
comportement en ce qui concerne l'exploitation des réseaux et de la sécuri té ro uti ère. 
En outre, c'est lors du XIIIe Congrès international de la Viabilité hi vernale qui s'est 
déroulé dans la ville de Québec en fév rier 2010 que des centa ines de pa11icipants 
notamment des chercheurs, des ingénieurs, des spéc iali stes et des acteurs de ce milieu 
ont eu l'occas ion de partager et de diffu ser les résultats de leurs études et recherches , 
leurs meilleures pratiques, leurs savoirs et leur compétence. 
2.7.2 Un organisme québécois 
L'association québéco ise du transport et des routes (AQTR), tell e l' AIPCR, est un 
organi sme non gouvernemental et non parti san offrant un endroit pri vi lég ié de 
di scuss ion, de coopération et de développement pour les gens li és, de près ou de loin , 
aux enjeux et problématiques spéc ifiques aux routes et aux transports tant routi er, 
ferrov iaire, aérien que maritime. De par son centre de formation nommé TransForm, 
elle conçoit et met en place, avec et pour les membres de l'association des formati ons 
sur mesure répondant aux beso ins et ex igences du milieu. Ce centre joue donc un rôle 
important lorsqu ' il s'agit de mettre sur pied des formations en viabilité hi vernale 
adaptées aux beso ins réels des organi sations. 
Les membres de cette association sont notamment des munic ipalités, des ministères et 
des entreprises privées qui se regroupent selon leur champ de compétence tels ceux 
en conception et construction d'infrastructures routières, en gestion de la signalisation 
routière, en conduite automobile ou en viabilité hivernale. Ces différents 
regroupements portent le nom de directions techniques et l' une de celles-ci est la 
Direction de l' Institut de la viabilité hivernale et de l'entretien routier (IVHER). Cette 
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Direction a pour mi SSIOn de favoriser la m1 se en place de procédures de 
sensibili sation, de fo rmation et de diffusion des connaissances et des recherches 
appliquées pouvant réd uire le nombre d'accidents hivernaux. De plus, ell e favo ri se le 
développement des conna issances en ce qui a trait aux savo ir-faire, aux techniques, 
aux procédés et aux matériaux inhérents à ce champ de compétence. 
C'est donc à la demande des membres de la Direction de I' IVHER que le centre de 
formation TransForm et le Centre de recherche appliquée en instrumentation de 
l'enseignement (CRAIE) ont conçu et mi s en place, avec les acteurs du milieu, des 
formations en viabilité hivernale tant pour les opérateurs que pour les contremaîtres. 
Mais, pour concevoir ces formati ons, il a fallu des mois pour effectuer une co-
production de savoirs et de compétences avec plusieurs acteurs-clé de la viab ili té 
hivernale provenant notamment des municipalités, du ministère des Transports et de 
1 'entrepri se privée. Cette co-production a permis de mettre en exergue d' une part, la 
complex ité des savoirs nécessa ires au processus déci sionnel d' une situation 
météoroutière et d'autre part, d'é laborer et de schémati ser une représentat ion de ce 
processus .. 
2.7.3 Le processus décisionnel en lien viabilité hivernale 
Les opérations les mieux connues du grand public sont le déneigement ainsi que le 
déglaçage des vo ies publiques so it par l'épandage d'abrasifs (p ierres ou grav iers 
concassés, sab le) et/ou de fondants (se l) et/ou par l' utilisation de la niveleuse ou to ut 
autre matériel approprié. En fa it, les citoyens ne perçoivent souvent que les résultats 
de ces opérations. Mais en amont, bien avant que tout travai ll eur effectue une 
opération, de nombreux facteurs, données, faits et informations sont étudiés et 
évalués au sein d'un processus décisionnel complexe demandant de la part du 
décideur des connaissances, des savoirs et de 1 'expérience dans ce domaine. 
105 
Cette personne doit détenir la compétence inhérente à ce champ de compétence qu 'est 
la viabilité hivernale afin que, suite à son processus déci sionnel , chaque opérateur 
sous sa responsabilité puisse effectuer les actions nécessaires pour assurer la mobilité 
des usagers sur un territoire précis en rendant sécuritaires les voies publiques selon 
certaines exigences et ce, aux meilleurs coûts poss ibles. Dans cette étude, la 
conscientisation de ces savoirs et la capacité de les expliciter font partie des 
conditions personnelles. 
Ainsi, au fil dès années et des avancées technologiques, la « météorouti ère » est 
devenue un champ d' étude permettant de mieux connaître les impacts des 
précipitations sur les voies publiques. La Figure 2.5 schématise le processus 
décisionnel lors d' une situation hivernale. Celui-ci , comme écrit précédemment, a été 
élaboré par des représentants du milieu sous la gouverne de M. Henri Boudreault 
(2005). 
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Figure 2. 5 Situation météoroutière (Tirée de : CRAIE, AQTR, 2005). 
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L'analyse de cette fi gure permet de réa liser que Je processus déc isionnel du 
contremaître tient donc compte de plusieurs paramètres et ce, dans des contextes 
variables . La viabilité hivernale est donc fort complexe et nécessite la connaissance 
de nombreux concepts liés par exemple aux types de précipitations, à leurs 
modifications en s'accumulant au so l de même qu'aux paramètres ro utiers qui 
changent leur densité. La plupart des paramètres pris en compte ici sont issus en 
grande partie du développement scientifique de la météorologie et de l'étude des 
matériaux depuis quelques années. 
2.7.3.1 Les paramètres de la météoroutière 
Ainsi, quotidiennement et même plusieurs fois par jour lors de certains événements 
météoroutiers en période hivernale, le décideur doit anticiper, analyser et évaluer les 
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risques potentiels en prenant en cons idération la situation météoroutière actuelle et 
chacun des paramètres suivants : 
• les prévisions météorologiques indiquant s ' il y aura gel et/ou accumulation : 
le ou les types de précipitations à venir, leur intensité ou leur débit, leur durée, 
l' accumulation au sol, la température de l'a ir et sa vanatton, le degré 
d'humid ité et le point de rosée, la vitesse et la direction du vent, 
l'ennuagement, la pression atmosphérique; 
• les caractéristiques du réseau routier de son territoire ayant un incidence sur 
l' état de la chaussée : moment de la journée (heure), géométri e routière 
(viaducs, ponts, courbes, pentes, etc.), type de revêtement ou la surface de 
roulement, orientation, ensoleil lement, circu lation , zones de vent, proximité 
de l'eau, vitesse affichée, zone (urbaine ou rura le), propriétés privées, services 
publics (ex: voies ferrées , bordures et trottoirs , poteaux (hydro), vannes 
d' eau, regards de puisard) ; 
• les exigences de déneigement et de déglaçage indiquées dan s un document, 
appelé devis , qui permet à tous les acteurs impliqués en viabilité hivernale de 
suivre des procédures précises sur tout le territoire québécoi s ; 
• les caractéristiques des matériaux (fondants, abrasifs): se lon les prévi sions 
météorologiques et les caractéristiques du réseau routier il doit savo ir 
comment va réagir chaque type de matériau utilisé et/ou s' il doit y avoir 
épandage d ' un mélange (un certain pourcentage de sel et d ' abrasif) qui 
permettra de sécuriser le réseau routier; 
• les ressources matérielles (camions) et humaines (opérateurs) di sponibles: qui 
fera quoi , avec quoi, quand , où et comment; 
• les paramètres météorologiques environnants : selon un découpage du 
territoire (pat1icularités locales) (microclimats), il doit tenir compte du 
moment de la journée (heure), la température de l' air, la température de la 
chaussée ou des structures, le point de rosée, l'ennuagement, les vents 
(direction et vitesse), la pression atmosphérique locale et le type de 
précipitation. 
En somme, chaque décideur doit et/ou devrait amalgamer tous ces paramètres afin 
d ' anticiper et ultimement prendre une décision éclairée quant aux actions à faire 
effectuer par ses opérateurs . Il est important de noter que, afin de maîtriser tous les 
concepts liés à ces paramètres, des formations en « météoroutière » sont 
indispensables. Pout1ant, ce champ d'études étant encore récent, plusieurs décideurs, 
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pour diffé rentes raisons, n'ont pas suivi de formation complète en ce domai ne et ont 
donc potenti ellement développé des savoirs dits expéri entiels leur permettant de 
procéder avec efficience à l' entretien de leur territoire. 
2. 7.4 Le décideur en viabilité hivernale dans les municipalités 
Au sein des municipalités, le décideur est souvent ce lui qui est appelé le contremaître 
des travaux publics li és à la vo irie. Ce cadre intermédiaire de prox imité a donc sous 
sa responsabilité une ou des équipe(s) de travaill eurs qui sont li ées notamment aux 
opérati ons d 'entreti en hivernal. Selon la densité de la populati on, le territoire à 
couvrir et les budgets de la municipalité, il peut être responsable du travail d' un ou 
des corps de méti er sui vants : les mécaniciens des roulants (chenillettes, véhicules 
automobiles et machineri es lourdes), les opérateurs de machineries lourdes, les 
patrouill eurs, les so udeurs, les carross iers ainsi que le personnel de souti en du service 
de la vo iri e. Par exemple, une grosse municipalité aura un contre maître par corps de 
métier mais dans une petite municipalité, il incombera au contremaître de fa ire 
effectuer le travail à tous les corps de métiers li és à la vo iri e. 
En ce qui concerne les opérations liées à la viabilité hivernale et ce, peu importe la 
taille de la municipalité, son processus de travail peut se traduire en quatre grandes 
étapes: plan ifier, organi ser, diriger et conclure les opérations d'entretien hi vernal de 
ses circuits selon les directives et dev is en vigueur. Au sein de chacune de ces étapes, 
il lui incombe plusieurs tâches. Lors de la première étape, so it «planifier les 
opérations avant la saison », il do it prendre connaissance des exigences te lles les 
directives, les devis et les échéanciers, défin ir les circuits des opérateurs, estimer les 
besoins en matériaux, matériels et ressources humaines, définir le ou les lieux 
d'entreposage et le ou les sites de dépôt de neige usée. Suite à cette planification, il 
doit communiquer les besoins aux instances appropriées. La deuxième étape, soit 
« organiser les opérations avant la saison », il do it voir à s'approvisionner en 
matériaux, préparer le matériel tels les camions, prévoir les ressources humaines et 
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vo ir à former les opérateurs, organi ser l' approvi s ionnement en services tel l'end ro it 
où il prendra ses infonnations météorologiques, organi ser la di spos iti on de ne ige usée 
et préparer le réseau en identifiant des situations propices à d ' éventuelles 
réclamations et plaintes ou en installant les bali ses et clôtures à neige. La tro isième 
étape, vue précédemment en expliquant le processus décisionnel, so it « di riger les 
opérations d 'entretien hivernal » lui demande d 'anticiper et de préparer les 
interventions avant la précipitation, de gérer les interventi ons pendant la précipitation 
et de conclure ces opérations dès la fin des préc ipitations. Lors de la derni ère étape, 
so it conclure la saison, il doit vo ir à remiser les équipements, dresser l' inventaire, 
récupérer les bali ses, in specter les circuits et tra iter les réclamations. Un é lément 
important de cette étape est de faire le post-mortem de la sa ison afin de dégager ce 
qui peut être amélioré pour la saison sui vante. 
En somme, pour effectuer de façon optimale ses tâches et fonctions, le contremaître 
doit détenir un niveau de compétence profess ionne ll e ex igeant la maîtri se de 
nombreux savo irs tout en sachant gérer moult paramètres tant internes qu ' externes. 
2.8 Résumé du chapitre 
Différentes caractéristiques du cadre intermédi a ire de prox imité ont été exposées 
jusqu 'à maintenant. En outre, les recherches révè lent qu ' une poss ible transformati on 
tant de la fonction que de ses rô les au se in de son organi sati on peut affecter son 
ident ité profess ionnelle et delà, son hab ilitat ion psychologique. De p lus, on peut voir 
que le cl imat organisationnel joue un rô le majeur sur les perceptions des trava illeurs. 
De p lus, il semble que le processus décisionnel de ce travai lleur ai ns i que la 
transmission de ses savoirs en lien avec la viabilité hivernafe sont complexes et 
exigent tant des compétences professionnelles que des compétences de formateur. 
Son statut de cadre le positionne entre « l'arbre et l'écorce », ce qui lui demande 
d ' effectuer différents rôles tant auprès de ses supérieurs hiérarchiques que de ses 
~~- -------------- ------- --------------
110 
subordonnés. On comprend alors que la sociali sation est cruciale pour effectuer ces 
rôles au quotidien. 
Il a été vu auss i qu ' une transmission des savo irs profess ionnels effi ciente, malgré le 
fait que les savoirs tacites ne puissent être transmis facilement, demande au prat icien 
d'être en mesure de pratiquer sa réfl ex ivité tant lors de l'acti on que sur ses acti ons et 
cec i, afin d'être en perpétuel développement profess ionnel. 
Enfin, de nombreux facteurs ont pu être répertori és au se in de la littérature et ceux-ci 
ont été regroupés afin de proposer un modèle systémique. En outre, ce modèle est une 
représentation de l'environnement pa1ticul ier dans lequel évo lue le cad re 
intermédiaire de proximité d' une municipalité et d ' autre part, des condi tions pouvant 
potenti ellement influencer la transmiss ion des savoirs profess ionnels qui , e ll es, ont 
été répertoriées au sein de la littérature. Ces conditions de transmiss ion, subdi visées 
en conditions organi sati onnelles, soc iales, phys iques et techniques et enfi n 
personnelles dev iennent les sous-systèmes qui seront investigués dans cette étude. En 
somme, ce modèle vu à la Figure 2.4, devient un cadre de référence à la méth odologie 
et donne des balises à cette recherche exploratoire. Maintenant, c' est au chapitre 
suivant que sont présentés la méthodologie ainsi que les instruments de recherche 
permettant d'effectuer et d' opérati onnal iser cette étude. 
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CHAPITRE III 
MÉTHODOLOGIE 
Ce chapitre décrit la méthodologie utili sée au sein de cette recherche qui est 
de nature explorato ire. Les fondements épistémologiques de l'approche privil égiée, 
soit 1 'approche qualitative/interprétative, ainsi que la justification du choix de cette 
derni ère sont présentés en premier li eu. Par la sui te, sont décrites la population, la 
constitution de l'échantillon, les caractéristiques du groupe à l'étude et la démarche 
de recrutement. L'é laboration du canevas d'entrevue, ses thèmes, sa va lidati on 
interne ainsi que sa correction sont décrits avant de présenter la technique de co llecte 
de données, ses limites ainsi que les considérat ions méthodologiques et éthiques. Par 
la suite, sont présentés les différentes étapes des entrevues, leur cadre, leurs lim ites et 
leur contexte. Les différentes étapes de la méthode d'analyse des données terminent 
ce chap itre. 
3.1 Fondements épistémologiques de l'approche qualitative/interprétative 
La méthodologie de cette recherche se base notamment sur une approche 
qualitative/interprétative. Cette approche, de plus en plus utili sée en éducation et 
souvent 1 iée à la pensée de Max Weber ( 1 864-1 920) et aux travaux de Husserl ( 185 9-
1938), se distingue de celle dite positiviste de par le fait qu 'elle vise à comprendre les 
significations qu'une personne donne à son expérience. D'ailleurs, selon Karsenti et 
Savoie-Zajc (2004, p.l26) : 
[ ... ] ce courant est animé du désir de comprendre le sens de la réalité des 
individus ; il adopte une perspective systémique, interactive, alors que la 
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recherche se déroule dans le milieu naturel des personnes. Le savoir produit 
est donc vu comme enrac iné dans une cul ture, un contexte, une temporalité. 
Pour sa part, le courant pos itiviste a comme fin alité de comprendre un phénomène en 
recherchant des re lations de cause à effet entre des variab les constitutives du 
phénomène à l' étude préalablement déterminées par le chercheur. Comme le 
résument Lessard-Hébert, Goyette et Boutin (1996, p.28), la recherche sc ientifique 
positi viste relève d' un postulat ontologique matéri ali ste (qui ne reconnaît comme 
réalité que le monde matériel) tandis que la recherche in terp rétati ve se fo nde sur un 
postulat duali ste qui reconnaît de plus que l'esprit correspond à une réa lité du monde 
qui doit être prise en compte dans l'objet scientifique à construire et qui accorde une 
place aux comportements observables, mais seul ement en relation avec des 
significations créées et modifiables par l'espri t. Ces auteurs expliquent que, dès le 
début du processus de recherche, lors de l'é laborat ion de la problématique, les 
chercheurs ne se pos itionnent pas de la même faço n idéo logiquement et que, 
conséquemment leur question de recherche sera fo ndamenta lement diffé rente. L' un 
sera à la recherche de l'objecti vité et l' autre cherchera le sens à une situation donnée. 
Il s donnent l'exemple de chercheurs du courant pos iti viste qui , pour leur part, 
voudront savoir quels comportements peuvent être mis de faço n positive en 
corrélation avec des résultats obtenus par des suj ets à des tests de perfo rmance tandis 
que les chercheurs du courant interprétati f voudront savoir comment se développent 
et se mai ntiennent les systèmes de signi ficat ions de ces mêmes sujets. Ces derniers 
tiendront donc compte de la « re lat ion entre les perspectives des acteurs et les 
conditions écologiques de l'action dans laquelle ils sont impliqués » (Lessard-Hébert 
et al. , 1996, p.28). 
En somme, une recherche qualitative/interprétative est une forme de recherche où le 
chercheur et même les participants sont subjectivement impliqués; où le chercheur est 
réflexif par rapport à sa démarche qu ' il sait itérative, négociée et émergente et où le 
savoir produit est va lidé par les participants tout en étant vu comme dynamique, 
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contextuel, évolutif et temporaire car provenant du milieu de vie. De plus, ce type de 
recherche perm~t de connaître plusieurs aspects importants de l'expérience des 
acteurs, leur donne la parole lors de rencontres interactives entre le chercheur et le 
participant tout en permettant de recueillir des données significatives de par une 
démarche phénoméno logique rigoureusement scientifique. 
Ce mémoire s' inscrit bien dans une perspective qualitati ve-phénoménologique car il 
s' intéresse aux perceptions des acteurs sociaux quant à leur vécu et leur réa lité soc iale 
au sein même de leur environnement. 
3.2 Population à l' étude et constitution de l'échantillon 
En lien avec la problématique et la questi on de recherche, la populat ion étudiée 
correspond aux contremaîtres de la voirie des travaux publics des municipalités du 
Québec. Plus spécifiquement, ce mémoire s' intéresse aux contremaîtres qui ont plus 
de 40 ans et qui détiennent de l' ancienneté (retra ités ou non) dans cette fo nction au 
se in des municipalités qui , elles, doivent être réparties sur une grande part du 
territoire québécois. À ce titre, nous dés irons observer ceux qu i vivent ou vivront 
dans les prochaines années une réalité particuli ère et multifo rme par rapport à la 
transmission des savo irs professionnels en li en avec la viabi li té hivernal e. De plus, 
nous voulons mieux connaître les perceptions de ces acteurs sociaux quant à cette 
réalité. D' ai lleurs, notre objectif est de permettre à cette population d' identifi er les 
facteurs qui influencent cette transmiss ion au sein de leur environnement de travail. 
Ainsi, différents critères de sélection servent de base afin de constituer un échantillon 
de cette population et de ce fait, il est non aléatoire. En premier lieu, des critères sont 
définis en fonct ion de certaines caractéristiques que doivent posséder les sujets ceci 
afin d' avoir un échantillon relativement homogène et représentatif. Ensuite, ce sont 
des critères relatifs aux ôrganisations qui sont définis afin de permettre d' une part, le 
recueil d' une information diversifiée au sein de l'échantillon et, d'autre part, d'offrir 
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ainsi une vue d 'ensemble la plus complète poss ible du phénomène à l'étude et ce, sur 
le territoire québéco is. 
En somme, tous les critères choisis visent à tracer un portra it le plus représentatif 
poss ible de cette population : 
-- en ce qui a trait aux organi sations, elles sont identifiées et retenues se lon la taill e de 
leur populati on te lle que décrite précédemment au tableau 1.1, leur région ainsi que 
les pat1icularités de leur territoire géographique afin de tenir compte des paramètres 
météoroutiers. 
-- quant aux suj ets, chacun est âgé de 40 ans et plus afin qu ' il se situe près ou au-
dessus de la moyenne d'âge des contremaîtres québécois qui , selon les info rmations 
préliminaires, est élevée. Il déti ent plus de cinq années d' ancienneté depuis son entrée 
en fonction en tant que contremaître au se in de la voir ie d' une municipalité 
québécoise et ses tâches actuelles sont en . 1 ien avec les opérati ons en période 
hivernale. En lien avec la population à l'étude, s' il y a plusieurs contremaîtres au se in 
d' une même municipalité, le cho ix est porté sur le suj et détenant le plus d'années 
d'expérience dans cette fonction. 
3.2.1 Démarches de recrutement 
Les démarches de recrutement afin de constituer cet échantillon sont effectuées en 
cinq étapes so it 1- répertorier les mun icipa lités ; 2- les catégoriser; 3- entrer en 
contact avec le décideur ; 4- envoyer les documents à cette personne et 5- parler avec 
le sujet afin de fixer le rendez-vous pour l'entrevue. 
En premier lieu, le site internet du Min istère des Affaires municipales, des Régions et 
de l'Occupation du territoire est utilisé afi n de répertorier et catégoriser rapidement 
les municipalités. À ce stade, une trentaine de municipalités sont identifiées en 
fonction des critères de taille et de région et ce, en considérant ici les paramètres 
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météorouti ers so it montagneux ou plat. Par la suite, c'est en allant sur les sites 
informatiques de chacune de ces municipalités que des renseignements 
supplémentaires permettent de s'assurer que ces mu nicipalités répondent 
effectivement aux critères. De ces trente municipalités, une première di scriminat ion 
est effectuée. En exemple, une municipali té de même ta ill e qu' une autre peut être 
pourvue de nombreux arrondissements di sséminés sur un très grand terri toi re et ayant 
des paramètres météorouti ers très diversifiés. Une réalité géographique complexe 
peut, à elle seule, comporter ce1tains facte urs infl uençant la transmiss ion au se in de 
cette organisation. 
Cette discrimination fa it en sorte qu 'une vingta ine de municipali tés sont identi fiées et 
contactées par téléphone afin d' expliquer le processus de la recherche en cours ai nsi 
que ses objecti fs. Pour ce premier contact, la personne choisie est so it le directeur 
général ou le directeur des travaux publics de la municipa li té. 
Lorsque cette personne démontre de 1' intérêt pour la recherche, à sa demande, un 
courri el explicati f comportant en annexe le résumé du projet, la lettre de 
consentement, le fo rmulaire de consentement et l'accord du Comité de déo nto logie de 
I'UQAM sont envoyés afin qu 'e lle pui sse les lire, les signer et fa ire part au 
contremaître des détail s de la recherche. 
Il imp01te de mentionner ici que tous les dirigeants des municipa lités contactées ont 
démontré, dès ce prem ier contact, un grand intérêt pour cette recherche et qu' une 
seule des petites municipali tés a refusé de par un manque de temps du contremaître 
pour accorder une entrevue. Ainsi , sur les vingt municipalités identifiées, une a refusé 
et quatre n'ont pu être retenues car les contremaîtres en place ne répondaient pas aux 
critères de sélection soit de par leur âge ou leur ancienneté en tant que contremaître. 
Pour ces municipalités, le départ à la retraite des contremaîtres avait déjà eu lieu au 
sein de leur département des travaux publics. 
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Suite à ces démarches, l'échantillon est constitué de 17 sujets réparti s se lon la ta ille 
de la municipalité. Spécifiquement, on retrouve cinq suj ets œuvrant au sein des très 
petites et petites municipalités (0 à 9 999 habitants), trois sujets œuvrant au sein des 
moyennes municipalités (1 0 000 à 49 999 habitants), quatre provenant des grandes 
municipalités (50 000 à 99 999 habitants) et enfin, cinq œuvrant dans les très grandes 
municipalités (1 00 000 habitants et plus). De plus, au sein de chaque sous-groupe, les 
sujets proviennent de diverses régions du Québec et de territoires ayant des 
caractéristiques géographiques soit à majorité montagneuses ou plates. Ces 
distinctions ont comme objectif de vérifier si la complexité des paramètres 
météoroutiers peuvent être en so i un des facteurs influençant la transmission des 
sav01rs . 
JI faut noter que quelques sujets œuvrant dans les très grandes municipalités 
proviennent d' une même municipalité mais, dans ces cas, chaq ue sujet œuvre dans un 
arrondissement comportant des paramètres météoroutiers di stincts. De plus, il a été 
décidé de préserver au sein de l'échanti llon un des suj ets qui , tout en ayant l' âge 
requis et plusieurs années d' expéri ence en tant que contremaître au se in de 
l'entreprise privée, ne détient que six moi s d'expérience en tant que contremaître au 
sein de sa municipalité. Compte tenu des enjeux relatifs à la gestion du dépa11 à la 
retraite dans ce milieu , il a été déc idé de rencontrer ce sujet afin de va lider certaines 
assertions. Ainsi , au sein de cette organisation, tous les membres du personnel du 
département des travaux publics ont été remplacés et il y a eu un f011 roulement de 
personnel chez les contremaîtres. Ces éléments d' information semblaient 
suffisamment pertinents afin de procéder à une entrevue avec ce sujet. 
En somme, comme présenté au tableau 3.1 , l' échantillon pour ce mémoire est 
composé de 17 sujets œuvrant au sein des départements des travaux publics liés à la 
voirie des municipalités depuis au moins cinq années. Ces sujets, dont l'âge se situe 
entre 40 et 65 ans, proviennent de 15 municipalités qui sont subdivisées en quatre 
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sous-groupes se lon leur taille. Elles sont situées dans des régions et territoires 
distincts. 
Tableau 3. 1 
Portrait des organisations et des sujets 
15 MUNICIPALITÉS PORTRAIT DES 17 PARTICIPANTS 
Taille en fonction Données Ancienneté et Expériences Paramètres 
de la population socio expérience dans précédentes météoroutiers 
l'organisation 
Très grandes : 3 Part. Âge Anc. Anc. Col Op c Privé M p 
%TG mun : 33% Totale c bleu 
Total 5 3 1 1 2 2 3 
Moyenne 54 28,4 12,4 
Étendue ±10 ±21 ±9 
Grandes : 4 Part. Âge Anc. Anc. Col Op c Privé M p 
%G mun: 44% Totale c bleu 
Total 4 3 0 2 2 2 2 
Moyenne 50,25 21,25 14,5 
Étendue ±2 ±26 ±15 
Moyennes: 3 Part. Âge Anc. Anc. Col Op c Privé M p 
%M mun :4% Totale c bleu 
Total 3 0 1 1 3 1 3 
Moyenne 53 23 21,3 
Étendue ±21 ±10 ±10 
Petites: 5 Part. Âge Anc. Anc. Col Op c Privé M p 
%Pmun : 0,48% Totale c bleu 
Total 5 3 3 1 4 5 0 
Moyenne 50,2 19,1 12,3 
Étendue ±10 ±32,5 ±18,5 
RÉSULTATS 17 9 5 5 11 
MOYENNE 52,1 23,5 14,4 
ÉTENDUE ± 21 ±35,5 ±26,5 
POURCENTAGE 100 52,9 29,4 29,4 64,7 
0 0 (Légende : part. : participant; Anc. : ancienneté; C : contremaître; Pnvé : orgamsatwn du secteur pri vé 
Op : opérateur; M : montagneux; P : plat) 
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La co lonne de gauche indique que les municipalités participant à cette étude sont 
réparties ai nsi : trois très grandes sur les neuf de cette catégorie so it 33% des 
municipalités de cette taille, quatre grandes sur les neuf ex istantes so it 44% de ces 
municipalités, trois moyennes sur les 74 ex istantes soit 4% de celles-ci et enfin cinq 
petites ou très petites sur les 1047 existantes so it 0,48% de ces municipalités. Les 
deux co lonnes suivantes indiquent le nombre de pa1ticipants par taille de munici palité 
ainsi que l'âge des participants. Afi n d'assurer la confidentialité, l'âge n'est pas 
présenté individuellement mais se lon la moyenne d'âge pour chaque groupe de 
municipalité. Les 17 sujets sont de sexe masculin et ont une moyenne d'âge de 52, 1 
années dont l'étendue est de± 21. 
Dès la 4e co lonne, on aborde le bloc expérience dans l'organi sation. Celle-ci (Anc. 
Totale) indique le nombre d'années que les participants œuvrent pour chaque groupe 
de municipalité. Au bas de cette colonne, on remarque que la moyenne d'années 
d' expérience est de tous les participants est de 23 ,5 années. Quant à la co lonne 5, ell e 
indique la moyenne d'ancienneté des participants en tant que contremaître au se in de 
chaque groupe de municipalités (Anc. C) et au bas de cette co lonne on voit que la 
moyenne est de 14,4 années. La colonne sui vante (co l bleu) indique combien de 
sujets ont été cols bleus par groupe de municipalités avant de devenir contremaître. 
On peut remarquer que 52,9% des suj ets ont été cols bleus ava nt d'être embauchés 
comme contremaître. 
Le bloc suivant (Expérience précédente) indique combien de participants par groupe 
de municipalités ont déjà été opérateurs, contremaîtres et/ou ont travaillé dans le 
secteur privé avant d'être embauchés par leur organisation. On peut remarquer que 
29,4%, soit cinq participants ont œuvré en tant qu 'opérateur et/ou contremaître avant 
leur embauche et que 64,7% ont travaillé dans le secteur privé avant de travailler dans 
le secteur public. 
11 9 
En ce qui concerne leur fonction actuelle, les participants rencontrés pour ce mémoire 
ne portent pas tous le titre de contremaître. Quelques-uns sont surintendants, d'autres 
directeurs et un seul est retraité lors de l'entrevue. Afin de préserver l' anonymat, ces 
inform ations ne sont pas divulguées. Il faut spéc ifier ici que malgré ces ti tres 
di ffé rents, chaque suj et a été sé lectionné car il effectuait, au moment de l' entrev ue, le 
travail qui est imparti à un contremaître du département des travaux pub lics d' une 
municipalité lors des opérations liées à la viabilité hi vernale. En exemple, le 
surintendant fa it autant de la garde lors de tempêtes hi vernales que les contremaîtres . 
Ou encore, dans les plus petites municipalités, les cadres intermédi aires de prox imité 
peuvent être vus comme des directeurs car il s sont souvent seul s, prennent toutes les 
déc isions, ont de nombreuses responsabilités à la fo is et peuvent même être identifiés 
comme premiers répondants. 
C'est auss i dans le but de respecter la confide ntiali té que le poste occupé par les 
pati icipants avant la fusion de leur mun icipali té en 2002 n'est pas mentionné dans ce 
tableau. Il faut souligner que deux participants n' occupent plus la même fo nction 
suite aux fusions municipales. De plus, les participants qui sont so it déjà à la retraite 
ou en vo ie de l'être ont une moyenne d'âge de 57,5 ans. La plupatt des autres 
parti cipants ont mentionné qu ' ils ne croyaient pas atte indre l'âge de 60 ans dans le 
cadre de cette profess ion. Maintenant, dans le prochain paragraphe, les particul arités 
des pattic ipants seront présentées se lon la taill e des organisations. 
3.2.2 Description des participants selon la ta ille des municipalités 
Les participants des troi s très grandes municipalités ont une moyenne d 'âge de 54 
ans dont l'étendue est de ± 10. Il s détiennent une moyenne d'ancienneté totale de 
28.4 années et en tant que contremaître de 12,4 années. Il s portent tous le titre de 
contremaître et chacun gère une équipe comportant entre 15 et 25 co ls bleus. Lors 
d' un événement météoroutier, comme une tempête de neige, ils supervisent jusqu'à 
40 travailleurs. Trois des participants ont été cols bleus avant de devenir contremaître. 
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Leur niveau d' études tant lors de leur entrée en fonction qu 'auj ourd ' hui est di sparate: 
trois possédaient un diplôme d'études co llégiales et deux avaient obtenu leur 
secondaire V. Deux ont poursuivi leurs études au niveau uni versita ire depui s leur 
entrée en poste. Un contremaître avait de l' expérience en tant que co l bleu, un autre 
dans la fo nction de contremaître et deux avaient déjà œuvré dans le secteur pri vé 
Tous les part icipants de ces municipalités ont vécu des fusions municipales en 2002 
qui ont amené plusieurs changements quant aux ressources humaines ains i que des 
dépa1ts et ce, à tous les ni veaux hiérarchiques. Une seule municipali té semble avo ir 
utili sé cette période de grand changement pour favo ri ser la mi se en commun des 
savo irs des trava illeurs provenant des mun icipalités fusionnées et, de par un effort 
concerté de tous ses travailleurs, a réussi à créer une seul e entité. Toutes ces 
municipalités ont, sur leur site internet, un plan de déneigement qui est di ffusé aux 
citoyens. 
Les participants des quatre grandes municipalités ont une moyenne d'âge de 50,25 
années dont l'étendue est de± 2. Trois sont contremaîtres et un est surintendant. Il s 
détiennent une moyenne d'ancienneté totale de 2 1,25 années et en tant que 
contremaître de 14,5 années. Il s ont tous fa it au minimum des études de ni veau 
co llégial et tro is ont poursuivi leurs études après leur entrée en fo nction. Trois ava ient 
de 1 'expérience en tant que co l bleu, deux dans la foncti on de contremaître et deux 
avaient déjà œuvré dans le secteur privé 
Ces participants ont auss i vécu les fusions municipales de 2002. La particu larité de 
deux de ces organisations est que tous les contremaîtres des différents dépa1tements 
des travaux publics font de la garde en alternance en période hivernale et ce, peu 
importe leurs connaissances dans le domaine de la viabilité hivernale. De plus, deux 
des participants expl iquent avo ir à gérer des équ ipes réduites en période hivernale car 
leur organisation octroie des contrats de déneigement à des compagnies privées. Par 
contre, ils doivent superviser le travail des travailleurs de ces compagnies afin de 
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donner un ni veau de service équitable à tous les citoyens. Ces organi sations ont un 
plan de déneigement diffusé aux citoyens sur leur site internet. 
Les pmticipants des trois moyennes municipahtés ont une moyenne d'âge de 53 
années dont l'étendue est de± 21. Il s détiennent une moyenne d'ancienneté tota le de 
23 années et en tant que contremaître de 21,3 années. Aucun de ces parti cipants n'a 
été col bleu et deux s'apprêtent à partir à la retraite. Un possédait de l'expéri ence en 
tant qu 'opérateur, un autre dans la fo nction de contremaître et les trois ava ient déjà 
œuvré dans le secteur privé. Deux déti ennent un diplôme d'études co ll égia les et 
1 'autre a une 1 Oe année. Un seul a poursuivi ses études sans être en mesure de les 
terminer. Pour l' une des municipalités, en hi ver, certains co ls bleus peuvent être 
promus contremaître afin de superviser les opérations. 
Toutes ces organisations sont affectées par les départs à la retra ite. Pour 1 ' une, les 
contremaîtres n'ont pas été remplacés fa isant en sorte que tant les tâches que les 
équipes de travail doivent être répatt ies entre les contremaîtres actuels. Pour une 
autre, l'effet des départs massifs à la retraite a fai t en sorte que l' un des participants 
s'est retrouvé, il y a quelques années, le se ul cadre dans son département. Cette 
situation l'a amené à transmettre ses savoirs afin d'aider tant le nouveau di recteur des 
travaux publics que les contremaîtres embauchés suite à ces départs . Enfin , au se in de 
la troisième organisation, dès que le contremaître quittera pour la retraite, le poste 
sera abo li. 
Les patt icipants des cinq petites municipalités ont une moyenne d' âge de 50,2 années 
dont l'étendue est de± 10. Ces municipalités sont toutes affectées par les départs à la 
retraite. Les participants détiennent une moyenne d'ancienneté totale de 19,1 années 
et une ancienneté en tant que contremaître de 12,3 années. Pour cette catégorie, il faut 
noter qu'un des participants a été engagé il y a six mois en tant que contremaître et un 
autre est sur le point de partir à la retraite diminuant d'autant les moyennes 
mentionnées précédemment. Trois des participants avaient de l'expérience en tant que 
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col bleu, trois en tant qu 'opérateur, un autre dans la fonction de contremaître et quatre 
avaient déjà œuvré dans le secteur privé. Un patticipant a un diplôme universitaire, 
trois ont fait des études au niveau collégial et un autre possède une 11 e année. Aucun 
de ces participants n'a poursuivi ses études après son entrée en poste. 
En somme sur le plan des données soc iodémographiques, la plupart des participants 
ont un parcours professionnel qui s'est déroulé en majeure partie au se in de leur 
municipalité. Même s' il est indiqué que dix patticipants ont œuvré déjà dans le 
secteur privé, la majorité d'entre eux ont vécu ces expériences au début de la 
vingtaine et elles étaient en lien avec leur profess ion actuelle. Ceci fait en sorte qu ' il s 
ont connu peu de mobilité tant à l' interne qu 'à l'externe au cours de leur carrière sauf 
pour deux d'entre eux qui ont eu des postes au se in de la direction de leur 
municipalité avant les fusions. La plupart ont vécu une seule mobilité fonctionnelle 
so it leur accession à la fonction de contremaître. À ce titre, seul ement cinq 
pmticipants l'avaient été auparavant, trois dans une organi sation privée et deux dans 
une autre municipalité. Enfin, pour la majorité, le parcours professionnel a été 
quelque peu modifié lors des fusions municipales mais cette mobi lité s'est effectuée à 
l' horizontal au se in de leur organisation. 
3.3 Les instruments et la technique de collecte des données 
Dans le cadre du courant de recherche qualitatif/interprétatif, diverses méthodes de 
recherche, d' instruments et de stratégies s'offrent au chercheur. Mais la plupart de 
ceux-ci ont recours à des stratégies souples afin de préserver l' interaction avec les 
pat1icipants et avoir ainsi accès à leur expérience et leur vécu (Karsenti et Savoie-
Zajc, 2004, p.l33). Ainsi, généralement, les méthodes et techniques utilisés pour 
recueillir les données sont l'observation patticipante, le récit de vie, le matériel 
biographique et autobiographique, le matériel écrit et l'entrevue. Dans le cadre de 
cette recherche, la technique de collecte des données choisie est l'entrevue semi-
structurée. Kat·senti et Savoie-Zajc expliquent ainsi cette technique : 
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[ ... ] le chercheur et l' interviewé se trouvent dans une situation d'échange plus 
contrôlée que lors de l'entrevue non dirigée. Le chercheur prépare ou établit 
un schéma d'entrevue qui consiste en une séri e de thèmes pertinents à la 
recherche. Ces thèmes prov iennent du cadre théorique de la recherche à 
l' intéri eur duquel les concepts étudiés sont défini s et leurs dimensions 
identifiées. (2004, p. 133) 
Cette forme d'entretien semble la plus appropriée car elle tàvori se, d' une part, 
l' émergence de facteurs non répertoriés au se in de la littérature et, d' autre part, ell e 
permet d'observer si ceux déjà répertoriés au sei n du cadre conceptuel influencent 
véritablement la population à l'étude ainsi que leur transmiss ion des savo irs 
profess ionnels. 
L'entretien de type qualitati f est un entretien de recherche tel que décrit par plusieurs 
auteurs comme «une méthode de co ll ecte d' info rmations qui se situe dans une 
re lation de face à face entre l' intervieweur et l' interviewé et qu 'elle revêt 
effecti vement plusieurs formes » (Boutin, 2006, p.25). De plus, citant Kvale (1983 , 
p.174-175), cet auteur explique de plus que cet entretien a les caractéri stiques 
sui vantes : 
a) il est centré sur le monde intérieur de l' interviewé ; b) il tente de 
comprendre le sens des phénomènes reliés à ce monde ; c) il est descriptif ; d) 
sans présupposition ; e) centré sur certains thèmes ; f) ouvert aux ambiguïtés 
et aux changements ; g) il tient compte de la sensibilité de l' intervieweur ; h) 
il prend place dans une interaction interpersonnell e ; et i) il peut se révé ler une 
expérience positive pour la personne interviewée (Bouti n, 2006, p.48) . 
Tout l' aspect subjectif de l' interv iewé est donc assumé dans ce type d' entretien et les 
réponses possibles ne sont ni connues par l' intervieweur ni par l' interviewé lui-
même. Le choix de ce mode de collecte de données repose donc sur l' idée de laisser 
toute la place aux propos et à l'expérience des participants. 
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3.3.1 Le canevas d'entrevue 
Un canevas d'entrevue, présenté à l'appendice A, est conçu en préc isant des bali ses 
claires tout en laissant un mode d' interrogati on souple. Cette souplesse est requise, 
d' une part, car cette recherche est explorato ire et elle invite donc à demeurer 
di sponible à tout autre facteur et tout axe de recherche non répertoriés avant les 
entrevues . À ce titre plusieurs questi ons ouvertes ont été élaborées pour susc iter ou 
relancer 1 'échange tout au long de chaque entrevue. 
3.3.2 Les thèmes du canevas 
Le canevas s'est structuré en grande partie lors de l'é laboration du cadre conceptuel 
de cette étude et comporte un total de 56 questions et sous-questi ons. Sa structure 
vi sait à se doter d' un cadre opérationnel permettant de va lider les perceptions des 
parti cipants quant aux conditions de transmiss ion identifiées à la figure 2.4 et chaque 
question avait donc pour objecti f de garder le cap sur les facteurs identifi és dans le 
tableau 2.2. 
Il faut souligner que, lors de la conception de ce canevas, ayant le souci que cet outil 
méthodologique intègre ces facteurs spécifiques, tro is questionnaires déjà va lidés par 
d'autres chercheurs ont été analysés en profondeur. Le premier est un questi onnaire 
portant sur l' habilitation psychologique de Boudrias et Savoie (2006) qui a été utili sé 
notamment par Migneault et al. (2009) pour valider les effets de certains éléments du 
climat organisationnel sur l' habilitation psychologique des travailleurs. Le deuxième 
questionnaire porte sur les effets du climat organisationnel et des communautés de 
pratique sur la transmission des savoirs tacites de Lejeune (2005) et le dernier est le 
questionnaire d'enquête auprès des salariés EQUAL portant sur l' adaptation 
professionnelle des travailleurs âgés et la transmission des connaissances utilisé en 
2001 en Europe. 
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La première partie de l'entretien prévo it, par des questions simples, recueillir les 
données sociodémographiques (sexe, âge, expérience, niveau de formati on, etc.) 
pertinentes à l'objet d 'étude. Par la suite, en lien avec le modèle systémique vu à 
l' artic le 2.5.2, le canevas comporte des thèmes de recherche prioritaires qui influent 
sur les conditions de transmission soit 1- les conditions organi sationnelles, 2- les 
conditions soc iales, 3- les ·conditions physiques et techniques et 4- les conditions 
personnelles. Chacune de ces conditions comportent des questions ouvertes et semi-
ouvertes visant à découvrir les perceptions des acteurs quant aux facteurs qUI 
interviennent sur la transmission des savoirs au se in de leur organi sation. 
3.3.3 Vérification et correction du canevas d'entrevue 
Dans un souci de validité interne, le canevas d'entrevue a été préa lablement vérifié et 
corrigé par l' équ ipe de direction de ce mémoire. Par la suite, il a été mis à l' essa i 
auprès de deux contremaîtres afin de le corriger et de s'assurer qu ' il perm ette de 
recueillir les données prévues et ce, avant toute entrevue auprès des contremaîtres 
sélectionnés au sein de l'échantil lon. 
Cette première étape a été instructive car elle a mené à l' ajout d ' une question au 
début du canevas d'entrevue permettant ainsi aux sujets de s'exprimer librement tant 
sur leurs responsabilités que sur leurs tâches quotidiennes. Cette question s'est 
imposée car, lors de l'écoute des enregistrements, il fut év ident que les deux 
contremaîtres tentaient de parler de leur travail et ceci , en él udant les prem ières 
questions du canevas. 
3.3.4 Éthique et facteurs émotifs inhérents à la fin de vie professionnelle 
Afin de s'assurer de 1 ' éthique de la recherche, une lettre de consentement a été signée 
par chaque sujet avant l' entretien. Cette lettre expliquait de façon succincte le projet 
de recherche, les méthodes utilisées pour conférer une complète confidentialité aux 
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données recueillies et les droits des sujets tant à accepter ou refuser de participer à 
1 'étude que leur droit de s'y retirer au moment qu ' i 1 le jugea it opportun. 
De plus, le respect et l' intégrité des sujets ont été pris en compte tout au long de la 
recherche. Ainsi, une réflexion a été effectuée à l' effet que certains éléments peuvent 
modifier et même perturber les s ujets lors d ' une étude po rtant sur leurs savo irs 
profess ionnels: 1- le caractère de permanence (ce que je dés ire ou non transmettre a 
de l' impact pour l'avenir de l' organisation); 2- le choix de la isser ou non des traces 
par cette transmission dans l' entreprise (lai sser sa marque); 3- le temps qu ' il reste 
avant leur départ à la retraite ; 4- tout autre facteur émotif re lié à la fin de vie 
professionnelle. À cet égard, tout au long de l' é laboration du canevas d 'entrevue, une 
anticipation des multiples effets possibl es des quest ions sur les individus a été 
réfléchie et lors de l' entrevue, une attenti on parti culière a été accordée à leurs 
réactions tant verbales que non-verbales. Cet exerc ice a été important à considérer car 
certains contremaîtres étaient soit déjà retra ités ou en vo ie de le devenir et, comme 
prévu, certains ont été très émotifs lors des entrev ues . 
3.4 Opérationnalisation de la collecte des données 
Lors du déroulement des entrevues, toutes les questions prévues au canevas sont 
posées directement au patiicipant par le chercheur assurant ainsi un e meilleure 
compréhension de la question et un approfondissement le cas échéant. Il faut spéc ifier 
ici que tous les participants ont fait preuve de disponibilité, d ' ouverture et de 
transparence et ce, dès le début de l ' entrevue. De plus, aucune question n' a fait l' objet 
d'inquiétudes ou de discussions ni avant ni au cours de l'entrevue. Tous semblaient 
très à l'aise de répondre aux questions. 
La première partie de l' entrevue débute avec une mise en relation de confiance en 
présentant le chercheur, son intérêt envers le sujet de recherche ainsi que les objectifs 
du processus méthodologique. Ainsi , il est noté au participant l'importance de la 
-~---- ~- ---------- - ----------------------, 
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confidentialité, du respect et de la pertinence qui sera accordée à ses propos. Ensuite, 
le chercheur lit l'objectif de l'entrevue en mentionnant au participant son droit de se 
retirer en tout temps. Tl explique la durée ainsi que les deux parties de l' entrevue. Ce 
n'est que par la suite, qu ' il demande au pmticipant de· signer la fe uill e de 
consentement. Il lui laisse une copie de celle-ci avec ses coordonnées. La conclusion 
de cette section s'effectue en demandant au participant s' il a des questionnements à 
propos de l'entrevue et s' il se sent prêt à débuter. 
La deuxième partie de l'entretien, d' une durée d' environ 20 minutes, prévo it 
recueillir les données sociodémographiques. De plus, ell e inclut une question ouverte 
qui permet au pat1icipant d'avoir la liberté de parl er de ses tâches les plus importantes 
en tant que contremaître. 
Suite à ces questions, comme convenu au canevas, la tro isième parti e, d' une durée 
approximative de 30 minutes, comporte des questions ouvertes. Ell es ont comme 
objecti fs 1-d 'explorer avec eux les pat1icul arités de leur environnement de trava i 1 et 
2- de fa ire identifier par ces acteurs-clé les facteurs intervenant sur la transmi ss ion 
des savoirs au se in de cet environnement. Selon Boutin (2006) les questions ouvertes 
permettent notamment au suj et interrogé de répondre par lui-même dans ses propres 
mots, ne suggèrent pas de réponses tout en donnant des indications quant au ni veau 
d' information de cette personne, év itent l'effet des cadres prédéterminés et 
constituent une étape nécessaire avant l'é laborat ion de questions fermées (Boutin , 
2006, p.122). Ainsi , par une écoute active et une reformulation judicieuse des prop.os 
de l' interviewé, l' intervieweur valide si les différentes catégories identifiées dans le 
cadre conceptuel ont été abordées par le sujet et si d'autres méritent d'être soit 
sou lignées ou approfondies. Ainsi , de par les réponses des interviewés, d'autres 
questions ouvertes d' un niveau secondai re, sont posées afin de mieux connaître ses 
perceptions de ces éléments ou de valider une compréhension exacte de ses réponses. 
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C'est à ce titre que la quatri ème partie de 1 'entrevue dont la durée est de 1 heure, 
compo1te des questions plus spéc ifiques qui peuvent être posées au suj et et ce, en 
fonction de ses réponses précédentes et des facteurs qui semblent déterminants selon 
la recension des écrits. Cette partie comporte notamment des questions sur la 
transformati on de la fo nction hiérarchique, l' habili tati on psychologique en li en avec 
le climat organi sationnel (cla1té du rô le, autonomie, etc.) ainsi que les déterminants 
d' une organi sati on publique. 
Enfin, la partie conclusion, d' une du rée de 10 minutes, permetta it au parti cipant 
d'ajouter des éléments à sa convenance, de dire ce qu ' il ava it retenu de cette entrevue 
et de verbaliser au beso in ses pensées et sentiments. Cette partie permetta it au 
chercheur de remerci er chaleureusement le parti cipant. 
En somme, cet entretien s'est donc déroul é en cinq parties, chacune aya nt une 
stratégie propre et a eu une durée moyenne de 1 :40 minutes. L'étendue des durées 
étant de ± 25 minutes . Ainsi, la première partie a permi s de créer un atmosphère 
fac ilitant, la deuxième a permi s de recueill ir des données soc iodémographiques et de 
laisser le participant expliquer ses tâches principales. Ayant comme piliers le tableau 
2.2 et la fi gure 2.4, les questions ouve1tes de la troisième partie visa ient de laisser la 
parole à l' interviewé sur le suj et à l'étude et, ensuite, à l'a ide de questions plus 
précises, de recueilli r des données sur les facteurs non évoqués encore par le 
participant mais mentionnés au sein du cadre conceptue l. La dern ière partie 
permettait de conclure en s'assurant que le participant avait pu s'exprimer en ce qui a 
trait aux sujets qu'i l désirait aborder avec le chercheur. 
3.4.1 Cadre des entrevues 
Toutes les entrevues ont eu lieu soit dans une salle de conférence ou dans les bureaux 
des sujets. À chaque endroit, il fut aisé de disposer de suffisamment d' intimité afin 
d'effectuer les entrevues. Par contre, il faut mentionner que la majorité des sujets ont 
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dû répondre durant l 'entrevue so it par walkie-talkie ou par téléphone à des appels qui 
provenaient de leurs opérateurs ou de leurs pairs car il y avait des urgences. 
3.4.2 Limites de l'entrevue semi-structurée 
Une des limites de ce mode de coll ecte est expliquée par Karsenti et Savoie-Zajc: 
[ ... ] pour exprimer ses points de vue, la personne utili se un filtre pui ssant qui 
est ce lui du langage. Le chercheur, pour comprendre les propos, filtre auss i les 
discours, utili sant ses connaissances théoriques préa lables sur le suj et, les 
attentes qu ' il possède par rappott aux propos de l'autre (2004, p. l35). 
Il s ajoutent que les informati ons recueilli es peuvent n'être qu ' une vue partielle de ce 
que l' interviewé a communiqué, qu ' il peut y avo ir des tabous ou des blocages de la 
part du suj et ne favo ri sant pas l'émergence d' un véritable di alogue ou même que 
l' interviewé peut être mû. par un dés ir de rendre service ou d'être bien vu par 
l' intervieweur. D'autres limites sont auss i menti onnées dans la littérature notamment 
le manque d'expérience de l'i ntervieweur pour di riger avec effi cience une entrevue, 
une subj ectivité non ass umée de la part du chercheur l'amenant, entre autres, à 
« mettre les mots dans la bouche » de 1' in te rviewé ou encore une di stance trop grande 
tant langagière que non verbale entre les deux personnes. 
Au cours de chaque entrevue, ces limites potentiell es ont été pri ses en compte et 
analysées afin que, le cas échéant, l' intervieweur s'adapte à chaque suj et. La 
prochaine section permettra d'expliquer le choix de ne pas uti liser d'autres méthodes 
de co llecte de données pour cette recherche. 
3.4.3 Contexte de l'étude 
Le choix d'utiliser qu ' une seule méthode de collecte s' est imposé de par le contexte 
de cette étude. Il est primord ial pour tout chercheur de se demander précisément 
qu 'elles sont les techn iques qui sont les plus appropriées pour répondre à la question 
de recherche et ce, en fo nction de la population à l' étude et du contexte précis où 
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s'effectuera cette recherche. Pour atteindre cet objecti f, il faut s'assurer que l'on 
pui sse, en contexte réel, recueillir ces données. 
Ainsi, l'entretien individuel a été préféré aux entretiens de groupe car la populat ion 
étudiée est disséminée aux quatre coins de la province fa isant en sorte qu ' il aurait été 
très ardu d'o rganiser de tell es rencontres. 
3.5 Méthode d'analyse des données 
La méthode d'analyse utili sée dans le cadre de la présente recherche est l' analyse de 
contenu. Cet ensemble de techniques d'analyse permet de faire resso rt ir et de décri re 
les messages ou unités de sens dans une production d'o ri gine verbale ou non verbale 
(Boutin, 2006, p.163). 
L'analyse du contenu est structurée en quatre grandes étapes : l'organi sation et la 
segmentation des données, l'élaboration de la grille d'analyse, le codage et la 
description et l' interprétation des résul tats. Se lon Boutin (2006, p.75), la première 
étape, so it l'organi sation et la segmentat ion des données permet d'extraire les 
données pertinentes et les uni tés de sens des comptes-rendus textuels (verbatims). 
Cette étape a nécess ité en premier 1 ieu 1 'écoute attent ive de chaq ue enregistrement 
afin de mettre par écrit le contexte de chaque entrevue. Par la suite, chaque 
enregistrement a été transcrit dans un traitement de texte afin de pouvo ir débuter la 
sélection des unités d'analyse. 
En ayant en tête la question de recherche et en se basant sur le tab leau 2.2 regroupant 
les facteurs influençant les conditions de transmission et la figure 2.4 qui est le 
modèle systémique de ces conditions, de nombreuses lectures ont favorisé une 
appropriation du matériel par le chercheur ainsi qu 'une vision globale de 
l' organisation des données. À ce titre, au fur et à mesure des lectures, une 
segmentation en unités de sens de nature et de taille variables (un mot, une phrase, 
une idée ou un thème) a été produite pour chaque entrevue et même chaque réponse. 
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Un code de couleur est ut ili sé afin de fa ire un premier repérage visue l pour un e 
ana lyse transversa le. De nouve lles lectures de chaque entrev ue ont permi s de mettre 
en exergue les particul arités de chaque entrevue qui ont été annotées sur des fic hes 
synthèses . 
Afin de procéder à une analyse transversale des entrevues, chacun e a été insérée dans 
le logiciel d 'analyse de contenu dénommé W EFT-Q DA. Une relecture complète de 
chacune a alors été effectuée selon une analyse thémat ique en codant, sous fo rm e 
informatisée cette fo is-c i, toutes les uni tés de sens trouvées lors de la prem ière étape. 
Afin de maintenir une structure devant 600 pages de données, il est décid~ de débuter 
cet arbre thémat ique, selon les grands thèmes identi fiés au se in du cadre conce ptue l 
so it les condi tions organisationnell es, les conditions soc iales, les cond itions 
personnelles et les conditions phys iques et techniques ainsi que la viabilité hi verna le. 
En somme, chaque catégorie a été créée en étant chapeautée par un de ces grands 
thèmes qui eux sont toujours en lien avec les vari ables du tab leau 2.2 et de la figure 
2.4. Ainsi, au fur et à mesure de cette analyse transversale, certa ines unités de sens, 
qui s'étaient dégagées à la première étape, pouvaient se retrouver so us une ou 
différentes catégories ou si non de nouve lles catégories éta ient ajoutées de faço n 
inducti ve. Ce codage minutieux a permi s 1 ' élaborati on d ' un grand arbre thématique 
comportant hui t so us-arbres ayant leur existence propre et leu rs propres catégories. 
Ces sous-arbres, présentés à l'Appendice F sont : direction ; é lus et citoyens ; 
apprentissage ; perceptions de son rô le et de sa fonction ; empl oyés ; autres 
contremaîtres; aspects physiques et techniques et viab il ité hi verna le. Cette 
subdivision s'est imposée afin de faire une analyse plus approfondie de chaque 
catégorie en lien avec la question et les objectifs de cette recherche. 
Comme l'indique Boutin (2006, p. 140), le fait de souligner les passages importants, 
de leur donner un titre et enfin de les regrouper en catégories représente déjà un 
travail d ' interprétation mais il demeure important de se poser encore des questions. 
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Ainsi, on peut se demander s'il existe encore des incohérences entre les résultats 
analysés et ceux d'autres chercheurs ou encore s'il y a des éléments qui peuvent liés 
les expériences de toutes les personnes interrogées. 
Afin d 'atteindre cet objectif, chaque catégorie de ces arbres, avec tous leurs passages 
qui y sont reliés ont été imprimés, relus et analysés à nouveau et annotés afi n de 
s'assurer que le codage avait été fait adéquatement et que les propos des suj ets 
avaient été bien respectés. 
Ce nouveau matériel a permis alors de savoir exactement le nombre de sujets qui 
avaient discuté de chaque catégorie, d'en valider le sens donné par les patticipants, de 
s'assurer de la saturation des données ainsi que de démontrer sa pertinence afin de 
répondre à la question de recherche. De plus, il a permis l' élaboration de nombreux 
tableaux qui seront présentés au sein du chapitre suivant. Dans ce chapitre, les noms 
des participants sont codifiés afin de préserver leur anonymat. Au sei n des tableaux, 
les participants sont toujours subdivisés selon la taille de leur municipalité. Le codage 
a été effectué ainsi : TG pour très grande municipalité, G pour grande, M pour 
moyenne et P pour les petites municipalités. Ensuite un dernier élément du codage, 
qui lui est en lien avec le territoire, a été ajouté afin de spéc ifier si le suj et œuvrait au 
sein d' une municipalité ayant un relief montagneux ou plat. En exemple, le TGm 
travaille dans une très grande municipalité (TG) so it plus de 100 000 habitants qui est 
située dans une région montagneuse ou à majorité montagneuse (m). Ce codage tient 
compte que, selon la tai lle de la municipalité ainsi que le territoire desservi , chaque 
sujet œuvre en fonction de paramètres météoroutiers uniques et peut potentiellement 
détenir des savoirs distincts quant à la viabilité hivernale. Selon la taille et la région 
de la municipalité, il peut bénéficier de plus ou moins de ressources pour effectuer ses 
rôles et peut être plus ou moins en relation avec d' autres contremaîtres. 
Il faut aussi noter qu ' un participant par type de municipalité est indiqué avec un X 
précédent son code. Suite à l' analyse des entrevues, ces quatre participants détiennent 
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un niveau d'expérience un peu plus élevé que leurs pairs en tant qu 'accompagnateur 
de la relève des contremaîtres au se in de leur organisation. Il a été choisi de les 
présenter distinctement car certaines de leurs réponses permettent de constater que 
cette expérience a pu , d' une patt, modifier leurs perceptions des facteurs influençant 
la transmission des savoirs entre pairs au sein de leur organisation et, d 'autre part, 
favoriser leur conscientisation tàce à leur propres actions lors de ce processus. En 
somme, tout ce travail a permis de débuter l'écriture du prochain chapitre qui porte 
sur la présentation et l'analyse de ces résultats. 
CHAPITRE IV 
PRÉSENT A TI ON ET ANALYSE DES RÉSULTATS 
Ce chapitre est axé sur la présentat ion et l'analyse des résultats. Tout au long 
du chapitre, c'est à l' aide de tableaux que les résultats sont exposés permettant ainsi 
une vision tant par participant que par sous-groupe de municipalité. De plu s, ce 
mémoire ayant comme principe de base de lai sser la parole aux patti cipants, au fil des 
sections, il sera laissé une grande part à leurs propos, car il s appuient les résultats 
d'analyse tout en apportant de multiples éléments de réponse à la questi on de 
recherche. Au fil du chapitre, il a été choisi de présenter les résultats quas i se lon 
l'ordre des questions prévues au canevas d'entrevue. En outre, chaque question avait 
comme objectif de vérifier auprès des participants leurs perceptions quant aux 
facteurs répettoriés dans la littérature comme influençant ou non la transmiss ion des 
savo irs profess ionnels et qui sont inclus au tableau 2.2 du cadre conceptuel. L' impact 
des perceptions de ces facteurs sur les conditions organi sationnelles, sociales, 
physiques et techniques et personnelles du modèle systémique présenté à la fi gure 2.4 
se retrouvera dans les analyse-synthèse de ce chapitre. 
Ce chapitre comporte trois sections. La première section s' intéresse spécifiquement à 
la fonction de cadre intermédiaire de proximité et comporte deux sous-sections. La 
première étudie les perceptions des participants quant aux diverses facettes de cette 
fonction notamment les rôles et les tâches. La deuxième s'attarde à l' apprentissage de 
cette fonction par les participants et ce, dès leur premiers pas en tant que 
contremaître. De plus, cette sous-section s' intéresse aux impacts de la formation 
135 
continue formelle et informelle tant à l' interne qu 'à l' externe sur l' apprentissage des 
participants. 
La deuxième section permet de mettre en lumière les perceptions des participants 
quant aux facteurs qui ont de l' influence sur les cond iti ons de transmission de leurs 
savoirs. Les grands thèmes de cette section font référence aux conditions 
organisationnel les notamment le climat de travai l, la gestion et la prév ision de la 
main-d 'œuvre dans le cadre des départs à la retraite des contremaîtres, le changement 
de la fonction/transformation hiérarchique des contremaîtres ai nsi qu'aux conditions 
sociales influençant la transmission des savoirs des contremaîtres. Il doit être noté ici 
qu 'au se in de chaque section, les savoirs profess ionnel s liés à viabi li té hi vernale sont 
intimement imbriqués dans les réponses des participants et font partie de l'analyse 
des résultats. À la fin de chaque section et sous-section , une ana lyse-synthèse des 
résultats en lien avec la question de recherche est fourn ie et permet de valider si ceux-
ci peuvent être définis en tant que facteurs influençant la transmiss ion des savo irs 
profess ionnels des contremaîtres au sein des municipalités du Québec. 
Enfin, la dernière section présente une ana lyse-synthèse globa le mettant en relation 
tous les résultats de ce chapitre. 
4.1 Exploration du contexte de travail des participants 
L' intérêt et l'importance d'explorer le contexte de travail des participants sont 
démontrés au sein de multiples recherches dont ce lle de Rashman et al. (2009) 
mentionnée au premier chapitre. La recension des écrits de ces auteurs propose que le 
contexte de travail de la fonction publique, de par ses particu larités, doit être 
considéré différemment de celu i de l'entreprise privée. 
Ainsi , cette section se veut introductive quant aux éléments distinctifs de cet 
environnement dans lequel les participants évoluent au quotidien. Il faut réitérer ici 
qu'aucune recherche québécoise portant sur cette population n'a pu être répertoriée 
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lors de la recension des écrits pour ce mémoire. Pour cette raison , il semble important 
d ' initier ce chapitre avec les perceptions des participants quant à leur contexte de 
travail étant entendu que la viabil ité hivernale est toujours sous-jacente aux questions 
posées aux participants Ainsi, lorsqu'ils répondent aux questi ons, les participants se 
situent en période hivernale et tant leurs perceptions que leurs propos sont influencés 
par ce contexte de travail particulier. 
La première sous-secti on s'intéresse à la fonction et aux rô les de cadre intermédiaire 
de proximité. Ces éléments sont étudiés ici se lon les percepti ons des participants 
quant à leurs tâches et leurs contraintes, selon les di stinct ions qu ' il s font entre cette 
même fonction effectuée au sein d ' une entreprise privée ou d ' une entrepri se publique 
et quant à la transformation hiérarchique de leur profess ion. Enfin, l' habilitation 
psychologique est abordée selon quatre de ses composantes so it la cla1té du rô le, 
1 'autonomi e, la mise à profit des compétences et la reconnaissance. Ce la permet 
notamment de saisir ce1taines subtilités quant aux perceptions des participants 
œuvrant en tant que cadre intermédiai re de prox imité au se in d ' une muni cipalité. 
Afin de finaliser cette sous-section, une ana lyse-synthèse permet d ' exposer de façon 
succincte les liens qui existent entre les propos des pa1ticipants et les résultats de 
recherches antérieures portant sur cette foncti on. 
La deuxième sous-section vise à mieux connaître comment se so nt déroulées l' entrée 
en poste et l' intégration des participants en tant que contremaître au sein de leur 
organisation. Par la suite, les participants expl iquent leur apprenti ssage des multiples 
savoirs relatifs à cette fonction , 1 'offre de formation continue passée et actue lle tant à 
l' interne qu ' à l' externe ainsi que leurs expériences liées soit à la formation , au 
coaching et/ou à l' accompagnement. 
Au terme de cette section une analyse-synthèse présente un premier constat des 
perceptions des particularités du contexte de travail et de l'apprentissage des 
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participants. C'est en mettant ces perceptions en lien avec des recherches portant sur 
les cadres de premier niveau que sont exposés les facteurs qui interv iennent sur les 
conditions favorisant ou limitant la transmiss ion des savoirs profess ionnels des 
participants. 
4.1.1 Fonction de contremaÎtre 
Cette section porte sur les perceptions des participants quant à leur fonction au se in 
de leur organi sation. Il faut rappeler que dès le début de l' entrevue, une question 
ouverte leur a été posée: <<Parlez-moi de vos tâches les plus importantes en tant que 
contremaître. » Les participants répondent à cette question en décrivant la complexité 
de leurs rôles et responsabilités au se in de leur organi sati on. 
4.1.1.1. Fonction complexe dans un département lié aux services essentiels 
Les participants parlent de leur fonction non pas en terme de tâches spéc ifiques mais 
en expliquant les rôles et les responsabilités qui en découlent lors de la gesti on et 
l' encadrement des opérations et des opérateurs au sein de leur département. Afin de 
décrire ces rôles et responsabilités, les patticipants utili sent di fférents verbes pour 
évoquer la variété de leurs tâches, qu ' elles so ient prescrites ou non. Les verbes 
«gérer », « s'assurer», « diriger », « planifier », «anticiper » sont utili sés par les 
participants et ce, peu impotte le type de municipalités . 
Dans le tableau 4.1 , les rôles et responsabilités qui sont plus fréquemment mentionnés 
par les participants ont été regroupés sous une même appell at ion lorsqu'i ls référaient 
à un processus de travail. 
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Tableau 4. 1 
Rôles et responsabil ités les plus importants 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 1RÈS GRANDES MOYENNES PETITES TOTAL GRANDES 
Nombre de pa rticipants n: S n:4 n:3 n :S Il : 17 
Etre responsable de la productivité 3 4 3 4 14 
1- Anticiper, préparer, fa ire le suivi 
des opérations de la 1 4 1 4 14 .) .) 
journée/semaine/saison ; 
2a- Diffuser et traduire 1 ' information; 
2b- Assurer la transmission des 3 4 3 4 14 
savo irs 
Gérer le personnel 1 1 3 6 
Voir à la sécurité usagers/personnel 1 1 0 5 .) 
Effectuer service aux citoyens/ 311 2 0 2 5 
Pour 14 des participants, les tâches qu ' ils ont à effectuer sont subdivi sées en trois 
rô les principaux dont le premier est «Être responsable de la productiv ité ». Il est 
indiqué en gras dans le tableau 4.1 car ce lui-ci résume à lui seu l les tâches et 
responsabilités mentionnées par les participants et chapeaute donc les autres rôles. 
Ce rôle vise spécifiquement à faire en sorte que les actions mises en œuvre au se in du 
département répondent aux attentes des dirigeants de l'organisation. Il vise à ce que 
tous les employés puissent œuvrer ensemble pour atteindre et même dépasser le 
niveau de service établi par la municipalité. Il s expriment ass urer ce rôle 
d'encadrement en tenant compte notamment de la convention collective, des règles de 
santé et sécurité et des règlements de la municipalité. 
TOp: ( ... ) m' assurer que les employés travaillent dans un environnement 
sécuritaire, qu ' ils soient productifs, qu ' ils ne perdent pas de temps puis qu ' ils 
aient le bon véhicule pour le bon endroit ( ... ) 
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Leurs réponses permettent de faire des liens avec les travaux de Mintzberg (2006) et 
de Maurel et Bergeron (2006) portant sur les rôles et foncti ons de l'encadrement 
(tableau 1.4) car ce rôle, qualifi é de «social » par ces chercheurs, les amène 
quotidiennement, en tant que « diffuseur » à permettre aux employés sous leur 
gouverne de bien comprendre, d ' adhérer et d'atteindre ensemble les objecti fs défini s 
par la direction ainsi que par les élus. D'a ill eurs, étant au plus près des employés, il s 
di sent avoir auss i comme responsabilité, en tant que« porte-parole» de relayer leurs 
beso ins et demandes auprès de la directi on et de créer ains i un climat propice à la 
productivité. Dans la même veine, Mispelblom Beyer (20 1 0) ex plique que ce rôle 
«social » est crucial car il permet de protéger un climat de trava il qui , sans leur 
intervention, pourrait fac il ement s' envenimer. Cet auteur définit a insi cet aspect 
« soc ial » de la fonction : 
[ ... ] il réfère à une« sphère» spéc ifi que qui constitue le« bain quotidien » de 
tout l'encadrement: le langage, la parole, l'écrit. [ ... ] à la di ffé rence des 
dirigeants, qui œuvrent dans cette même sphère, à la fo is «en leur propre 
nom » et avec l'appu i de tous les autres moyens( ... ) les encadrants parl ent au 
nom des premiers et le plus souvent sans 1 'appui de to us ces moyens, ce qui 
les rend dépendants de leurs directions généra les. [ ... ] cette dimension du 
langage joue un rôle dans l'exercice d' un certa in pouvo ir qui , même s' il est 
délégué, n'en est pas moins un pouvo ir exercé directement sur les 
subordonnés . (p. 43 -44) 
En somme, pour les parti cipants, ce rôle comporte d 'encadrer adéquatement (ex : 
répartiteur de ressources) au sein de leur département, toutes les ressources mises à 
leur disposition afi n que le travai l des opérateurs soit effectué avec efficience. 
XTGm: En gros, c' est ça, on gère du personnel, on .gère de la machinerie, on 
assure la sécurité des gens, la sécurité de nos travailleurs dans un cadre défini . 
Selon les participants, ce rôle majeur se décompose en deux voies distinctes. La 
première voie comprend différentes étapes d'un seul processus qui sera appelé ici la 
gestion des opérations. Ce processus va de l'anticipation des opérations jusqu'à leur 
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complète réalisation et se fin ali se par un rapport écri t ou verbal des résultats devant 
informer les dirigeants de l'organi sation. On retrouve ce processus dans le tableau 4. 1 
sous la nomenClature 1-« antic iper, prépa rer, fa ire le sui vi des opérations de la 
j ournée/sema ine/saison ». 
Pour eux, l'anticipation des opérati ons est l'étape ca pita le de ce processus. Il s 
expliquent que leur département doit touj o urs être prêt à toute si tuat ion réclamant 
leurs services et ce, particulièrement en période hivernale. Certains parti c ipants 
expl iquent que, s i les services d ' urgence te ls les pompiers, la po li ce ou l' ambulance 
ne peuvent se rendre chez un citoyen, leur manque d' anti cipati on serait en partie 
responsable de cette s ituation. Certains ont utili sé l'express ion « gérer le ri sque » afin 
d'expliquer la complexité de cette étape qui se s itue avant chaque pri se de décision 
notamment avant ou durant les opérati ons. 
TGp : .. . ça je trouve que c'est im portant. .. ça c'est une déc is ion qu i peut a ll er 
jusqu 'à 2-3-4 cent milles ... en frais d 'argent pour une tempête .. . 
TGp: Dans notre job de contremaître je vo us dirais c' est de ramasser les 
événements puis de les diri ger pui s en quelque part. .. on est un pet it pe u un 
gérant du risque ... en quelque part. .. on gère le risque ... 
En ce qui a tra it à la deuxième vo ie, elle décrit deux rô les so it ce lui qui vise à 2a-
« diffu ser et traduire l' information »et ce lui qui vise à 2b- «assurer la transmission 
des savoirs». Le premier fait donc référence à leur rôle d '« interméd iaire-
traducteur ». Comme on peut le voir au 4.1 , il y a aussi 14 participants dont les 
propos peuvent être résumés et donc regroupés sous cette nomenclature. Ce rô le vise 
la diffusion des informations pertinentes tant auprès des employés, des autres cadres, 
des citoyens que des élus. En exemple, ce rô le est de voir à diffuser les informations 
pertinentes à leurs collègues afin que les opérations se déroulent sans inconvénient à 
la fin de leur période de travail. Il faut ajouter ici qu ' ils ont aussi un rôle de diffusion 
et traducteur lorsqu ' ils sont en contact avec les citoyens car ils relaient leurs besoins 
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et demandes auprès de la d irection tout en favori sant la compréhension des citoyens 
en ce qui concerne les règles établies par l'organi sation. 
Pour ce qui est du deuxième rô le, so it « assurer la transmiss ion des savo irs », il est ic i 
en lien notamment avec l'apprenti ssage de la viab ilité h ivernale. Tous les part ic ipants 
expliquent que ce rô le comporte des tâches info rm e lles et non défini es c lairement à la 
description de tâches des contremaîtres . Malgré ce manque de ba li ses, il s d isent être 
responsables de voir à ce que tout nouvel employé so it acco mpagné lors de ses 
premières j ournées de travail afi n de vérifi er s ' il déti ent les co mpétences requi ses à 
ses tâches tout en s ' assurant qu ' il so it fo rmé en cas de lacunes. De plus, il s 
menti onnent avoir vécu des expériences profess ionne lles liées so it au coachin g, à 
l' accompagnement ou à la fo rmati on sur le tas dans le cad re de leur fo nctio n mais 
sans utili ser spécifiquement un de ces term es. 
TGp : Quand j 'ai commencé comme contremaître, il s m' avaient donné 17 
personnes pour travaill er pour moi, il y ava it 2 personnes que c ' était des 
personnes permanentes qui connaissaient ça . .. les autres c' éta it des 
temporaires . . . il y en avait des nouveaux qu i n' ava ient à peu près pas 
d 'expérience. Donc la 1ère tempête de neige ... on ... il a fa llu que j 'appe ll e des 
gens de jour les ... les .. . compétents pour venir fa ire les travaux. La 2e tempête 
de ne ige je n ' a i appelé peut-être la moitié des gens (de jour) pui s la 3e tempête 
de ne ige on n' a pas appelé personne ... on s ' est débrouill és nous autres mêmes 
les gens qui étaient là . .. j 'avais tout fo rmé, du bombardi er à a ller à la 
ni veleuse. B ien mo i je vena is . . . j ' étais un anc ien co l bl eu je co nnaissais to utes 
les machines de a à z donc c ' était fac ile pour mo i là .. . j ' ava is to ut fo rm é mon 
monde ... 
Enfin, six participants mettent plus l' accent dans leurs propos sur leur responsabil ité 
quant à la gestion du personnel, cinq quant à la sécurité des usagers et des travai lleurs 
et cinq expliquent l'importance de leur rô le qui est lié à l' offre de services aux 
citoyens que ce soit en personne ou via un appe l té léphonique. 
Il faut noter que tous les participants ajoutent, concernant leur rô le visant la gestion 
des opérations en période hivernale, qu' il est crucial pour eux de tenir compte de tous 
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les aléas notamment ceux liés à la « météorouti ère ». Cela nécess ite de leur part de 
savoir écouter les informati ons transmises par les co ls bleus qui œuvrent sur le te rrai n 
et de réfl échir avant toute prise de décision qui , elle, comporte la prise en compte de 
multiples éléments d' un contexte touj ours en mouvement. En somme, une situati on 
« météorouti ère » est donc une constante situat ion d'apprenti ssage. Le parti cipant 
suivant résume à lui seul les propos de tous les participants et il met en év idence 
1' importance tant de tenir compte des pat1icu lari tés d ' une situati on « météoroutière » 
(vo ir Figure 2.5) que de transmettre les info rmations pertinentes à ses co llègues. 
Gm : Ok ... c'est sûr. ... c'est de s'assurer . . . c' est d' anti ciper. .. c'est touj ours 
d 'anti ciper et de s'assurer qu 'on est capable de fa ire face à la commande 
lorsque y a des .. une température . ... une tempête qui s'annonce ou une 
précipitation, un verglas, peu importe la situation au ni veau de la VI-l .. . c' est 
de s'assurer de tout avo ir tout en main pour donner le service au moment où 
les préc ipitations vont arri ver . . . donc c'est de s'assurer que le se l so it en 
quantité suffi sante, la pierre .. . so it en quantité suffi sante, le sable que ce so it 
bien entreposé ... ça so it access ible ... que les camions sont prêts . . . on a j uste à 
tourner la clef, ça part, ça déco lle que le personnel qui est en place so it 
compétent puis gu ' il ait toutes les info rmations pertinentes auss i pour être 
capable de trava iller en foncti on des ni veaux de service qu 'on a établi s to ut le 
monde ensemble... Donc tout ça mis ensemble fa it en sot1e qu 'on doit puis 
aussi s'assurer aussi que la re lève de nos co llègues C auss i so it au fa it quand y 
en a 1 qui pat1, l'autre embarque puis ... parce qu 'on fa it de la garde 1 sem. 
Sur 6 . . . l'été pui s l' hiver 1 sem. Sur 3 .. . on divise le secteur en 2, donc faut 
fa ire le lien quand y en a 1 qui part l' autre embarque, faut fa ire le lien puis 
faut, s' assurer . ... on a des employés qui font de la garde auss i .. . vous avez vu 
ça ai lieurs j ' imagine, donc faut passer les ca lendriers, faut fa ire les cédules de 
garde pour que tout le monde so it au fa it, s'assu rer que quand on finit le 
vendredi mettons à 5h bien s'assurer que l'employé qui fa it de la garde est au 
courant que c'est lui qui est de garde, qui a les pap iers qu ' il faut, il a to ut ce 
qu ' il faut, le té léphone cellulaire, le pagette, s' assurer de sa 
d isponibilité . .. donc quand on dort, on av ise les employés auss i di re - regarde 
si y a de quoi cette nuit ou si y a de quoi ce soir, c'est moi que 
t'appelle ... n'importe quelle heure- ... fait que on a le téléphone à côté pui s on 
est prêt à faire feu . . . 
En somme, l' analyse des propos des participants démontre que leur fonction 
comporte trois rôles stratégiques et que ceux-ci se déclinent en tâches et 
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responsabilités vi sant ultimement à maintenir la producti vité au sem de leur 
département en fonction des attentes des dirigeants de l'organi sati on. Un de ces rôles 
vise la diffu sion efficiente des info rmati ons au se in tant du groupe, de la hiérarchie 
qu 'à l'externe. Le deuxième rôle d ' importance est celui où ils prennent et ass ument 
des déci sions opérationnelles qui elles nécess itent des savoirs techniques et 
comportent une gestion efficiente tant des différents aléas li és aux contextes que des 
ressources phys iques et humaines mi ses à leur di spos ition. Enfi n, il s ont un rô le 
crucial qui consiste à tisser et maintenir des liens interpersonnels forts et signi fica ti fs 
qui permettent notamment de valider et mettre en œuvre leur fi gure d'autori té afi n 
d'assurer la productivité. Ces di ffé rents rôles nécess itent des capac ités de 
sociali sation et correspondent aux recherches de Mintzberg (2006) et Maure! et 
Bergeron (2006) qui expliquent que les cadres in termédiai res de proximité ont des 
rôles similaires et auss i complexes que les cadres supéri eurs mais que ceux-ci se 
déroulent au se in de leur propre département. 
4.1.1.2 Contraintes liées à la fonction 
De plus, les participants mentionnent aussi avo ir des contraintes inhérentes à leur 
fonction. Le Tableau 4.2 met en relief les contraintes les plus fréquemment ex primées 
par les participants qui , elles, sont regroupées par catégories. Cette nomenclature 
permet de brosser un portrait un peu plus préc is de la profess ion de contremaître dans 
une municipalité et ce, indépendamment de la taill e de ce lle-ci ou de la région où ell e 
se situe dans la province. 
Mp : Pui s même pour nous-mêmes . .. on n' est pas infa illi ble non plus .. . on a 
beau dire qu 'on est. .. responsable, contremaître, superviseur .. . on n' est pas 
faite d'acier nous autres non plus là ... on a des contraintes, on a des 
contraintes des employés, on a des contraintes de nos supérieurs, on a des 
contraintes des citoyens, s't'une grosse tâche ... 
La première section du Tableau 4.2, regroupe sous une même catégorie, soit 
« employé », les propos des participants quant aux contraintes liées à leur rôle lors de 
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la gesti on des employés cols bleus. La première contrainte de cette catégori e, appe lée 
« syndicali sation et ancienneté des co ls bleus/fonction entre l'arbre et l' écorce », 
résume les propos de 16 des pa rtic ipants. Selon eux, les règles émanant de la 
convention co llective des employés sont un frein à une gestion opt ima le des 
opérations. En exemple, il s expliquent que, notamment en péri ode hivernale, il s ne 
peuvent octroyer à l'opérateur le plus quali fié un parcours de déneigement ou une 
machinerie spéciali sée car la convent ion co ll ect ive prévo it cet octro i de pa r 
l' ancienneté des individus qui , eux, ont ensuite le choix de la machinerie. 
CONTRAINTES 
Nombre de part icipants 
EMPLOYÉS 
Syndicali sation et ancienneté des co ls 
bleus/fonction entre l'arbre et l'écorce 
Gestion de la li ste de rappel 
Gestion des nouve lles générations 
ÉLUS 1 CITOYENS 
Demandes des élus 
Liens avec les citoyens 1 311 
AUTRES CONTRAINTES 
Manque de temps/di sponibilité 
Bureaucratie/informatique 
Tableau 4. 2 
Contra intes de la fonction 
TRÈS GRANDES GRANDES 
n:S n:4 
5 3 
5 
2 
4 3 
3 
3 
3 2 
MOYENNES PETITES TOTAL 
n:3 n:S n: 17 
3 5 16 
0 7 
5 
3 4 14 
6 
3 8 
0 0 5 
De même, leur rôle semble problématique et complexe lorsqu ' ils doivent conjuguer 
avec de l'absentéisme ou encore avec un manque d ' effectif. Dans ces cas, ils utilisent 
une liste de rappel édictée elle aussi selon l' ancienneté des employés. D ' ailleurs, sept 
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participants, dont ctnq proviennent des très grandes municipalités, parlent 
spécifiquement d ' une gestion très ardue de la li ste de rappel. Il s expl iquent perdre 
beaucoup de temps à tenter de rejoindre les travailleurs inscrits sur cette li ste. Ceux-ci 
sont souvent des travailleurs contractuels, temporaires ou saisonniers pouvant 
provenir de divers départements des trava ux publics et ayant parfois peu d' expéri ence 
pour opérer de la machinerie utili sée au département de la voi ri e. Cette réa lité est 
donc une contrainte pour les participants car ils expriment ne pas toujours avoir à leur 
disposition des ressources humaines formées adéquatement afi n d'atte indre les 
objectifs fixés par l'organi sati on dans les temps requis. Cec i les amène à effectuer 
eux-mêmes ou à gérer du compagnonnage afin d' assurer l'efficience de nouveaux 
opérateurs sur de la machinerie lourde qui elle, lorsq ue déployée, a une incidence 
cettaine sur la sécurité des citoyens. Les participants expriment à cet égard n'avoir 
aucune emprise sur le choix de l' individu à fo rmer qui , lui , peut ne pas être 
suffisamment hab ileté sur ce type de machinerie. De plu , il s di sent ne pas être 
explicitement mandatés par 1 'organ isation pour effectuer ce compagnonnage, en faire 
le suivi et pouvoir décider formellement si l' individu répond ou non aux cri tères fixés 
par l'organisation. 
En lien étroit avec la gest ion de la li ste de rappel, les propos de cinq participants 
indiquent une autre contrainte. Se lon eux, plusieurs travailleurs et particulièrement 
ceux issus des nouvelles générations de travailleurs, sont de moins en moins 
disponibles pour faire du temps supplémentaire. Selon eux, ils refusent fréquemment 
d' entrer au travail les soirs, les fins de semaine et les jours fériés et ce, même 
lorsqu'i l s'agit d'appels plus urgents. L'effet de ces refus fait en sorte que parfois, 
lorsque les gens inscrits sur la liste de rappel ont tous été contactés et qu ' il manque 
toujours des effectifs, certains participants vont devoir avoir recours à des entreprises 
privées afin de faire effectuer le travail. 
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En somme, de par ces exemples, les pa1ticipants di sent vivre avec des contraintes 
souvent liées aux clauses édictées par la convention collective et donc de devo ir 
s'astreindre à des façon s de procéder qu ' il s doivent mettre en application lors de la 
gestion des employés. Ces dernières, se lon eux, leur donnent peu de marge de 
manœuvre pour mener à leur guise les opérations et les amènent à souvent devoi r 
former de nouveaux employés sur la machineri e. 
En ce qui concerne la deuxième catégorie de contraintes mentionnées par les 
participants, soi t « élus et citoyens », ell e se di stingue en étant un déterminant d' un e 
entreprise publique. On peut lier cette catégorie avec le fait que les contremaîtres 
conjuguent tous avec une gestion tridimensionnelle dont deux de ses dimensions, so it 
élus et citoyens, réfèrent à l' aspect politisé d' une organ isation publique. Ces deux 
dimensions doivent être prises en compte lors de l' analyse du contexte de travail des 
contremaîtres où on peut illustrer ces derniers comme étant situés au centre d' un 
triangle où chaque sommet a une part d' influence sur la gest ion de leur dépa1tement. 
Ces troi s sommets se nomment « direction », l'autre « élus» et le dernier 
« citoyens ». Les citoyens et les élus étant vus comme des dirigeants par se ize des 
participants car ils ont de l' influence notamment sur les politiques établies et les 
demandes dérogatoires faites à leur département. 
D'ailleurs, leurs propos démontrent que cette forme de gestion les amène à vivre des 
tiraillements, complexifie leurs rô les et nécessite de leur part une adaptation lorsqu'i l 
y a un nouveau conseil municipal. Ils expliquent que lorsque les élus arrivent au 
pouvoir, ils ont souvent une ·vision différente de leurs prédécesseurs quant à la forme 
de gestion des ressources et quant aux services à déployer aux citoyens. Cette vision 
est souvent teintée par des promesses électorales qui ont été partagées aux citoyens 
avant les élections. Ainsi, à tous les quatre ans, une nouvelle vision peut venir 
modifier les priorités de l'organisation faisant en sorte que les contremaîtres peuvent 
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être amenés à modifi er, suite à ces décisions, la gestion des opérati ons en fonction de 
ces changements. 
XTGm : Les élus, je vous dirais qu ' on a une pratique à XXXX que ça 
ressemble beaucoup à des dirigeants 
TGp : Parce qu 'eux autres ça amène des nouvelles critiques de la part des 
c itoyens, les citoyens bien c'est un voteur, c'est un vote .. . 
C'est dans ce cadre politi sé que, selon quatorze participants, certa ines demandes des 
élus à leur égard ou à 1 ' égard de le ur directeur sont vues comme des contraintes. Il s 
mentionnent qu ' ils doivent tenter de répondre pos iti vement à ces demandes même s i 
celles-ci ne corresponde nt pas touj ours à la ligne directrice décidée au sei n même de 
leur département. Il s confient que parfois ces déci sions peuvent même être 
déconcertantes et démotivantes pour leurs employés car e ll es les amènent à mod ifier 
des façons de faire qui sont reconnues comme effic ientes. À cet effet, e lles ont un 
impact sur la perception des employés quant à leur figure d ' autorité. 
TGp: Bien moi , je pense que, j e vais vous dire ce que je pense ... je pense que 
mon directeur n 'a pas de colonne ... regarde c ' est ça .. . c' est ça .. .. on ne le fait 
pas .... (tape sur le bureau) .. . merci beaucoup monsieur bonjour .. . ma is lui 
quand il se fait menacer de faire appeler xxx puis passer à TVA puis etc ... Je 
peux comprendre qu ' il me di se envoie une machine pour que j 'a ie la 
paix ... mai s ... je ne trouve pas ça logique là ... pui s c 'est l' argent du public 
qu'on dépense ... dans le chemin pour rien là ... 
Il faut spécifier que la plupart disent que ces demandes des élus sont moins fréquentes 
que par le passé et certains participants réfèrent maintenant les élus à leur directeur 
pour enrayer ce tirail lement. 
TGm: mais ça aussi c ' est. .. une relation politique, contremaître, c ' est politisé 
des fois c ' est à faire attention là ... on ne peut pas embarquer trop dans ça 
là .... Tout ce que les conseillers vont nous demander de faire ... bien on a un 
patron .. . c ' est de passer par notre patron, si il dit de le faire ... on va le 
faire ... nous autres, autrement dit, faut rester sans prise publique ici là ... 
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Quant aux li ens avec les citoyens, il s sont mentionnés par six participants dont trois 
travai lient dans une très grande municipalité. Dans ces cas, c'est la 1 igne 
téléphonique centrale, appelée le 3 1 1, qui est spécifiée le plus fréquemment comme 
étant une contrainte. Cette ligne d'accès est offerte comme potte d'entrée unique aux 
citoyens qui dés irent notamment recevo ir des informations ou déposer une plainte. 
Tous les patticipants n' ayant pas ce type de li gne d'accès, dans le cadre de leur 
fonction, doivent so it répondre eux-mêmes aux appels des citoyens ou i 1 y a une 
personne au sein même du département qui est affectée à cette tâche. Mais, peu 
importe le type de municipalité, il s doivent tous rappeler un citoyen lorsque ce 
dernier a tenté d'entrer en contact avec le dépattement des travaux publics et qu ' il 
attend une réponse à sa demande ou une info rm ati on. 
Les patticipants, dont la ligne d'accès 3 11 est en usage dans leur municipalité, 
expliquent que le problème prov ient du fait que les personnes qui répondent aux 
appels des citoyens ne connaissent pas suffisa mment les foncti ons de chacun au se in 
des départements et ne dirigent pas toujours les citoyens vers la personne en mesure 
de les aider. Si cela se produit, cette situation amène parfois une cetta ine animos ité de 
la part du citoyen qui doit être gérée alors par le contremaître lors du retour d'appel. 
Malgré les contraintes vues jusqu ' à maintenant, leur rôle visant la producti vité du 
département comporte de prendre des déc isions et d'atteindre les obj ectifs fixés par 
leur organisation. C' est à cet égard que leurs propos font souvent mention que cette 
fonction se situe« entre l' arbre et l'écorce ». 
Gm: puis j 'ai l'habitude de dire .... le contremaître marche sur une ligne ... il y 
a les cadres supérieurs qui sont ... d' un côté ... et les employés manuels qui 
sont de l'autre bord ... de chaque côté y peuvent s'énerver autant qu' ils le 
veulent ... le seul qui n' a pas le droit de s'énerver c'est le contremaître ... il faut 
garder la tête froide, il faut continuer de marcher sur notre ligne et ramener 
tout ce beau monde à l'ordre ... 
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Gp: puis la convention collective, tu es toujours entre l'arbre pui s 
l' écorce ... contremaître tu es comme ... tu es boss, tu n'es pas boss ... si ça va 
mal en bas bien ça va te retomber dessus pui s si ça va mal en haut, bien ça te 
retombe dessus. Tu es comme entre les 2 là, donc c'est vraiment la pos ition 
qui n ' est pas facile (rires) 
Maintenant, la derni ère catégorie, soit «autres contraintes » réfè re, d ' une part, au 
manque de temps et à la disponibilité requise en dehors des heures normales de 
travail afin de réaliser leurs tâches quotidi ennes et, d' autre part, à leurs tâches li ées à 
la bureaucratie et à l' informatique. li faut mentionner que ces contraintes sont li ées 
directement à leurs tâches en période hivernale car en été, le co ntexte de trava il n' est 
pas aussi contraignant. 
Il est intéressant de constater ici la différence entre les types de muni cipa li tés pour 
ces contraintes. Ainsi pour le manque de temps et la di sponibilité req ui se, on retrouve 
la majorité des participants au se in des grandes, moyennes et petites municipalités . 
Une des explications avancées par les participants est que, lorsque la muni cipalité est 
en région, plus le territoire à desservir est grand et parfois rempli de patti cul arités 
(montagnes, centres de ski, lacs, etc.). De plus, souvent, il y a plu sieurs points de 
service fai sant en sorte que le contremaître doit se déplacer sur de longues di stances. 
N 'ayant pas d 'outil technologique pour faire le suivi des requêtes dans son véhicul e, 
il s'accumule alors, à son insu, moult courriels et demandes de toutes sortes à son 
bureau. 
Gm : parce que là tu vas être en train de parler au téléphone puis tu vas en 
recevoir un (courrie l) en plus . .. puis tu n'auras plus le temps ... des fois on part 
avec ... je ramasse mes affaires le matin . .. je me prépare une cédul e parce 
que ... on fait du kilométrage ... donc je prépare tout. .. je mets ça dans un ordre 
pour aller faire un parcours ... en m' en allant pour que mes coups 
portent ... là ... première affaire que je sais ... j'ai fait 20% de ce que j'avais 
planifié ... le téléphone a sonné ... puis .. . un autre m' a appelé ... puis la police 
«cali» ... Notre travai l c'est ça .. . donc là tu es obligé de revenir au 
bureau ... tu arrives au bureau, il y en a ça! Moi le territoire est complètement 
à l'autre bout là-bas donc ça me fait des bonnes journées à ... quand je pars 
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là ... je vais juste voir une job ... des fois ça me prend 1 h aller voir un trou à 
côté d' un puisard ... tu perds lh de ta journée là .. . pas assez de 8h dans une 
journée pour faire ce qu'on a à faire ... (rires) 
Une autre raison évoquée, particulièrement par les participants des petites et 
moyennes municipalités, c'est qu ' ils sont seu ls à assumer le rôle de cadre comportant 
toutes les tâches et/ou décisions relatives à leur département. Ce rôle requiert alors 
une grande disponibilité de leur part pour être en mesure d' atteindre les objectifs de 
leur organisation. 
XMm : Pour une ville là, ... c'est 5 jours par semaine, c'est 6 jours par 
semaine, bien souvent c'est 7 jours par semaine. Ça fait qu ' à un moment 
donné, on est plus souvent avec ces employés là qu 'on peut être avec nos 
conjointes là. 
Pour ce qui est de la bureaucratie et de 1' informatique, on retrouve ces contraintes 
surtout dans les propos des participants œuvrant au se in des très grandes et grandes 
municipalités. 
TGp: on s'est aperçu . .. je pense ... que ça prend une personne pour s 'occuper 
de ça ... parce que je n'ai pas de temps di sponible pour vérifier ça . .. et. ... c'est 
un outi l indispensable .. .. exemple .... tout ce qui est. ... tout ça ... c'est des 
rapports de salage . . . de grattage, de soufflage ... 
À ce titre, ce11ains parlent de 1 ' informatisation et de la bureaucratisation des 
processus de gestion des ressources (ex: rapports relatifs aux employés, se l, abras if, 
etc.) comme une contrainte car la direction ne leur accorde pas de temps particulier 
tant pour apprendre à travailler avec ces nouveaux outils que pour analyser les 
rapports qui en découlent afin d' optimiser les opérations et donc la productivité. 
En somme, on peut percevoir dans les propos des pat1icipants que différentes 
contraintes viennent brouiller les cartes lorsqu ' il s'agit d'effectuer leur fonction et 
leurs rôles de contremaître avec efficience. La sous-section suivante permet de 
préciser leurs propos en leur demandant leurs perceptions quant aux distinctions entre 
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la fonction d ' un contremaître œuvrant au se in de l'entrepri se publique et ce ll e d' un 
contremaître de 1 ' entreprise pri vée. 
4.1.1.3 Fonction de contremaître: distinction- public et- privée 
En premier lieu, les réponses des participants indiquent, qu ' à leurs yeux, il y a de 
grandes distinctions entre les deux types d 'organi sat ion. Se lon eux, les municipalités 
ont comme miss ion d 'offrir des services aux c itoyens et les entreprises privées visent 
à demeurer rentables donc à optimiser leurs façons de procéder aux opérations. 
De plus, l'analyse des di stinctions entre- public et- privé vient corroborer les propos 
des participants quant aux contraintes exprimées à la sous-section précédente. À ce 
titre , on y retrouve quasi les mêmes éléments répe1toriés précédemment au se in du 
Tableau 4.2. Ainsi , selon eux, les contraintes vécues pour effectuer leurs rôles avec 
efficience n'existent pas pour ceux qui ont la même fonction dans l' entreprise privée. 
Les paragraphes sui vants, appuyés par les propos d ' un participant, permettent 
d' illustrer avec clarté les propos tenus par tous. Pour eux les contremaîtres œuvrant 
au sein de 1' entreprise privée : 
1) ne vivent pas avec la syndicalisation des travailleurs qUI amène son lot de 
problèmes tels que la difficulté à congédier du personnel non performant ou encore de 
donner un salaire en fonction du rendement, 
TGp: Des pommes pourries y sont parties au privé ... y en a pas ... y a plus de 
latitude à gérer des gens - toi tu es un bon opérateur, ça fait 1 0 ans que tu 
travailles ... je te donne ce prix-là ... je te donne 30$ de l' heure ... toi tu 
commences je t'en donne 20$ ... ici on fait partie d'une convention co llective 
que Je gars soit très bon ou pas bon pantoute, il est qualifié ... y gagne tous les 
deux 22$ .... ça c ' est pas facile . .. nos bons employés, notre 20% qui sont très 
bons là ... ils ne sont pas plus payés que le 20% qui se traînent les pieds qui 
font de la poussière là . .. 
2) peuvent modifier les horaires des travailleurs et que ces derniers ne peuvent refuser 
de faire du temps supplémentaire, 
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TGm : Y n'a juste une, la plus importante ... il peut en avo ir plusieurs mais la 
seule qui me frappe ... c'est que dans le privé ... on ne dit pas non. Dans le 
public on peut dire non n' impot1e quel temps ... puis partir tranquille ... -non je 
ne rentre pas ... moi je m' en vais- ... dans le privé, je ne sui s pas sûr qu 'on ferait 
ça ... à tour de bras de même ... 
XPm: Bien regarde ... la façon de trava iller. .. les syndicats ... là des entrepri ses 
privées sont pas gérées par ça là ... si il s veulent commencer à 6h le matin .. . il s 
vont commencer à 6h, si une job presse ... si il s veulent sur l' heure du midi , 
finir à ... bah à midi .... on finit à midi et demi .. . finissons à midi et demi bon 
on prendra une demi-heure pour dîner. ..... il s n'ont pas ces contraintes 
là ... nous autres on a toute ça ... 
3) ne travai llent pas sous l' influence de la politique. 
Gp: Ce qui joue beaucoup ... dans le public il y a beaucoup de politique donc 
souvent tu fais des affaires... faut que tu fasses comprendre ça à tes 
employés .... on dev rait peut-être pas faire ça mais on le fa it parce que ça vient 
de plus haut puis il faut le faire . .. ça c'est une autre contrainte dans le public 
que tu n'as pas dans le privé donc c' est ça .. . c' est politique 
4) les décisions peuvent être prises plus rapidement dans le privé car il y a· moins de 
contraintes organi sationnelles . 
Mp: Souvent lors des prises de décision ... le niveau hiérarchique n' est pas 
long tandis que dans des organi smes publics c'est plus ... c'est di ffé rent, on a 
1-à fa ire des demandes, 2- on a à être approuvé, 3- à être approuvé puis 4- à 
prouver. .. 
En somme, les participants et ce, peu importe le type de municipalité, di stinguent en 
premier lieu ces deux types d' organisation selon leur mi ss ion distincte. Il faut relever 
ici un certain paradoxe au sein de leurs propos car, lorsqu ' ils décrivent leur fonction à 
l' article 4.1.1.1 , ils expliquent pourtant avo ir un rôle principal lié à la productivité de 
leur département. Leurs propos ne décrivent pas ce rôle commè étant principalement 
axé vers les services à octroyer aux citoyens. D'ailleurs, ils indiquent que les services 
aux citoyens à 1 'article 4.1.1.2 sont des contraintes. Selon Haynes (20 10, p. 27), il ne 
fait aucun doute que les admin istrations publiques vivent des changements 
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majeurs notamment en ce qui concerne l'approche managériale qui vise une réduction 
de leur taille, la priorisation des logiques de la concurrence modifiant l' orientation 
clientèle avec des objectifs à court terme, une obsession de la performance et une 
justification des dépenses. La question ici est de savo ir si ce paradoxe quant à la 
mission « réelle et effective» de l'organ isation, crée des problèmes lorsqu ' il s veu lent 
effectuer leurs rôles à leur convenance et avec efficience. Est-ce cette nouvell e 
approche managériale qui est à la base des contraintes énumérées précédemment et la 
cause de certaines perceptions négatives des pa1ticipants quant à leur fonction et leurs 
rôles au sein d' une administration publique ? 
Haynes (201 0, p. 29) répond quasi à ces questi ons: 
Ces mutations de leur environnement profess ionnel sont susceptibles 
d' augmenter le niveau de stress des travailleurs. In capables de s' adapter, il s 
pourraient être tentés par d'autres tâches, par un poste à temps pa1tiel ou par 
une retraite anticipée, laissant la place à de nouveaux employés, moi ns 
rémunérés et plus réceptifs à de nouvelles méthodes de travail. 
Si cela s' avère la réalité et que plusieurs contremaîtres et opérateurs quittent en même 
temps les dépmtements des travaux publics, ce la pourrait se so lder par une montée 
d'entreprises privées qui donneront des services aux citoyens et conséquemment un e 
précarisation de la mémoire organisationne ll e de ces organisations. 
En somme, jusqu 'à maintenant, les parti cipants spéc ifi ent vivre de multiples 
contraintes pour effectuer leurs rôles et leurs responsabi lités avec efficience ainsi que 
des tensions so it envers les citoyens ou encore envers les nouvelles générations de 
travailleurs. De plus, que ce soit sur le plan de la gestion des ressources humaines qui 
est fortement imprégnée des conventions collectives des co ls bleus ou de l' impact de 
l' influence de la politique (élus-citoyens) sur les décisions organisationnel les, la 
fonction de cadre intermédiaire de proximité dans une entreprise publique leur semble 
plus contraignante que la même fonction au sein d' une organ isation privée. 
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4.1.1.4 Changement de la fonction 1 transformation hiérarchique des 
contremaîtres 
Comme di scuté au chapitre II, certains chercheurs, dont Woolf (2005) et Gillet (2005 , 
2009, 201 0) se sont attardés au phénomène de la transformation hi érarchique des 
cadres au sein des organisations. Selon eux, l'aplani ssement des structures et la 
modification des rapports de force sont le lot de plusieurs organ isations. Certaines 
remanient tant les tâches que les rôles et les responsabilités de leurs trava ill eurs à 
chaque strate hiérarchique. 
Cette transformation hiérarchique fait en so rte que parfois les travailleurs, et 
particulièrement les cadres actue llement en poste, perço ivent et ressentent un e 
cettaine déva lorisation de leur profess ion. Ce11ains, dont les tâches ne nécess itent plus 
autant leurs connaissances d'expert-technicien pour lesquell es il s ont été engagés, 
peuvent alors se sentir dénués de pouvo ir de décision et simplement chargés de 
relayer les obj ectifs dictés par leurs supérieurs. 
C'est notamment à cet égard que les perceptions des participants quant à cette 
potentielle transformation hiérarchique sont étudiées plus à fo nd . Dans le tableau 2.2 
portant sur les conditions influençant la transmist>ion des savoirs, la transformation 
hiérarchique est incluse dans les conditions personnelles. Dans le modèle systémique 
présenté à la figure 2.4, ces perceptions sont interdépendantes des conditions 
organisationne ll es. Celles-ci renvo ient à une possible modification des attentes des 
dirigeants de 1 'entreprise envers cette fonction. 
Comme on peut le voir, le Tableau 4.3 met en évidence que tous les participants à 
cette étude perçoivent que leur fonction a subi depuis quelques années des 
transfonnations importantes. 
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Tableau 4. 2 
Transformation hiérarchique 
FACTE R TRÈS GRANDES MOYENNES PETITES TOTAL GRANDES 
Nombre de participants n:S n :4 n:3 n:S Il: 17 
Transformation 
hiérarchique 
oui 5 4 3 5 17 
non 0 0 0 0 0 
+ ou- 0 0 0 0 0 
En premier lieu, se lon les participants provenant surtout des très grandes et grandes 
municipalités, leurs rôles ai nsi que la description de leurs tâches se sont modifi és au 
fi l des années car ils doivent maintenant gérer les opérations à partir du bureau et non 
plus sur le terrain. 
TGm: Oui nous autres la description de tâches ici est préc ise . . . c'est 80% 
dehors, 20% en dedans .. . mais en réa lité ... le concret. .. c'est pas ça qui se 
fait.. .c 'est 80% en dedans . . . 20% dehors ... 
Ces participants déplorent cette absence phys ique de plus en plus fréquente auprès 
des opérateurs car elle a de mu ltip les impacts sur leurs rôles au se in du dépat1ement. 
Premièrement, elle les amène à ne pas pouvo ir s'assurer, comme auparavant, de 
1' efficience des opérations et de 1 ' observance des règ les de santé et sécurité par les 
effectifs. De même, il s expliquent qu 'elle ne favorise en rien la productivité attendue 
par l'organisation car celle-ci nécessite la compréhens ion et l' adhésion des employés 
à ces changements et que c'est en contexte qu ' ils peuvent expliquer et traduire de 
vive voix les attentes de l'organisation. Enfin , il s ont auss i la perception de perdre en 
pat1ie leur figure d' autorité face à certaines décisions car ils sont de moins en moins 
maîtres de leurs actions envers leurs employés. 
156 
Leurs propos sont récurrents et explicites à l'effet qu ' il existe une inadéquation entre 
leur perception des rôles et tâches liés à cette fonction et la description qu 'en font 
leurs dirigeants depuis l' informatisation des processus. Pour eux, l'objectif de leur 
organisation est maintenant d 'avo ir en sa possession des rapports de plus en plus 
étoffés sur tous les coûts des opérations du département afi n d'atteindre des objectifs 
de productivité. Il s exp liquent que les opérations subi ssent des changements en 
fonction des résultats de ces rapports et que cela amène parfois à devoir modifier les 
façons de fa ire des opérateurs afin de réali ser des économies rendant du même coup 
quas i inutile leu r expertise développée à même le terrain . 
Pour plusieurs de ces patiicipants, c'est lors des fusions municipales de 2002 qu ' il s 
ont subi des changements majeurs dans leu r foncti on. Il s exp liquent que la taill e de 
l'organisation a fait en sorte que les départements des travaux publics ont été 
subdi visés au lieu de demeurer semblables. Affectés à un département spéc ifique (ex: 
la vo irie), la di vers ité de leur rôle et de leurs responsabilités s'est amen ui sée et leurs 
contacts avec les autres départements ont grandement diminué. Il s ajoutent que ces 
changements ont amené un cloisonnement des savo irs car, entre autres, il ex iste 
maintenant des silos entre les divers métiers, les départements et même les 
arrondissements. 
TGp : ( ... ) comme nous, il s nous ont mi s en s il o les contremaîtres, on 
s'occupe juste de la voirie ... on ne fait plus d'aqueduc, on ne fait plus de 
parcs, on ne fa it plus ... La seu le affaire, c' est ça là ... le contremaître qui va 
arriver, il va être bien bon dans son domaine mais à côté ... (rires) ça sert à 
rien .. . Tandis que moi ... de la façon que j'ai été formé .. . moi n' importe quoi 
là... parc, voirie, aqueduc, dans le garage, mécanique, n' importe 
quoi ... j ' aurais pu diriger n' importe laquelle de ces affaires- là parce qu 'on a 
touj ours été mêlé à tout. Aujourd ' hui ils veul ent une expertise dans un 
domaine, pas sûr que c'est très très bon là parce que tu es plus .. . en ligné 
juste ... comme là nous y nous enlignent voirie, voirie ... là on va être des 
spécialistes de neige, spéciali stes d'asphalte mais s' il y a un problème au 
niveau des aqueducs ... là on ne s'occupe plus de ça ... on s'mêle pas de ça ... Là 
il y a des cours ... moi j ' avais un cours aussi ... au niveau de l'aqueduc pour 
être capable de travailler sur l'eau puis tout ça, bien là .. . on ne s'occupe plus 
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de ça pantoute là ... Ce cours-là, à un moment donné, la carte n'est plus bonne, 
il faut que tu la renouvelles, si tu renouvelles pas ta carte tu n'as plus le droit 
d'aller travailler là donc c' est toutes des choses qui vont se perdre avec les, 
avec les prochaines années là ... 
Les participants qui vivent cette réa lité expliquent qu ' il s ne peuvent plus être 
polyvalents dans leur travail. Il s perçoivent que leur experti se lors de la pratique de 
certaines tâches li ées à la gestion des opérations, ne convient plus à leu r employeur, 
qu 'elle n'a plus de va leur précise. Il s expriment que ce manque de polyva lence fait en 
so1te qu ' il s perdent, au fil du temps, une certaine partie de leurs savo irs car ceux-ci ne 
sont pas actual isés. Il s ajoutent que ceci amène les travailleurs à moins pa1tager leurs 
savoirs car ceux-ci leur semblent désuets. Selon eux, cela crée auss i des clivages entre 
les contremaîtres car les nouvelles générations de travailleurs ne se réfèrent plus aux 
mêmes personnes, ce lles-ci perdant du même coup leur autorité en certaines matières. 
L'analyse révèle aussi que les pa.ticipants, peu importe la taille, font ici des li ens 
entre les attentes grandissantes envers eux de la part de leurs dirigeants dans le cadre 
de la gesti.on des ressources et de la productivité et la transformation au fil des années 
de leur profess ion. Se sentant parfo is dépassés par la bureaucrati e et l' informati sation 
des processus ainsi que par les nouvelles formes de gesti on imposées par leur 
organisation, entre autres, envers les opérateurs, il s ne savent pas toujours comment 
se positionner dans leurs nouveaux rô les. 
Pour plusieurs, c'est lors de l' affichage des postes de contremaître que leurs 
dirigeants leur signifient qu ' il s ne répondent plus adéquatement aux beso ins de leur 
organisation. Ici , pour exp liquer leurs perceptions, ils prennent pour preuve les offres 
d'emploi de contremaître qui paraissent tant à l' interne qu 'à l'externe. D' après eux, 
elles signifient que leur organisation désire dorénavant embaucher des gens détenant 
plus de compétences et de sco larisation qu 'eux et provenant de l' externe. En outre, 
elle veut embaucher des contremaîtres détenant des connaissances et des aptitudes 
notamment en gestion et en informatique. 
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Gp: Ouais j e pense que ça va être comme ça ... parce que toutes les choses 
qu 'on vo it. .. y demande toute un DEC ... parce qu ' on les regarde, o n n'est pas 
plus fous que d 'autres . . . on regarde un peu partout ce qui se passe . .. pui s ce 
qui a sur le marché là ... et pui s . . . y demandent toute des DEC ...... so it en 
génie civ il pui s tout ça . .. ou là ma intenant y demande le AEC plus 5 ans 
d'expérience mettons, y demandent le P6B (le compagnon en aqueduc) y 
demande ça de plus en plus .. . donc( . . . ) ça va être plus dur .. .. p lus ça va a ll er 
plus y vont prendre du monde qui ont des papiers, qui ont du théorique mais 
de la prat ique y en aura plus gros là .. . 
Pour eux, il va résulter de cette approche une perte d 'expert ise au sem de leur 
organi sation car leur fo nction nécess ite des savo irs en li en avec les méti ers exercés 
qu i ne peuvent s'apprendre à l 'éco le ma is bien sur le terra in. Ma is, pour le ur pat1, les 
pat1icipants les plus sco lari sés expriment qu ' il s sont tout de même en accord avec le 
fa it d'engager des gens de l'externe et plus sco larisés car les rô les et tâches du 
contremaître se complexifient. Selon eux, leur organi sat ion doit dorénavant engager 
des gens aptes à ten ir compte des nouve ll es réa li tés et ex igences réglementa ires au 
se in des municipalités. 
Pm : ... moi . . . dans le futur comment j e vo is ça . . . mais c'est de plus en plus 
complexe .. .... que ça so it la gestion de personnel ou la faço n d' intervenir sur 
les chantiers, sur les réparations qu 'on fa it, la sécuri té ... les méthodes de 
travail , les responsabilités qu'on a au niveau de l'eau potable, les eaux usées 
... avec le gouvernement, les comptes à fo urni r . . . la paperasse, on nous 
demande de plus en plus d ' ex igences, de comptes à rendre ... 
A ce titre, un de ces participants dép lore que son organisation, comme par le passé, 
engage encore des gens à l'interne qui ont peu ou pas de formation technique. Il 
explique que ceci dévalorisera la profession à long terme. 
TGp: . . . mais s' il n 'a pas sa 12e année ... c ' est pas grave ... s ' il a 5 ans 
d 'expérience ça va compenser puis toute ça, oui ça va compenser mais il ne 
saura toujours pas écrire ... il ne saura toujours pas compter ... il ne saura 
toujours pas faire des phrases .. . moi c 'est ce que je dis c'est qu 'à un moment 
donné, ils ont dévalorisé le poste de contremaître en a llant ... au lieu d 'aller 
chercher quelqu ' un qui a de la technique puis tout ça ... ils ont dit ça c'est trop 
compliqué ... on va monter notre monde de préférence. Dans les années 80 puis 
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dans les années 90, de préférence le président du syndicat on le met 
contremaître, il se« ferme la gueule» puis il se revire de bord puis il fesse les 
gars. 
Certains avancent comme solution qu ' il faudrait, pour l'avenir de l'organisation et de 
leur profession, un mélange équilibré de techniciens et de gens de terrains et autant de 
savoirs expérientiels que de connaissances acquises dans un établissement sco laire. À 
ce titre, ils expriment que les dirigeants de leur organisation commencent à percevoir 
les problèmes engendrés par le déficit d'expérience sur le terrain dont une baisse de la 
qualité des opérations et ils tentent actuellement de corriger le tir. Il s exp liquent que 
les nouveaux contremaîtres, de par les nouvelles attentes, ont tendance à demeurer au 
bureau et, de ce fait, ils ne font pas les apprentissages nécessaires pour comprendre et 
surtout encadrer adéquatement le travail des cols bleus. 
Mp: Mais disons la théorie moi je dirais c'est 40% puis que 60% c' est la 
pratique minimum .... que ça prend pour faire un ensemble 
Ces participants concluent en disant que le manque d'expertise chez ces nouveaux 
contremaîtres fait en sorte notamment de diminuer leur crédibilité auprès de leurs 
employés et a aussi des répercussions sur leurs capacités à anticiper les opérations en 
période hivernale. 
En somme, l' analyse de tous ces propos et les réponses des participants amènent à 
penser que la fonction de contremaître s' est modifiée dans les dernières années au 
sein des municipalités. Plusieurs participants sont affectés et préoccupés par ces 
changements notamment quant à leur perte d'expertise et d'autorité lors de la gestion 
des opérations. De plus, les formes de gestion actuelles les amenant à modifier leurs 
modes de gestion des ressources et des opérateurs semblent avoir une influence sur 
leurs logiques identitaires qui, elle a toujours été basée sur leurs connaissances et 
savoirs techniques. Leurs propos confirment les résultats de Gillet (20 10, p.61) qui 
spécifient que plusieurs changements organisationnels amènent une forte mutation, 
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vo ire un éclatement de cette fonction d' encadrement. Cette auteur souligne que les 
agents de maîtri se n'ont pas to uj ours les capacités d' investir dans ces nouveaux 
registres de compétence et qu 'on observe donc des différences entre les compétences 
souhaitées et celles qui sont réellement mobilisées. Enfin , ell e spéc ifi e que, de par ces 
changements, les contremaîtres voient leurs conditions de trava i 1 se détéri orer 
amenant notamment du stress et des tensions. Enfin , ell e fin ali se en di sant que cec i 
questi onne les conditions de réali sation du trava il et les difficul tés rencontrées par cet 
encadrement. 
À ce stade, tous ces résultats bien qu ' instructi fs quant au contexte de trava il mouvant 
de même qu 'aux rôles, à la complex ité et à la transformati on hiérarchique de cette 
fonction, ne permettent pas de savoir si ces perceptions ont un impact sur 
l'engagement des parti cipants à effectuer leurs rôles et leurs tâches quotidiennes avec 
effici ence. La prochaine sous-section vise, en introdui sant et considérant l' hab ili tation 
psychologique, à vérifi er si, par des questi ons préc ises sur certai nes de ses 
composantes, on peut dégager la motivation des participants à effectuer avec 
effi cience leurs rôles et leurs tâches dans le cadre de leur fo nction. 
4.1.1.5 Habilitation psychologique 
Cette sous-section s' intéresse à l' habilitation psychologique des participants. Il fa ut 
rappeler, comme expliqué au se in du chapitre Il , point 2.3.2, que le concept 
« habi litation» est ut ili sé et étud ié lorsqu 'on discute de « l' état d' une personne qui 
souhaite et se perçoit capable de contribuer activement au succès de l'organisation » 
(Boudrias et Savoie, 2006, p. 120). 
En ce qui concerne l' habilitation psychologique, qui est appelée ici «HP», il s' agit 
de 
[ ... ] l'état d'une personne qui adopte une orientation (pro)active par rapport à 
son rôle de travail. Cet état peut alors amener les travailleurs à développer des 
comportements « habil ités » pouvant être défin is comme étant des 
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« comportements relativement autodéterminés visant à assurer 1 'efficacité des 
opérations ou à améliorer l'effic ience du travail dans l'organi sation ». 
(Boudrias et Savoie, 2006, p. 125) 
De plus, les recherches de Boudrias et al. (20 10, p.14 7), mentionnent ceci : 
[ ... ] un postulat central de cette approche est que les structures ou les 
pratiques de gestion dites «habilitantes» doivent susciter certaines cognitions 
chez les individus pour engendrer des bénéfices tangibles, tel s que 
l'engagement au travail et la recherche d'améliorations dans l'organi sation. 
Ces chercheurs ajoutent que l'habilitation psychologique devrait conduire à 
[ . . . ] des comportements d' implication tels que a) réa liser ses tâches de façon 
consciencieuse, b) améliorer de façon continue la façon de réaliser son trava il , 
c) collaborer avec ses collègues afin d'assurer un fonctionnement efficace de 
son unité de travail, d) améliorer de façon continue l'efficience du groupe ete) 
patiiciper au maintien et à 1 'amélioration de 1 'efficac ité de 1' organi sation 
(Boudrias et Savoie, 2006). 
En considérant ces définitions, il s'avère donc pertinent ici de valider les perceptions 
des patiicipants quant à cetiaines composantes qui favorisent l' habilitation 
psychologique (Migneault et al. , 2009). En ayant comme postulat que la transmission 
des savo irs nécessite notamment des comportements d' habilitation de la part des 
participants, des questions ouveties provenant de 1' instrument de mesure développé 
par Boudrias et Savoie (2006) sont posées aux participants. Elles visent à vérifier, 
entre autres, 1) s' ils se perçoivent comme des agents pouvant intervenir sur leur cadre 
de travai 1 et 2) s' ils croient en leurs capacités de le modifier et de 1 ' améliorer. 
Ces questions portent sur quatre des composantes de l' habilitation psychologique qui 
sont la clarté du rôle, l'autonomie, la mise à profit des compétences et la 
reconnaissance. Celles-ci ont été choisies au sein de ce mémoire car des recherches 
actuelles (Boudrias et Savoie, 2006 ; Migneault et al. , 2009 ; Boudrias et al. , 2010) 
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démontrent qu ' elles sont significati ves tant sur l' habilitation psychologique que 
comportementale des trava illeurs. 
Il faut souli gner que ces quelques questions sur l' habilitati on psychologique au cours 
de l' entrevue ne peuvent permettre une vérifi cati on ni une validati on de l' habilitati on 
tant psycholog ique que comportementale des participants. Ell es vi sent stri ctement à 
donner des pi stes de réfl exion quant à certa ines de leurs perceptions qui pourraient 
avo ir une incidence sur leur développement profess ionnel et sur leur moti vat ion à 
transmettre leu rs savo irs à leurs pairs. Les réponses des pat1icipants sur ces quatre 
composantes sont consignées au Tableau 4.4. 
COMPOSANTES 
No mbre d e 
pa rticipa nts 
Clarté du rôle 
OUI 
11011 
+ ou-
Autonomie 
oui 
110 11 
+ ou-
Mise à profit des 
compétences 
oui 
non 
+ ou-
Reco nnaissa nce 
oui 
non 
+ ou-
Tableau 4. 4 
Habilitat ion psychologique 
TR ÈS GRANDES GRAN DES MOY ENNES 
n:S n :4 n :3 
2 3 1 
2 0 1 
1 1 1 
4 3 3 
0 0 0 
1 1 0 
2 4 2 
2 0 1 
1 0 0 
1 2 0 
4 1 2 
0 1 1 
PETIT ES TOTAL 
n:S n: 17 
0 6 
4 7 
1 4 
3 13 
2 2 
0 2 
4 12 
1 4 
0 1 
1 4 
3 10 
1 3 
---------------- ---, 
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Il faut ajouter que ces résultats sont étudiés ici comme étant des facteurs 1- relatifs 
aux conditions personnelles du modèle systémique présenté à la figure 2.4. ; 2- qui 
peuvent influencer les conditions de transmission au se in de l'organi sation et enfin, 3-
que ceux-ci sont souvent dépendants des conditions organi sationnelles. De fait, les 
recherches portant sur l' habilitation tant psychologique que comportementa le 
démontrent une forte interdépendance entre les perceptions des employés quant à ces 
composantes et les politiques et caractéri stiques inhérentes à une organi sation 
habilitante Migneault et al., 2009, p.250). 
Clarté du rôle 
On défi nit qu ' un rôle est clair pour un travailleur lorsque celui-ci lui permet 
notamment de bien connaître les buts et objectifs à viser dans le cadre du travail , les 
processus à privilégier pour y parvenir ainsi que le temps dont il di spose pour les 
atteind re. De plus, un t:ô le est clair lorsqu ' il comporte des critères de performance et 
des limites de responsabilités bien défini s et connus de tous au se in de l'organi sati on. 
Les recherches de Boudrias et Savoie (2006), de Migneault et al. (2009) et de 
Boudrias et al. (20 1 0) démontrent que 1' ha bi 1 itation psycholog ique des employés peut 
être accrue par le niveau de clarté de leur rôle au se in de l'organi sation et que, s' il s 
n'en connaissent pas les limites et responsabilités, il s ne se ront pas en mesure de 
rencontrer les attentes de leurs dirigeants et de contribuer pleinement à l'atte inte des 
objectifs organisationnels. 
Ainsi, à cette question, six participants ont répondu qu'i ls perçoivent que leur rô le est 
clair et précis car leurs dirigeants ont confiance en leurs actions et décisions et qu ' ils 
reçoivent une rétroaction à cet effet de leur part. Cette rétroaction est un espace de 
temps défini et prévu entre eux et leurs dirigeants qui leur permet de savoir et de 
comprendre ce qu'ils ont à faire dans le cadre de leur fonction afin de répondre et 
même dépasser les attentes de l'organisation. 
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XTGm: Bien, je sa is ce que j 'ai à faire , autrement dit je sa is ce dont il s 
s'attendent de moi , puis ce à quoi je peux espérer encore donn er plus. 
Pour les autres participants, ils se divisent en deux groupes, sept indiquent que leur 
rôle n'est pas clair et précis et quatre sont ambivalents. Il se dégage de l'analyse des 
résultats que les participants de ces deux groupes font référence à deux rôles distincts 
qui ont été présentés à l' article 4.1 .1 et qu ' il s assument au se in de leur département: 
1- Assurer la mise en œuvre des opérations sur le terrain ; 2- Assurer la gestion des 
ressources humaines et physiques en 1 ien avec la productivité demandée par 
l'organisation. Il faut noter que l'analyse des propos des patiicipants démontre que 
leurs tâches liées à la diffusion et la traduction de l' information ainsi qu 'à la 
transmission des savoirs (vo ir tableau 4.1 , 2a et 2b) semblent ici imbriquées dans ces 
deux rôles. 
En ce qui concerne le premter rôle, so it celui d'assurer la mtse en œuvre des 
opérations sur le terrain, celui-ci leur semble clair car leurs propos indiquent que, de 
par leurs connaissances et savoirs techniques acquis au fil des années et de par leurs 
expériences professionnelles acquises sur le terrain , il est relativement aisé pour eux 
de l' effectuer avec efficience et compétence. L'analyse démontre clairement que ce 
rôle est celui incluant leurs tâches et responsabi 1 ités 1 iées à 1 'anti cipat ion, la 
préparat ion et au suivi des opérati ons tel que présenté au sein du Tableau 4.1. 
Pour leur rôle visant la gestion des ressources et de la productivité, ce lui-ci semble, 
d' une part, moins clair et, d'autre part, s'être considérablement complexifié au fil des 
années. À cet égard, comme vu au paragraphe 4.1.1.2 portant sur les contraintes, ici 
aussi leurs réponses suggèrent qu'ils vivent une certaine ambiguïté quant à ce rôle car 
ils ne savent pas exactement qui dirige leur département et quelles sont leurs 
responsabi lités et limites face aux attentes parfois différentes de ces multiples 
dirigeants. Cette ambiguïté amène parfois les participants à ne pas toujours savoir 
quoi faire , quand le faire ni comment le faire dans certains contextes. Cettains 
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affirment même, dans le cadre de ce rôle, devoir s'astreindre à attendre les directives 
de leurs dirigeants avant d'aller de l' avant pour certaines de leurs déc isions. 
TGp: Exemple, selon la politique de déneigement, quand il commence à 
neiger la fin de semaine, on devrait attendre l'appel de XXXX pour 
commencer le déneigement. .. 
TPm : Mon rôle est clair sauf que les attentes sont, c'est comme les 
conseillers qui mènent la municipalité, c'est un peu plate à dire mais c'est 
comme les conseillers ont bien, bien du pouvoir fait que à un moment donné 
c'est qui mon boss ... là est-ce le directeur ou c'est le conseiller? 
En exemple, lorsqu ' il s parlent des attentes de leurs dirigeants à leur éga rd en ce qui a 
trait à la viabilité hivernale, la majorité des patticipants donnent des réponses 
évasives quant aux objectifs fixés par l'organi sati on. Selon eux, il n'y a que deux 
attentes qui font consensus auprès de tous leurs dirigeants: diminuer les coûts des 
opérations et, comme le démontre les résultats de· Desmarais · (2003) exposés 
précédemment, faire en sorte que les citoyens et les usagers so ient sat isfa its des 
services octroyés par la municipalité. Les propos des patticipants sui vants expliquent 
clairement ce ll es-ci : 
Mp: Oui. Diminuer les coûts le plus poss ible. Parce que souvent les 
commentaires « Ça a coûté cher, pollltant i 1 n' y a pas eu tant de neige que ça, 
pourquoi ? », Donc là, quand on pose une questi on comme ça au mois de 
mars, c'est parce qu ' il y a eu décembre, janvier, février, là il faut se remettre 
tout en contexte. 
Pm: Eux autres leurs attentes là ... ils ne veulent pas avo ir. .. de té léphone ... il s 
ne veul ent pas ... des accidents, des affaires de même qui seraient causés parce 
que moi .. . mon entretien n'est pas bien fait puis toute ça là .. .. Puis eux autres 
leurs attentes c 'est un suivi ... bon bien ... le ramassage de neige ça coûte 
tant.. .ton grattage ça coûte tant. .. ta réparation de mécanique ça coûte 
tant.. .ça c'est leurs attentes ... c'est des chiffres . .. 
Selon eux, les attentes de leurs dirigeants sont dichotomiques car la question demeure 
alors pour eux de savoir quoi faire et comment le faire surtout lorsque leur 
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organisation vise à la fois une baisse des coûts des opérations tout en conservant un 
service de qualité aux citoyens. On peut faire ici des liens avec le paradoxe exposé 
précédemment au paragraphe 4.1.1.3 ainsi qu 'avec les résultats de recherche de 
Desmarais (2003) portant sur la volonté de transformation des organi sations 
publiques qui, lui passe par la transformation et le renouvellement de l'encadrement 
de proximité comme discuté au paragraphe précédent. Il se dégage jusqu ' ici que, plus 
la municipalité est de grande taille, plus les rai sons invoquées sont quas i similaires 
aux très grandes municipalités. 
Par contre, les raisons invoquées sont multiples et différentes se lon la taille de la 
municipalité, les dirigeants, les situations et les contextes de travail lorsque la 
municipalité est de petite taille. Ainsi , un des facteurs qui semble se dégager est ce lui 
du peu de personnel pour effectuer la gestion au se in de leur organi sation. À ce titre, 
un seul participant des moyennes municipalités et aucun participant des petites 
municipalités indique que leur rôle est clair et précis. Il s mettent en cause le manque 
d' effectif qui les amène à devoir porter en même temps de « multiples chapeaux » 
dépendamment des demandes de leur employeur, des élus et même des citoyens. 
Mp: moi j 'étais juste contremaître voie publique sauf que, lorsque mon 
patron n'était pas là, souvent j ' en prenais... j ' en prenai s 
beaucoup ... j 'en .. . chapeautais ... Puis c'était pas clair. .. c' t' un peu ... j 'avais 
pas de rémunération de plus pour ça au bout de la li gne ... mais j 'en prenais 
puis c' est moi qui faisai s des liens avec le directeur des travaux publics ... fait 
que là bon ... je donnais des ordres ou i puis non, c' était mes co llègues ... fait 
que, j ' avais pas ... c'est un peu ça qui me mettait un petit peu mal-à-l ' aise 
parce que j'avais à transmettre des informations ... 
PM: Je suis entré en tant que directeur des travaux publics puis également qui 
agissait comme un contremaître ... j ' avais les 2 chaises .. . 
Ainsi, dans certaines situations, pourtant simi laires à première vue, ils ont donc un 
rôle X et dans d'autres, ils ont un rôle Y. Ces limites non clairement définies de leurs 
---- ---- ----------------------------------------------, 
167 
responsabilités créent parfois des situations difficiles avec leurs pairs et les employés 
au sein de leur département. 
En résumé, comme vu précédemment, la clarté du rôle peut affecter l' habilitation 
psychologique. Pour les participants, il semble régner une ambiguïté quant à leur rôle 
en lien avec la gesti on des ressources et de la productivité. Cette ambi guïté implique 
parfois que les décisions des contremaîtres so ient remises en questi on et ce, au vu et 
au su des employés. Ceci peut faire en sorte notamment que les contremaîtres actuels 
se sentent moins habiletés à effectuer leur rôle avec compétence. 
Cette fo rme de taylori sation de la gestion des ressources et de la producti vité de par 
l'émergence et la prise en co'mpte de nombreux rappot1s techniques qui encadrent les 
déci sions peut amener une perte de légitimité du contremaître. Ce derni er, considéré 
auparavant comme une fi gure d' autorité au se in de leur département car étant le seul 
à posséder les compétences à effectuer ce rôle avec effi cience, est vu alors comme 
une simple courro ie de transmiss ion de ses diri geants. 
De plus, cec i peut avo ir des effets potentiels sur l' habilitati on des nouveaux 
contremaîtres car ces derniers ne peuvent, comme ont pu le faire leur prédécesseurs, 
développer leur confi ance en leur capacité à résoudre seul et avec effi cience certaines 
situations problématiques. Par contre, il faut rappeler que, pour tous les pat1icipants, 
leur rôle quant à la gestion des opérations qui , lui fa it appel à leurs connaissances et 
savoirs techniques liées aux opérations ainsi qu 'à .leurs expériences professionnel les 
leur semble très clair. Ceci semble leur permettre d'être en mesure de conj uguer avec 
cette ambiguïté. 
Autonomie 
La deuxième série de quest ions posées aux part icipants concerne la composante 
autonomie : « Parlez-moi de la planification et de l 'organisation de votre travail. 
Comment sont prises les décisions dans votre département? Vous sentez-vous 
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autonome?». La composante autonomie est étudiée ici afin de valider la poss ibilité, 
pour les participants, de faire des choix en toute liberté et de prendre leurs décisions 
en fonction de ces choix et ce, en considérant qu ' elles peuvent avoir de l' impact au 
sein de l'organisation . Les recherches portant sur l' habilitation psychologique 
démontrent que l'autonomie qui réfère, dépendant des recherches, au concept appelé 
« autodétermination », développe notamment le sentiment de compétence et d ' impact 
au travail et renforce la confiance en ses capacités d 'effectuer son rôle avec effic ience 
au sein de l'organisation. 
Ainsi, les réponses liées à cette composante sont intéressantes car même s1 une 
majorité des participants expriment que leur rô le n 'est pas clair, treize participants 
indiquent qu'ils se sentent autonomes dans le cadre de leurs tâches quotidiennes. 
Ceux-ci font un lien direct entre cette composante et la confiance qu ' on leur accorde 
en ce qui a trait spécifiquement à leurs connaissances et savo irs techniques 
développés au fil des années et qui leur permettent de prendre des décisions éclairées 
lors de la gestion des opérations. 
XTGm : On nous donne, autrement dit, beaucoup d ' élastique, comme on dit. 
Je pense qu'on a confiance en nous autres. 
Gm: L'autonomie qu ' on me laisse ... on ne me demande pas des comptes à 
toutes les 10 minutes non plus .. . donc si à tout bout de champ .. . on 
voudrait ... on me dirait à tous les jours ce que j ' ai à faire . . . comment je dois 
faire puis qu 'est-ce que je fais puis ... là je considérerais que je n' ai pas 
vraiment un rôle de cadre .. . 
D'ailleurs, certains expliquent que la garde effectuée seul , les so1rs et les fins de 
semaine, à tour de rôle par tous les contremaîtres, surtout en période hivernale, sont 
des contextes où ils mettent en œuvre cette autonomie. Selon eux, ces contextes tout 
en permettant le développement de cette autonomie favorisent leur confiance en eux 
et en leurs décisions ainsi que leur capacité à avoir de l'impact dans leur milieu de 
travail. 
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Gm : j e vo ulais rajouter une chose par rapport à ça ... dans notre description de 
tâches les contremaîtres, on a ce qui s'appelle la garde, donc 1 fo is par 6 
semaines, on est en équipe de 2 contremaîtres qui sont de garde et tout ce qui 
s' appelle appel qui ne re lève pas des pompiers ou des policiers ça tombe chez 
nous donc on est. .. puis à ce moment, justement je sui s de garde . .. et ... j ' ai .. 
le contrôle . .. bien j 'a i le contrôle??? Oui . .. c'est moi qui gère la ville pendant 
que .. . J' ai le pouvoir d'agir sur. .. tout ce que je crois qui a à être fa it. .. 
XGp: Oui oui oui ... oh oui .... on est. .. il s nous laissent beaucoup de corde 
comme on pourrait dire, puis ... il s nous laissent avancer, on n' est vraiment 
pas structuré à dire, bien là tu vas marcher comme ça .. . 
Certains participants, et particulièrement ceux dont le code est précédé d' un X, 
ajoutent qu ' ils détiennent une pleine autonomie au point que leur supérieur n'est pas 
touj ours au fait de ce qui est ou doit être fait lors des opérations au se in du 
département. 
XMm : Oui , très, très, très parce que .. . tu pourrais avo ir un directeur des 
serv ices qui veut tout gérer mais lui , il a pour son dire : « regarde, ça je n'a i 
même pas d'affaires à savoir ça, tu n'as pas de compte à me rendre ». 
Par contre, ceiiains notent ici auss i que l' aspect poli tisé de leur trava il affecte leur 
autonomie car ils doivent parfois modi fie r certa ines de leurs décisions. 
TGp : il y a des fois qu 'on nous .. . comme .. . on nous demande, comme mon 
responsable va venir me vo ir et va dire écoute : - regarde cette plain te-là j 'a i 
vu que tu étais all é là pui s bon . .. mais moi je sui s all é rencontrer le conseil 
municipal puis ça a ressort i donc fait quelque chose- mais à part de ça moi ... 
c'est nous autres qui contrô lons .. . 
À cet égard, seu lement deux participants ont signifi é qu ' il s ne se sentaient pas 
autonomes dans leur fonction. Ils travaill ent au sein des petites municipalités et 
expliquent n'avoir aucun contrôle en ce qui concerne la gestion de leurs employés 
(embauche, discipline, etc.) Il s expliquent cette situation notamment par le fait qu ' ils 
vivent dans une petite communauté où tout le monde se connaît personne llement. 
Ceci fait en sorte que l'embauche ou non de certains employés relève plus de l'appui 
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des élus pour l'embauche d' une personne en particulier que des compétences de 
l' individu complexifiant ainsi tant la gestion des ressources humaines que la 
di sc ipline au sein du département. 
Il s expliquent aussi leur manque d 'autonomie par une perte de contrôle lors de la 
gestion des opérations. Le fait qu ' ils so ient seul s à gérer les opérateurs qui , eux se 
déploient sur un grand territoire, leur laisse bien peu de temps di sponible et de 
latitude pour effectuer une gestion optimale des opérati ons. Dans ces cas, au lieu 
d'octroyer plus de ressources aux contremaîtres, une parti e de la gestion est assumée 
par des élus. Ces parti cipants indiquent que cette façon de procéder nuit au li en de 
confiance entre eux et leurs opérateurs et conséquemment nuit à leur autonomie lors 
de la réali sation des opérations. 
TPm : c'est là que je n'ai pas de contrôle ... parce que je ne peux pas les 
suivre pas à pas, la municipalité est grande puis je veux dire, ça bouge partout 
en même temps 
Pm: Bien c'est-à-dire ... premièrement si ... si on ava it vraiment le contrôle on 
pourrait choisir ... les employés avec qui on a affaire ... Qu'on va avo ir à 
gérer .. . en partant .. . puis tant que pour le reste ... eux autres tant que ça 
fonctionne ... 
Des résultats des études portant sur l' habili tation démontrent que l'autonomie est une 
composante affectant à la hausse l' habilitation psychologique et peut avoir une 
incidence sur la perception positive de l'employé quant à sa confiance en lui et sa 
capaci té à avoir de 1' impact sur son environnement de trava i 1. Ici, les résultats 
démontrent que la majorité . des contremaîtres et ce, peu importe le type de 
municipalité, perçoit que leur organisation leur laisse une grande autonomie. De plus, 
ils indiquent se senti r en contrôle pour prendre les décisions liées à leur rô le visant la 
gestion des opérations au sein de leur département. Pour eux, cette autonomie 
refl èterait la confiance que leur accorde leur employeur. Notons que pour plusieurs, 
assumer avec efficience une fonct ion de cadre intermédiaire de proximité signifie être 
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capable d' autonomie car souvent ils sont seul s à prendre et assumer les déc isions 
visant la gestion des opérations. 
Leurs propos ici vont dans le sens de Mispelblom Beyer (20 10, p.98) qui explique 
que « l'autonomie est une « valeur », une va leur pos iti ve, une va leur anti-« attitude 
d'exécution ». » Il ajoute que plusieurs études démontrent que, pour les cadres, cette 
valeur est très forte mais que ces résultats sont paradoxaux. Il explique, en citant 
Cousin (2004, p.29), que 80% des cadres ind iquent qu ' il s sont autonomes lors de 
l'organisation de leur trava il et dans la gestion de leur temps mais que ce pourcentage 
diminue à 60% lorsqu 'on les interroge sur les moyens dont il s di sposent, sur les 
objecti fs qu ' il s ont à réa li ser et le choix de leurs co llaborateurs. 
De fa it, si on met en lien leurs propos quant aux contraintes avec ceux portant sur la 
clarté du rôle, on peut alors penser que leur autonomie est relati vement fa ible. 
Comme Mispelblom Beyer (20 1 0) le dit judicieusement: la questi on demeure alors 
de savoir pourquoi leur laisse-t-on cette autonomie ? Peut-être que la réponse à cette 
question se trouve dans la di stinction entre le trava il prescrit et le trava il effecti f mais 
surtout dans l' effici ence de ce dernier. 
Pour l'organi sation, il ne serait poss iblement pas « productif » de brimer totalement 
l' autonom ie des participants lors de la gesti on des opérati ons. En fa it, c'est lors du 
travail effecti f que les participants mettent en œuvre de nombreux savo irs 
expérientiels et tacites développés au fi l des années qu i leur servent à prendre des 
décisions éc lairées et judicieuses. Pour les contremaîtres, ces savo irs deviennent alors 
des remparts ;:tfin de préserver cette autonomie « si chère » et, si c' est le cas, il peut 
être envisagé que les détenteurs de ces savo irs ne voudront pas les transmettre car il s 
leur donnent un ascendant au sein de l' organi sation. 
- - -----------------------------------------------
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Mise à profit des compétences 
Pour la composante mise à profit des compétences la questi on sui vante a été posée 
aux participants: «Avez-vous l 'impression de pouvoir mettre à profit vos 
compétences dans votre travail, de vous dépasser, d 'apprendre? ». La majori té, so it 
12 parti cipants, répondent être en mesure de mettre à profit leurs compétences dans le 
cadre de leur travail quotidien. Il faut noter qu ' ici auss i, comme pour la composante 
autonomie, toutes les réponses des pat1icipants fo nt référence au premier rôle indiqué 
à la composante « clat1é du rôle» qui lui est en li en avec leurs connaissances et 
savoirs techniques ainsi que leurs expériences profess ionnell es lors de la gest ion des 
opérations. 
Quelques-uns expliquent leurs propos par le fa it qu ' il s soient des pass ionnés et qu' il s 
veul ent toujours en savo ir plus concernant les aspects techniques de leur domaine. 
Cet apprentissage en continu leur permet même de proposer des idées no uve ll es à leur 
supérieur qui se vo ient acceptées et mi ses en œuvre dans leur dépat1ement. 
TGp: Oui j e mets à profit mes compétences le plus que je peux . .. pu is je 
donne tout le temps mes idées, pui s il y a beaucoup de sui te à mes idées . .. puis 
je trouve que c 'est bon là . . . très bon .. . 
D'ai lleurs, tous les participants expliquent que, dans le cadre de la viabi li té hiverna le, 
leur rô le en ce qui a trait à la gestion des opérat ions demande des savo irs très variés 
car ils doivent régulièrement faire face à de nouveaux défis et des contextes en 
mouvance. À cet égard, certains demandent même à suivre des formations externes 
dans le domaine. 
Gm: Oh oui . .. j 'apprends encore, j'apprends encore .... on parle de viabilité 
hivernale ... là encore ... j ' ai des catalogues .. . je suis un passionné 
Gp: .... bien .... on apprend à tous les jours .. . ça c ' est sûr. .. mais .. . il faut que tu 
veuilles aussi ... mais comme moi . .. j ' ai ma formation collégiale, je l' ai finie, 
------- - ---------- ----------------------------------------, 
173 
j e l'ai réussie je pourrais dire c ' est fini .. .. mais là il y a le AEC.. ça me tente ... 
j 'en ai parlé .. . 
Par contre, pour certains qui détiennent une formation académique supéri eure à cell es 
de leurs pairs, il semble être parfois plus diffic il e de mettre à profi t leurs 
compétences . Il s expliquent ne pas pouvo ir partager et di scuter avec eux lors de 
problèmes techniques plus pointus car ces derni ers ne détiennent pas les mêmes 
connaissances de base ainsi que le langage inhérent à ces connaissances . 
TGp : Bien moi c 'est que, j ' ai une fo rmati on au ni veau technique ça le 
technique ici ... en génie civ il. .. à part de, là on va sortir un peu d ' hi ver, à part 
de calcul er la quantité de pavage, de prendre des ni veaux, ça se limite à ça par 
contre .. . si les contremaîtres avaient plus de fo rmati on académique, on 
pourrait faire autre chose là .. . 
Il faut auss i noter ici que trois parti cipants œuvrant au sem des très grandes 
municipalités indiquent so it plus ou moins ou ne pas être en mesure de mettre à profit 
leurs compétences . Sans que leurs propos indiquent une raison préc ise, les propos des 
participants provenant des plus petites municipalités peuvent peut-être expliquer cette 
situation. 
Pm : Ah oui ... dans un monde municipal, c'est ça qui est agréabl e .. . c' est 
que ... i 1 y a beaucoup de domaines, surtout dans mon domaine, que je peux 
toucher c' est pas juste la ne ige, c' est les réseaux d 'égout-aqueduc . .. les appels 
d'offre, les devi s, le budget.. .c'est les sols ... température, les ponts, les 
barrages alors c'est. . . vraiment varié ... je me trouve très privi légié ... 
Pm: Oui parce que ... dans le sens . .. il y a eu des contracteurs qui sont venus se 
référer «à moi », des nouveaux jeunes contracteurs puis ... suite à des 
demandes d ' information quant à nos chemins ou ...... ou à de l' urbanisme, 
monter des routes, sans leur dire comment faire , mais leur donner un 
aperçu .. . leur dire comment j'avais appris aussi là .... 
Les propos de ces derniers indiquent clairement qu' ils mettent à profit leurs 
compétences en ayant la possibilité d'effectuer des tâches diversifiées et sans 
redondance ce qu i semble moins le cas pour ceux qui œuvrent au se in des grandes 
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municipalités. Cette diversification leur permet parfois de devenir des références pour 
leurs pairs au niveau régional. 
La mise à profit des compétences est une composante qui a une incidence pos iti ve sur 
l' habilitation des employés. On comprend que cette composante est fortement li ée à 
des conditions organisationnelles permettant le développement profess ionnel de ses 
employés. Ces conditions visent à permettre aux employés d'avoir du temps 
disponible et de qualité afin qu ' ils puissent voir à leur développement profess ionnel. 
L'organisation considérant que ce dernier permet d'améliorer de façon continue les 
façons de faire au se in du groupe qui , elles, favorisent l'efficacité de l'o rgani sation . 
Ici , les résultats permettent de penser que cette composante a un effet pos itif sur 
l' habilitation d' une grande majorité des participants mais il ne semble pas y avoir de 
temps précis et défini afin de favori ser leur développement profe ss ionnel. Les 
réponses suggèrent plutôt que c'est en tant qu 'autodidacte qu ' il s font leurs 
apprentissages et qu ' il s voient à leur développement profess ionnel. Ce suj et sera 
étudié ultérieurement à la section suivante portant sur l'apprenti ssage de la 
profession. 
Reconnaissance 
La quatrième et dernière composante de l' habilitation psychologique vérifiée auprès 
des participants est la « reconnaissance » et ce, de par la question suivante : 
«Comment savez-vous qu'on apprécie votre travail?, Sentez-vous que votre travail 
est reconnu? » Il faut noter que certa ins participants ont été affectés 
émotionnellement par cette question. Parmi ceux-ci , certains étaient récemment partis 
à la retraite et d'autres étaient sur le point de franchir cette étape de vie. 
La reconnaissance est une composante ayant une forte incidence sur l' habilitation 
psychologique. De plus, elle est mentionnée dans plusieurs études comme étant un 
facteur déterminant et favorisant la transmission des savoirs professionnels. C'est à ce 
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titre qu ' au sem de ce mémoire, elle est vue comme étant un facteur pouvant 
influencer la transmi ss ion des savoirs profess ionnels des parti cipants. 
En premier lieu, il faut rappeler que cette composante est vécue subj ecti vement par 
chaque travailleur au se in d' une même organi sation et donc di st incte pour chacun. En 
outre, un trava illeur se sent reconnu lorsque les propos et les acti ons tant des 
employés, des co llègues, des supéri eurs et/ou de l'organi sation lui permettent de 
valider et de savo ir 1- s' il est perçu comme compétent dans sa fo nction et 2- si ses 
actions ont un impact pos itif sur l'organi sation. Pour un autre trava illeur, cela peut 
être le soutien de son supéri eur, 1' indexation de son salaire ou des perspecti ves de 
promotion au sein de l'entreprise qu i peuvent être suffi sants po ur l' amener à 
percevo ir de la reconnaissance de la part de son employeur. 
Le tableau 4.4 illustre que quatre participants perço ivent leur trava il comme reconnu 
par leurs dirigeants et leur organi sation. Il s expliquent que cette derni ère a mis en 
place, dans les di x dernières années, des processus clairs et connus de tous afi n de 
reconnaître offi ciellement le trava il et la réuss ite de tous les membres du personnel. 
XTGm : Je veux dire, on les a quand même rencontrés, il s appréc ient ce qu 'on 
fa it, ils nous en donnent plus encore, 
Gm: On me le dit réguli èrement. . . quand je fa is des bons coups .. . je sui s 
félicité . .. quand je fais des moins bons coups ... je me fa is dire bien là .. . à 
l' aven ir on va faire ça comme ça, comme ça .. . comme ça ... c'est .. . dit. . . les 
choses sont dites ... 
Il faut ajouter ici qu ' un seul pmticipant des très grandes municipalités a dit recevoir 
de la reconnaissance de la part de ses pairs. De plus, la majorité des participants qui 
prov iennent des petites municipalités ont dit avo ir vécu de la reconnaissance de la 
part de leurs opérateurs. 
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Par contre, il y a dix pa1t icipants qui ne perço ivent pas cette reconnaissance et tro is 
autres perço ivent en partie cette reconnaissance à l'égard de leur trava il et ce, 
indépendamment du type de municipalité. Ces treize pa1t icipants notent unanimement 
le manque de reconnaissance de leur organi sati on en ce qui a tra it à la di sponibili té 
dont il s ont fait preuve, en surplus des 40 heures prévues à leur contrat de trava il , afin 
d 'effectuer leur trava il avec effi cience. Certa ins vont même jusqu ' à dire qu ' il s ont fa it 
du bénévo lat afin de répondre aux attentes impli c ites tant des é lus, des diri geants que 
des citoyens car ils étaient, pendant de nombreuses années, ni rétribués ni même 
compensés pour ces nombreuses heures. Ils expliquent qu 'au fil du temps, cette 
di sponibilité est même devenue la norme pour la profess ion de contremaître et 
qu ' a insi, e lle passe inaperçue aux yeux de tous. 
TGp : moi je sui s peut-être de la vie ille éco le mais . .. moi quand j ' étais à 
XXXX j ' avais même mon lit. . . parce que j e demeure assez lo in pui s quand je 
sui s de garde bien j e n 'attendais pas qu ' il ne ige pour partir de chez nous . . . je 
ne me serais pas rendu . .. donc j 'ava is mon lit, j ' ava is mon sac de couchage, 
pui s j e m' insta lla is (ri res) il est encore là mon lit. .. 
Mp: je n' ai pas travaillé po ur le salaire .. . parce qu e j 'étais payé 40h pui s je 
fa isais 55-60h par semaine puis des fo is plus ... pui s les gard es les fin s de 
semaine . . . pui s j amais payé . .. 
Plusieurs donnent en exemple l' impact négatif de cette di sponibili té sur leur v1e 
personnelle et familiale. Il s expriment que leur co nj o inte et leurs enfants ont souvent 
dû accepter leur absence, années après années, lors des fêtes, vacances, ou autres 
moments impo1tants de leur vie. Parmi ceux-ci, quelques-uns œ uvrant au se in des 
petites municipalités ajoutent même que parfois, afin de se reposer un peu en période 
hivernale, leurs conjointes prenaient la re lève soit en triant les appels durant la nui t ou 
encore en observant 1 'arrivée et la force des préc ip itations. Tous les partic ipants qui 
sont concernés par leur fin de vie professionnell e estiment que leur organi sation ne 
reconnaît pas à sa juste valeur tout ce temps qu ' il s ont donné à l' organi sation et les 
participants suivants illustrent parfaitement leurs propos : 
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Mp: Ah ... on se le fait dire un petit peu ... mais .... on n'attend pas des louanges 
dans une ville ... travailler pour une vi lle c'est ça que le .... lajob la plus ingrate 
un petit peu là ... faut que tu te satisfasses par toi-même ... moi j'ai été fêté cet 
automne là ... au mois d' XXX ... ça faisait (plus de 25) ans ... il s ont oublié mon 
vingt-cinquième . .. en tout cas s'pas grave 
Pm: j 'ai même été réapproché, on m'a fait une reconnaissance dernièrement 
là ... une reconnaissance ...... je me vide le cœur peut-être un petit peu là ... il s 
m'ont appelé pour savoir si je vou lais être reconnu ... après (plus de 30 ans) .. .. 
Quelques-uns vont même jusqu 'à dire qu ' il s n'ont aucune va leur pour leur 
organisation et que tous les contremaîtres sont interchangeables. 
TGp: (rires) ... il y a une paye ... mais il s sont ob li gés de me la donner parce 
qu 'à quelque part c'est écrit qu ' il s me payent te l montant, tell e place 
là .... mais au point de vue appréciation je pense que .... aujourd ' hui c'est moi , 
demain ça va être un autre .... 
Un des participants exprime clairement que son experti se en ce qui a trait à la gestion 
des opérations n' est pas reconnue adéquatement et il prend en preuve l'âgisme qu ' il 
dit subir au travai l. Cette perception l'amène à avo ir des rapports parfois conflictuels 
avec son dirigeant. JI faut noter ici qu ' il n'est pas le seu l et que c'est lors des autres 
questions que cet aspect va être mentionné par d'autres participants. 
D'autres sont moins touchés personnellement par la perception d' un manque de 
reconnaissance à l'égard de leur travail. Pour eux, c'est la profession même de 
contremaître aux travaux publics dans une municipalité qui , selon eux, n'est ni 
reconnue ni considérée et ce, tant par les diri geants de leur organisation que par les 
citoyens. 
TGm: Parce que donner une tape, donner un bonbon à quelqu ' un ... puis moi 
je l' ai tout le temps dit.. .puis je l' ai dit à XXX, le grand patron ... j ' ai dit ... on 
n'a jamais demandé le sac au complet...juste 1 ça fait plaisir ... 
178 
Mm: moi quand je sui s rentré à la ville, c'était drôle en crime parce que Je 
déneigement, Je monde chiale tout Je temps, hein, le déneigement, là, c'est du 
... Regarde, t 'écoute, t'écoute Salut Bonjour Jem atin puis ... hein ! 
Pm : .. . la reconnaissance oublie ça là, si tu fa is ... tu t'en vas pas contremaître 
pour être reconnu je pense, tu es à la mauvaise place là ! 
À ce titre, ils indiquent percevoir qu ' il existe un lien entre la reconnaissance de leur 
employeur à l'endro it de la profess ion et le fa it qu ' il n'y ait pas de plaintes à l'égard 
de leur travail de la part des citoyens. Selon eux, si leur directeur ne vi ent pas les vo ir 
ni leur parler suite aux opérations du département c'est qu ' il trouve que leur travail 
est effectué correctement et conséquemment qu ' il est reconnaissant à leur égard. 
XGp: Moins qu' il y a de plaintes moins . .. 
Pm: Quand il n'y a rien qui se dit, c'est de la reconnaissance .. . pui s quand ça 
va mal on n'entend parler. .. ça veut dire que quand tu n'entends pas 
parler. .. c'est parce que c'est correct. .. ce n'est pas de la reconnaissance mais 
c'est. .. eux autres . .. quand il n' y a pas de plaintes là et que Je travail se 
fa it. . . mais c'est un monde que tu n'as pas beaucoup de reconna issance .. . 
Enfin, ce ne sont que quelques parti cipants qui osent exprimer exp li citement que ce 
manque de reconnaissance les amène à ne pas vouloir en fa ire plus ca r, se lon eux, peu 
importe leurs acti ons celles-ci n'amèneraient pas plus de reconnaissance de la part de 
leur organi sation. 
En somme, le manque de reconnatssance semble affecter à la baisse Je ntveau 
d' habilitation d' une majorité de participants. Certains, particu lièrement ceux qui sont 
déjà à la retraite ou qui sont sur le point de quitter, sont affectés personnellement par 
cette situation et en parlent ouvertement. D'autres semblent résignés car ils croient 
que c'est non pas la qualité de leur travail mais la fonction qui est en cause. De par 
cette perception, ils n'espèrent aucune reconnaissance de la part tant des citoyens que 
de leur organisation. 
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Les participants indiquent qu 'en ce qui concerne le compagnonnage, le coachi ng ou 
tout autre type de formation favorisant le déve loppement professionnel et la 
transmiss ion de leurs savoirs, il n'existe ri en de formel au se in des organi sations afin 
de reconnaître et valoriser ces tâches et responsabilités. 
4.1.1.6 Analyse synthèse de la première sous-section 
Cette sous-section a présenté certaines facettes du contexte de trava i 1 des 
organisations publiques municipales, perçu ici par les participants comme étant 
di stinct de celui d' une entreprise privée. De plus, ell e c irconscrit certaines perceptions 
des participants quant à leur fonction au sein de ce type d'organi sation. Les résultats 
révèlent que cette fonction a une forte connotation socia le car ell e vise à assurer, 
notamment de par leurs liens et leur proximité tant avec les opérateurs qu 'avec les 
citoyens, un climat de travail propice à la productivité au se in des départements des 
travaux publics de ces organi sations. Pour ce faire , il s doivent être et demeurer une 
figure d'autorité en gérant avec doigté et efficience les opérations, les ressources 
mises à leur di spos ition et ce, tout en assurant une diffusion adéquate de l' information 
ainsi que la transmiss ion des savo irs. La description que font ici les participants de 
leur fo nction correspond aux constats de Mintzberg (2006) portant sur les 
responsabilités des cadres au sein de tout type d'o rgani sation. 
De plus, comme le mentionne à juste titre Milpelblom Beyer (20 1 0, p.45 -46), cette 
fonction vise à «tenir une position »entre diverses sources de pression. Pour ce faire , 
les contremaîtres ont un rôle social à la jonction entre les employés et les dirigeants 
mais une particularité leur incombe car ils œuvrent au ·sein d' une organi sation 
publique ce qui signifie qu'ils doivent de plus conjuguer avec des élus et des 
citoyens. Cette fonction de « porte-parole », légitimée par les dirigeants, consiste 
donc à tenter 1- de définir et d' indiquer le sens du travail, 2- d'utiliser et de créer des 
terrains d'entente et des alliances, 3- d' unifier les orientations en élaborant des 
compromis et enfin 3- de faire en sorte que des orientations deviennent 
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opérationnelles. Par tout cela, ils peuvent maintenir à leur niveau , un climat propice à 
l'atteinte des objectifs fixés par les dirigeants de leur organisation. 
Les résultats présentés dans cette première section permettent aussi de m1eux 
connaître les perceptions des participants quant à leurs rôles en tant que contremaître 
au sein d'une organisation municipale. Pour eux, ils ont trois rôles principaux, reli és 
entre eux et comportant chacun une multitude de tâches. Deux de ces rôles so it, la 
gestion des opérations ainsi que la gestion et la traduction de l' information 1 
transmission des savoirs, sont chapeautés par un rôle visant la gestion efficiente des 
ressources ainsi que la productivité. Ce1tains auteurs (Maure! et Bergeron, 2006 ; 
Gillet, 2005, 201 0) ont étudié la multiplicité de leurs rôles et fait ress01tir leur 
complexité. Pour sa part, l'étude de Desmarais (2003) a mi s en évidence l'avènement 
de quatre nouveaux rôles au se in de l'encadrement (traduction, maîtrise des 
externalités, régulation des relations et adaptation des moyens) qui rompent avec les 
formes traditionnelles de l'encadrement. Elle explique que «ces quatre nouveaux 
rôles sont une véritable rupture, car ils consacrent les encadrants comme des acteurs à 
part entière des organisations publiques » (2003, p.625). 
Pourtant, s'ils sont des acteurs à part entière, leurs propos démontrent ici qu'il semble 
ardu pour la majorité des participants d'effectuer avec efficience leurs rôles et 
particulièrement celui visant la gestion des ressources et la productivité car les 
pmticipants indiquent vivre de multiples contraintes lorsqu ' ils veu lent optimiser, à 
leur niveau hiérarchique, les opérations. Pour eux, la complexité et la rigidité des 
clauses des conventions collectives, l'absentéisme récurrent, la gestion des nouvelles 
générations de travailleur et la gestion de la liste de rappel ne sont que des exemples 
de contraintes. Il y a aussi celles vécues spécifiquement au niveau municipal telles les 
règles de santé et de sécurité de plus en plus strictes à faire observer par les employés 
ou encore les attentes mouvantes et contradictoires en fonction de la gestion 
181 
tridimensionnelle -élus, direction et citoyens - qUI les amènent à devoir jongler 
régulièrement avant toute prise de décision. 
De plus, leurs propos indiquent aussi que, depuis une dizaine d'années, plusieurs 
organ isations ont modifié leurs objectifs organisationnels et conséquemment les rôles 
de cettains patticipants. Ceux-ci, provenant patticulièrement des très grandes el 
grandes municipalités ont été relégués à des tâches clérica les li ées à l' informat isation 
des processus de gest ion, contribuant ains i à une perte de repères quant à leurs rô les 
au sein de l'organisation. Il semble ici que, pour ces participants, leur identité 
professionnelle fondée sur leurs savoirs techniques et sur leur capacité à gérer les 
opérations en fonction de leur expettise bâtie à même le terrain , est affectée par ces 
récents changements. En somme, toutes ces contra intes vécues par les participants, 
qui leur semblent particulières à l'entreprise publique, les amènent à percevo ir une 
complexification de leurs tâches et à moins reconnaître les limites et responsabilités 
de leur rôle. À ce titre, ils se sentent souvent entre l'arbre et l'écorce lors de leurs 
pri ses de décision qui , ell es, sont parfois remises en cause. 
Cette section s' intéresse aussi à quatre des composantes affectant l' hab ilitation 
psychologique. Les résultats suggèrent que deux des composantes, so it la clarté du 
rô le et la reconnaissance, peuvent avoi r une incidence négative sur l' hab ilitat ion des 
participants. En outre, les résultats à la composante «clarté du rôle » corroborent les 
résultats précédents et démontrent ici aussi l'ambiguïté que vivent les participants 
quant à leurs rôles au sein de leur organisation. 
Pour leur part, les propos des patticipants quant à la composante « reconnaissance » 
tendent à indiquer, à quelques exceptions près, qu ' il ne semble pas y avoir de 
processus établi et connu au sein des organisations afin de reconnaître la contribution 
des contremaîtres et des opérateurs à la réussite du département. De plus, ce manque 
de reconnaissance est ressenti lorsqu ' ils parlent de la signification de leur fonction au 
sein de la population. Leurs propos vont dans le sens des résultats de l' étude de 
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Soares (2006) qui portent spécifiquement sur les perceptions des opérateurs co ls 
bleus à la Ville de Montréal. Ces opérateurs di saient être affectés non seulement par 
un manque de reconnaissance au sein de leur organi sati on mais auss i par le 
dénigrement de leur travail notamment par les médias et la popul at ion. Il fa ut noter 
aussi qu 'aucun participant n'a évoqué être appuyé et reconnu quant à son rôle ou ses 
tâches en ce qui a trait à la transmiss ion des savo irs au sein de leur département. 
D'ailleurs ils mentionnent n'avoir aucune marge de manœuvre, notamment en temps, 
quant à ces tâches qui leur sont relayées de faço n info rmell e. 
À contrari o, pour les deux autres composantes étudiées, une majori té des participants 
se perço it comme autonome et di t être en mesure de mettre à profit leurs 
compétences. Leurs propos quant à ces deux composantes réfèrent tous à leur rôle qui 
consiste à gérer avec effi cience les opérations qui , elles, nécess itent une multitude de 
connaissances et savoirs techniques déve loppés par eux-mêmes au fil des années. lei 
auss i, il semble que leur identité profess ionnelle so it plus fortement forgée de par ces 
connaissances et savoirs techniques et que certai ns participants so ient déstabilisés 
face aux « nouvelles » attentes de leur organisation comme ce ll es de ne pas 
accompagner phys iquement les opérateurs sur le terrain . 
Ces résultats correspondent aux résultats de recherches les plus récentes portant sur 
les cadres au se in des entrepri ses privées ou publiques (Le Saoul t et Saulnier, 2002; 
Woolf, 2005 ; Bismuth, 2005; Gi llet, 2005, 2009, 20 10 ; Livian, 2006; Mispe lblom 
Beyer, 201 0). Toutes ces recherches dénotent que les cadres de prem ier niveau vivent 
une profonde mutation depuis quelques années et qu ' ils doivent maintenant être des 
« managers » plus près des directions que des employés. 
À ce titre, les résultats suggèrent que leurs perceptions quant leur rôle managérial en 
lien avec la gestion des ressources humaines et la productiv ité sont fortement li ées 
aux différentes contraintes résumées au sein du tableau 4.2. Ce lien correspond aux 
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résultats de la recherche comparati ve France-Québec de Gillet (20 1 0) qui spécifient 
que 
[ .. . ] la pos1t1on soc iale et stratégique de l'encadrement de prox imi té 
(contremaître) le positionne en relai s et démultiplicateur de la stratégie de 
l'entreprise. Il se trouve alors au cœur des attentes d'efficac ité et de 
performance. Les évolutions organi sationnelles récentes, parfois en rupture 
avec le modèle organisati onnel passé, bousculent donc fo rtement une fonction 
déjà confrontée à une difficulté traditionnell e à se définir ( ... ) (20 10, p.6 1) 
Cette chercheuse aj oute de plus que cette mutation a des répercuss ions sur les 
logiques identitaires . 
Après une lecture attenti ve des c111q typologies de cette auteure en li en avec les 
résultats et les données soc iodémographiques qui font état du peu de mobilité des 
participants, il semble que la majorité de ceux-ci so ient inclus dans le type 3. Le type 
3, qui se nomme «technico-organi sationnel », spéc ifi e que ces contremaîtres !-
s'éloignent difficilement de leurs rôles techniques; 2- ressentent une menace par 
rapp01t à leurs compétences techniques et évo lutions profess ionne ll es ; 3-
développent des moyens pour préserver leurs acti vités techniques; 4- acceptent 
diffi cilement les transformations de leur fo ncti on en défendant leurs anciens rôles ; 5-
sont parfois en tension avec leur hi érarchie directe. (20 10, p. 65). De plus, cette 
auteure ajoute qu ' afin de préserve·r leur fonction technique antérieure, la maîtri se 
déve loppe la stratégie de se réfugier derrière des contra intes : l'organi sation et les 
missions de l'un ité, la technologie, les opérateurs. Se lon el le, ces contremaîtres vivent 
souvent une tension ou un stress qui se cristall ise en patt icu lier dans les re lations de 
travail avec les ouvri ers/employés. Enfi n, elle spécifie que ces contremaîtres-agents 
de maîtrise sont proches de l' identité au travai l du modèle communautaire 
(Sainsaulieu et al. , 1995) de l' identité professionnelle catégorielle, de métier, 
« bloquée » (Du bar, 1991 , 2000) avec des caractéristiques des « légalistes » (Alger, 
1991 , 2000). Leur logique d'action est celle d' une position d'acteur défenseur des 
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règles, des formes antérieures (Becker, 1963 ; Goffman, 1968). En mettant en 1 ien ces 
définitions avec les résultats présentés jusqu'ici, cela semble indiquer que la majorité 
des participants peuvent être représentés par ces types identitaires et que cette identité 
socioprofessionnelle peut affecter leurs relations notamment avec les nouveaux 
contremaîtres. Il faut tout de même demeurer prudent quant à toute affirmation car 
une recherche spécifique sur ce sujet s' impose afin de valider ces résultats. 
Enfin, cette sous-section visait à vérifier, entre autres, si les participants se perçoivent 
1) comme des agents pouvant intervenir sur leur cadre de travail et 2) s'i ls cro ient en 
leurs capacités de le modifier et de l'améliorer. Les réponses à ces deux questions 
sont positives même s'ils disent v1vre une multitude de contraintes et une 
transformation de leur fonction. 
On comprend m1eux leurs propos lorsqu' il s expriment percevoir peu ou pas de 
reconnaissance et trouver que leur rôle n'est pas toujours clair tout en sou li gnant que 
cette fonction a du sens pour eux car elle leur permet encore, après toutes ces années, 
de se développer professionnellement. A ce titre, il s disent avec conviction que leur 
rôle en ce qui a trait à une gestion efficiente des opérations, notamment en période 
hivernale, demeure un défi car les contextes sont multiples et nécessitent de leur part 
la mise en œuvre de savoirs techniques toujours en évolution. De plus, de par le fait 
qu'ils puissent interagir avec autonomie tant avec leurs opérateurs, les citoyens que 
les élus, ils se perçoivent comme des agents de solution lorsqu ' il y a des problèmes. 
Cette autonomie leur permet de garder un ce1tain contrôle sur leurs actions qui , el les , 
leur semblent avoir un impact positif sur l'efficience des opérations au se in du 
département. 
En introduction à cette section, la recension des écrits de Rashman et al. (2009) a été 
citée. À ce stade, les résultats de ce mémoire vont dans le même sens que leur étude 
et démontrent que l' environnement de travail au sein d' une entreprise publique, 
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comporte des pat1icularités qui doivent être prises en compte lors de toute recherche 
pot1ant sur ses travailleurs. 
Ces résultats peuvent être analysés en se référant au Tableau 2.2 portant sur les 
conditions influençant la transmission des savoirs. À ce stade, il ne peut être 
démontré que certaines de ces conditions organisationnelles, sociales, phys iques et 
techniques ou encore personnelles influencent ou non la transmi ss ion des savoirs. 
Par contre, on peut constater cette interrelation dans les perceptions des participants. 
Ces résultats indiquent un impact de l'environnement sur Je processus de 
transmiss ion des savo irs professionnels. 
À titre d'exemple, 1 'analyse permet de penser que la transformation hiérarchique peut 
influencer les conditions de transmiss ion des part icipants. Selon le modèle 
systémique (figure 2.4), ces perceptions (condition personnelle) de cette 
transformation pourraient être interdépendantes des conditions organi sati onnelles qui , 
dans nos résultats, font référence, entre autres, aux attentes des dirigeants de 
l'entrepri se envers cette fonction. De plus, cette transformation semble avo ir un 
impact sur les conditions soc iales. 
Pour les participants, la transformation de ces attentes se caractérise notamment par 
1 'augmentation de 1 ' informatisation des processus de gestion amenant d' une part, une 
perte potentielle et graduelle de leur expertise et, d'autre part, une diminution de 
proximité avec les opérateurs. De plus, l'arrivée de nouveaux contremaîtres détenant 
des connaissances différentes (voulue selon eux par les organi sations) est mise en lien 
avec une baisse (effective ou appréhendée) du niveau de considération envers leurs 
savoirs expérientiels. Ici des liens peuvent être établis avec les résultats concernant 
les composantes de l'habilitation psychologique. La « quasi» uniformité des 
perceptions des participants à l' égard de la composante «reconnaissance » 
présuppose que les conditions organisationnelles valorisent peu les savoirs détenus 
par les contremaîtres. En somme, 1 ' exercice de brosser avec les participants un 
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portrait de leur contexte de trava il a permi s de mettre en lumière certaines de leurs 
perceptions à l'égard de ce contexte qui , ell es, peuvent influencer le déve loppement 
de conditions favorables à la transmission de leurs savoirs profess ionnels. 
Maintenant, la sous-section suivante portera spécifiquement sur l' apprenti ssage de 
cette fonction par les participants. 
4.1.2 Apprentissage de la fonction 
Afin de débuter cette section, il faut rappeler qu 'au Québec, cela tà it moi ns de di x ans 
qu ' une formation est offerte à toute personne qui veut accéder à la fo nction de 
contremaître aux travaux publics d' une municipalité. Une attestati on d' études 
collégiales (AEC) est di sponible dans un établissement situé à Montréa l. Ainsi, en 
raison de leur ancienneté, les participants n'ont pas eu accès à une tell e formati on. Il 
est donc d'autant plus pertinent de savoir où, comment et avec qui ces derni ers ont pu 
apprendre leur profession. Cette section porte donc sur leurs perceptions quant à cet 
apprentissage débutant dès leur entrée en fo nction et ce, j usqu 'à maintenant. 
L' intérêt d' étudier l'apprentissage de la fonction des patticipants fa it référence à 
certaines conditions personnelles présentées au tableau 2.2. Ici, il est considéré que 
ces conditions personnelles sont en lien avec les conditions organi sationnelles 
favori sant la transmiss ion des savoirs et qu 'e lles peuvent avo ir des répercussions 
potentielles sur les cond itions socia les ainsi que physiq ues et techniques. Cette 
section s' intéresse donc spécifiquement aux modal ités d'apprentissage dans le cadre 
de dispositifs fo rmels et/ou informels, et sur leurs appotts. 
En premier lieu, le cheminement professionnel des patticipants avant leur embauche 
est rappelé brièvement, suivi d' un historique de leurs premiers pas dans la profession. 
Par la suite, leur apprentissage lors de leur entrée en fonction est étudié se lon la forme 
de cet apprentissage, les personnes qui ont joué un rô le, les comportements et 
stratégies utilisés ainsi que les facteurs qui ont favo ri sé ou limité cet apprentissage. 
------ -------- -----------------------------------------------------------------------------------
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Les réponses des participants permettent de faire, lors de l'analyse, le parallèle avec 
les méthodes mises en place actuell ement au se in des organi sati ons pour assurer 
1 ' apprenti ssage des nouveaux contremaîtres. 
Par la suite, des questions portant sur la formation continue éclairent quelques as pects 
de l'offre de formati on passée et actuelle au se in des organi sati ons a1ns1 que son 
impact sur les patticipants. Une ana lyse synthèse termine cette secti on. 
4.1.2.1 Cheminement professionnel préalable à l'embauche 
Comme le présentait le Tableau 3.1 , neuf des parti cipants étaient des opérateurs au 
se in de leur organi sation avant leur embauche en tant que contremaîtres. Plusieurs 
avaient été préa lablement identifiés par les contremaîtres en place car il s se 
démarquaient de leurs co llègues. Ceux-ci possédaient donc des connai ssances et des 
savo irs en lien avec les tâches et l'environnement de trava il tout en ayant un réseau de 
connaissances au sein de l'organi sation. 
Pour les autres, ils provenaient de l'externe, détena ient ?u non de l'expéri ence en 
entreprise privée et/ou en tant qu 'opérateur et/ou en tant que contremaître. Pour ces 
derni ers, les premiers pas au sein de l'organi sati on semblent avo ir été un peu plus 
ardus car tant la crédibilité que les relations avec leurs employés étaient à construire. 
En résumé, il ne semblait pas, il y a quelques décennies, y avo ir un cheminement 
particulier pour accéder à la profess ion de contremaître et chaq ue organi sation ava it 
ses propres critères d'embauche. Ainsi, dès leur arri vée dans la fo nction, il peut y 
avoir de grandes disparités entre chaque participant en ce qui a trait à leur niveau 
d'études, leurs connaissances et savoirs ainsi que leurs capacités et habiletés 
nécessaires pour effectuer cette profession. Il faut mentionner que, lors de leur arrivée 
en poste, quasi tous les participants faisaient pa1tie soit d ' une moyenne ou d ' une 
petite municipalité car aucune fusion municipale n'avait encore eu lieu. 
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4.1.2.2 Un apprentissage expérientiel 
Afin d'aborder avec les participants le sujet de l'apprentissage de la fonction, il leur 
est demandé de raviver leur mémoire quant à leur arrivée au travail en tant que 
contremaître. Quand on tient compte de la di sparité mentionnée précédemment, il est 
intéressant de relever que, pour tous les patticipants, leur entrée en fonction est 
parsemée de moments marquants et que leur apprentissage fut un parcours à la foi s 
différent et semblable pour chacun et ce, peu impotte le type de municipalité, leur 
formation ou leur expérience. 
Ainsi, le cheminement individuel peut être qualifi é de différent car les participants 
détenaient des connaissances et savoirs distincts acquis lors de leurs expériences 
professionnelles ou de par leur formation de base. Mais il est auss i semblab le car 
tous, peu importe le type de municipalité, ont utili sé des termes percutants tels que 
« garochés » ou « parachutés » pour spécifier le fait qu ' il s ont été laissés à eux-
mêmes afin de faire leurs apprentissages. 
TGp :Non ... Je n' avais même pas de clefs pour rentrer dans la bâti sse ... (rires) 
faut être débrouillard un peu .. . (rires) 
XMm: la formation qu 'j ' ai eue c'est. .. c'est la formation que j 'a i cherchée 
moi-même, dans le sens que, tu arrives le, le ... tu arrives, là, dans un ... dans 
une ville comme ça, il faut. .. c'est quoi que tu vas avo ir à faire ... c'est sû r 
qu ' une définition de tâches, il n'y en a pas beaucoup parce qu 'au niveau des 
gesti onnaires, tu t'organ ises pour éteindre des feux ... 
Ainsi, lors de leur arrivée en fonction , seulement trois participants ont reçu de la part 
de leur organisation, une courte formation à 1' interne en 1 ien avec la fonction et ceci , 
en incluant le sujet qui a été embauché récemment. Pour les autres participants, rien 
n'était formellement prévu par l'organisation afin de faciliter leur insertion et leur 
formation. 
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Tous les patiicipants expriment que leurs premiers apprenti ssages se sont réali sés 
difficilement, au fur et à mesure, sur le tas et au gré des aléas et des contextes 
inhérents à chaque saison. 11 faut souligner que, pour tous les types de municipalité, 
peu d ' écrits quant aux processus de trava il étaient disponibles et l' informatisati on des 
informations étaient inexistantes à cette époque. De plus, il ne semblait pas usuel 
pour les organisations de planifier une passation des pouvoirs et une transmiss ion des 
savoirs critiques car pour quasi tous les participants, le contremaître qu ' ils 
remplaçaient avait déjà quitté son poste. 
4.1.2.3 Personnes ayant joué un rôle dans l'apprentissage des contremaîtres 
Malgré l'absence d ' accompagnement formel prévu par l'o rgani sation lors de leur 
arrivée en poste , les participants mentionnent que, tant à ce moment que par la suite, 
des personnes ont joué un rôle de premier plan lors de leurs premiers apprentissages 
favorisant ainsi leur développement professionnel. À ce titre, les réponses des 
participants sont éloquentes. 
XTGm : C'est ça, dans ce cas-là, comme je vous di sa is, la formation , dans 
cette période-là, moi , je peux vous dire qu ' il n'y en ava it pas, je peux vous 
dire qu'il n 'y en avait directement pas. C'est pour ça qu ' on se fiait à éco uter 
les plus expérimentés puis les plus vieux. Quand tu rentres dans un univers de 
travail ... ici , on a une grande salle d ' affectation , les empl oyés sont là, tu les 
écoutes le matin, ils te parlent. 
GP : i-ls m'ont mis contremaître de so ir quand j 'ai commencé ... contremaître 
c'était de soir ... j'étais tout seu l ... j'avais 3 gars sur l'équipe de soir .. . . avec ces 
3 gars-là ... ils avaient comme 100 ans d'expérience ... juste ces 3 gars- là ... j ' ai 
appris beaucoup avec eux autres ... c ' éta ient des cols bleus ... donc, eux autres 
j ' ai appris beaucoup avec eux autres ... ( ... ) puis ...... c'est un peu de la 
transmission de connaissances ... travailler avec des plus vieux puis tout 
ça .. . mais là ... nos v ieux s'en vont là .. . 
Tous les participants notent que ces apprentissages leur ont permis de développer 
particulièrement leur compétence en ce qui a trait à leur rôle visant la gestion des 
opérations et de la machinerie lors de différents contextes et selon les spécificités de 
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leur territoire. De plus, de par le haut niveau d'expérience de ces opérateurs au sein 
de l'organi sation, ils ont pu apprendre notamment les us et coutumes au se in du 
département afin d'adapter leur gestion des ressources humai nes selon les di ffé rentes 
personnali tés des opérateurs en place et des dirigeants. Tous ces apprent issages leur 
ont permis de s'affranchir de certaines erreurs qui parfois auraient été fo rts coûteuses 
surtout au début de leur carrière. 
Le Tableau 4.5 identifi e les catégories de personnes mentionnées par les participants. 
Le premier constat est que, à l' interne, l' aide des opérateurs co ls bleus expérimentés a 
permis à dix participants de se développer profess ionnell ement ainsi que d'apprendre 
les rouages de la profess ion et ce, peu imp01t e le type de municipalité. 
Ce tableau indique auss i que cinq patti cipants ont été accompagnés dans leurs 
apprentissages par un autre contremaître ou un gestionnaire de la municipalité et ce, 
dès leur entrée en fonction. Ces participants expriment que ces personnes n'ava ient 
pas été mandatées formellement par l'organisation pour effectuer cet 
accompagnement. 
Tableau 4. 5 
Personnes ayant joué un rôle lors de l'apprentissage des suj ets par type de 
municipalité 
PERSONNES AYANT 
JO UÉ UN RÔLE 
Nombre de participants 
Interne 
Opérateurs expérimentés 
Contremaître. surintendan t ou chargé de 
projet (interne) 
Externe 
Rencontres ou formation s avec autres 
contremaîtres 
Autres personnes (ense ignant, 
gestionnaire d' entreprise privée, etc.) 
Tr·ès grandes 
n:S 
2 
0 
0 
TYPE DE MUNICIPALITÉ 
Grandes Moyennes Petites 
n:4 n:3 n:S 
3 2 3 
2 2 
2 2 3 
0 0 
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Tota l 
n: 17 
10 
5 
7 
2 
C'est donc à leur initiat ive et souvent sur et en dehors des heures de travail que ces 
personnes ont transmis leurs savotrs et ce, même si ell es n'éta ient ni formées , ni 
rémunérées pour effectuer cette tâche. Les participants mentionnent être 
particulièrement reconnaissants de cette façon de faire et communiquent leur 
appréciation dans leurs réponses. 
XGp: ... fait que, beaucoup d'échanges avec mon patron ... mot Je l'ai 
toujours remercié .... ça fait depuis 1998 qu ' il est patti ... il vient nous voir de 
temps en temps encore puis ... ... j'ai une grosse admirat ion pour lui ... c'est lui 
qui m'a tout montré ... c'est vraiment. .. ce n'est pas vraiment toutes les 
formations mais lui ... il m'a vraiment là .. . pris par la main puis il m'a guidé 
partout ... il était tout le temps là, tout le temps là . .. moindre affaire il me 
disait . .. -gêne toi pas .. . appelle-moi la nuit-
Pour ces participants, cette forme d'accompagnement rendait le processus 
d'apprentissage plus graduel et permettait que les savoirs transmis fassent référence à 
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tous les aspects de la fonction de contremaître. En outre, cette pnse en charge 
informelle, mais connue de tous les emp loyés du département, leur permettait d 'avo ir 
une personne précise à qui se référer en cas d ' interrogation particulière et favorisait 
un apprentissage qui tenait compte de plus d 'é léments contextue ls que ceux qui 
devaient, pour leur part, se référer aux opérateurs. En outre, i 1 donnait un accès 
privilégié au réseau social de cet accompagnateur. 
En ce qui concerne les apprenti ssages effectués via l'externe, sept contremaîtres 
disent en avo ir fa it notamment lorsqu'i ls ont eu l'opportunité d ' être en relati on avec 
leurs pairs lors de formations , congrès, co lloques ou encore lors de rencontres 
impromptues avec des contremaîtres des municipalités de leur rég ion respective. Il 
faut noter ici qu'aucun contremaître provenant d ' une très grande municipalité n' a 
indiqué avoir eu recours à des pairs provenant de l'externe pour apprendre leur 
profession. Enfin, deux participants indiquent avoir demandé l' aide de personnes 
provenant d ' un autre type d 'organisation car ces derniers possédaient de l'expérience 
quant à la gestion de personnel. 
4.1.2.4 Comportements et stratégies favorisant leur apprentissage 
Afin d ' effectuer leur apprentissage, tous les participants ont dû adopter des 
comportements particulièrement à l'égard notamment des opérateurs expérimentés . 
Ils exp liquent que, parfois, ces derniers ont de la difficulté à expliquer o ra lement 
comment ils procèdent et/ou ne répondent pas toujours clairement aux questions qui 
leur sont adressées par les contremaîtres. Ainsi , afin de contrer cette difficulté, 
plusieurs mentionnent 1' importance 1- d ' avoir fait preuve d ' adaptabi 1 ité face aux 
différents contextes et aux personnes ; 2- d'avoir développé un climat empreint de 
respect envers les opérateurs et leurs savoirs ; et enfin, 3-d 'avoir été en mesure de 
communiquer avec eux dans leur langage. 
XTGm : ... en étant dirigeant, je pense que les méthodes de parler au monde 
de choses que .. . moi j ' ai connu les années où, entre parenthèses, le monde se 
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parlait ou se criait ou disait « fait ci ! », puis c ' était plus « traiter comme un 
animal », ou quelque chose du genre, avec des paroles qui étaient souvent 
blessantes. Je pense qu 'aujourd'hui , on est à l'ère où c ' est passé ça, où il faut 
dialoguer, puis expliquer, puis dire comment est-ce qu ' on fait ça. Pui s de 
prendre les idées du monde aussi, parce qu ' on sa it que les travailleurs, ce n' est 
pas tous des fous, penser que ce sont seulement des exécutants, ce n'est pas 
vrai, il y a du monde brillant dans ça. C'est un peu comme ça, on a appri s à 
parler puis à dialoguer avec ce monde-là. 
Tout en ayant ces comportements envers les opérateurs, tous les patticipants et ce, 
incluant ceux qui avaient un contremaître pour les accompagner, mentionnent avo ir 
usé de stratégies particulières afin de favori ser leur apprenti ssage. Les stratégies 
mentionnées les plus fréquemment sont l' observation , 1 'écoute, l' initi at ive et le 
questionnement 
XGp: ... Donc, faut que tu sois très observateur en tant que contremaître pour 
regarder tes gens d ' expérience, qu ' il s so ient sur la machinerie . .. sur les 
loaders, les pelles ou quoi que ce so it. Il faut que tu les regardes travailler et 
voir de la manière qu ' ils s'y prennent. .. ce n' est pas juste de passer puis dire: 
« ah y a faite la job c 'est beau » ... C'est regarder auss i comment ils 
sont ... comme ça quand tu as un nouvel opérateur, bi en tu es capable de 
dire .. . « bien tu t'y prends pas comme il faut là ... faudrait que tu fasses ça de 
telle manière, de telle manière » ... même si tu n' as pas opéré cette machinerie 
là . .. 
Tous indiquent que sans ces comportements et ces stratégies, qlll sont souvent 
mentionnées par les chercheurs lorsqu ' ils font référence au compagnonnage, il aurait 
été quasi imposs ible d ' apprendre les premiers rouages de leur profess ion mais aussi 
ceux des métiers exécutés par les cols bleus. 
4.1.2.5 Facteurs ayant favorisé et/ou limité leur apprentissage expérientiel 
Toujours dans le but de favoriser leur apprentissage, les participants, peu importe le 
type de municipalité, indiquent aussi l' importance d' avoir été et d 'être encore 
proactifs face à leur développement. Ainsi , ils disent avoir été, dès leur arrivée en 
poste, à l'affût de toute personne mais aussi de toutes les situations qui pouvaient 
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potentiellement les aider dans leur apprentissage. Voyant ceux-ci comme des facteurs 
inhérents à leur réussite , ils indiquent qu ' il faut être autodidacte, pass ionné de ce 
travail , polyvalent et curieux. Pour eux, ces attitudes personnelles sont intimement 
li ées à leur désir de poursu ivre leur carrière professionnelle en tant que contremaître 
et ce, malgré les embûches. 
XTGm : D'écouter le monde, pui s de regarder comment ça se faisait. Je fais 
aussi beaucoup de lecture technique pour le déve loppement, ces choses-là, je 
sui s assez, comme je vous di sais tantôt, je sui s assez curieux, fait que je fa is 
de la lecture technique de bulletins, de machinerie, des choses com me ça. Ça 
fa it que ça m' aide aussi beaucoup, ça m'aide à compléter ce que je sais déjà 
en prat ique ou à mod ifier ce que j'ai appris pratiquement. 
Pour leur part, de par leur iso lement géographique et le fait qu ' il s so ient souvent seul s 
en tant que contremaître, les participants œuvrant au se in des moyennes et petites 
municipalités ont dû se référer à des contremaîtres des municipalités env ironnantes 
et/ou observer leurs façons d'exécuter les opérations afin de faire leur apprenti ssage. 
Ains i, l'éloignement régional et le peu d'effectif au sein de ces municipalités peuvent 
être des facteurs limitatifs au développement profess ionnel des contremaîtres. 
Pm: Ouais ... quand j 'étai s tout nouveau dans le métier di sons .. . là ... au niveau 
de la viabilité, je regardai s travailler les autres autour de moi .. . Pas 
nécessairement mes confrères ... mais des autres municipalités autour ... : 
« Pourquoi lui a fait telle intervention? ... pourquoi lui il réussit bien? » 
Pour la plupart, le bon vouloir de ceux qui les aidaient dans leur apprentissage ainsi 
que l'ex istence de certaines listes (tâches, rues, etc.) ne suffisa ient pas à parfaire leur 
apprentissage en ce qui a trait à la viabilité hivernale. Pour l'un de ces participants, 
c'est grâce à une immersion totale qu ' il a pu apprendre tous les rouages de sa 
profession de même que les particularités de sa municipalité. 
Pm: J'avais un chef d' équipe ... mais quand je suis arrivé ici ... j ' ai dit au 
Directeur Général. .. «je vais la faire tout de seul la garde pour voir le pouls, 
voir comment ça fonctionne après ça on s'ajustera » ... Et puis je l' ai fait 
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pendant 2 ans de temps .. . 24/24 ... ça m'a épuisé un peu mais ... j 'ai vu 
comment ça fonctionnait.. .. faut être baigné dedans à 100% pour savo ir 
comment que ça foncti onne .. . 
En ce qui concerne la viabilité hivernale, tous notent qu ' un frein à cet apprenti ssage 
spécifique était qu ' il ex istait trop peu d'écrits en ce qui a trait spéc ifiquement aux 
trucs du métier, aux façons efficientes d'effectuer ces opérations au sein de leur 
dépattement ainsi qu ' aux savoirs particuliers du territoire surtout s' il est montagneux. 
Ils ajoutent à cela la difficulté des trava ill eurs à transmettre leurs savoirs de vive vo ix 
à leurs pairs et les contextes mouvants et multiples inhérents à la « météorouti ère ». 
Gm: Il y a toujours les à-côtés .. . pour quelques préc ipitations que ce so it, tu 
ne peux pas appliquer un pl an ABCD ... ça s . .. c'estj uste pas poss ible ... en tout 
cas .. . jusqu 'à maintenant moi je ne l'a i pas vu . .. donc .. . pour toute 
l' information qui justement relève du «gros bon sens» qu ' il s diffusent en 
marge des beaux plans qu 'on a ... il n'y a pas de transmission ... Il y a toutes 
les connaissances qui sont difficilement transcriptibles ... Lui (ce lui qui me 
transmet), il y a des gens qui lui parlent. .. ... ou encore .. . il va savoir quoi 
regarder, quand le regarder. .. et ça .. . c'est malheureux là ... il n'y a pas d'outil 
je pense ... j 'en ai pas encore imaginé là . .. qui peuvent nous permettre de faire 
attention ... puis il y a tout ce qu 'on déve loppe qui s'appelle le gros bon 
sens ... le GBS qui est indispensable et ça ... ça vient de la pratique, ça vient. .. à 
un moment donné toutes les situations ne seront pas pareilles, ne seront pas 
semblables ... et... il y a des s ituations inattendues ..... . 
Enfin, plusieurs indiquent qu ' il s ont vécu beaucoup de stress et d' isolement lors de 
leurs premiers pas dans la profession et cela ne contribuait pas à leur apprenti ssage. 
Parmi eux, cettains étaient auparavant cols bleus au sein de l'organ isation. Ils 
expliquent avoir été avantagés en termes de savo irs et de relations mais. ils soulignent 
que faire le saut vers un poste de cadre n' est pas toujours bien vu par leurs anciens 
collègues. Ils ajoutent qu 'être choisi parmi d' autres collègues qui ont eux-mêmes 
postulés au même poste peut amener de la jalousie ou de la colère de leur part. 
Pour d'autres, leur apprentissage fut plus ardu car ils n'avaient ni description de 
tâches ni accès à une personne suffisamment expérimentée pour leur enseigner les 
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rouages de la profess ion. Et enfin, pour quelques-uns, être plus jeunes que la majorité 
de leurs employés a été un facteur ne contribuant pas à leur apprentissage car il s ont 
été obligés de « faire leur preuve » avant d'être enfin acceptés en tant que figure 
d'autorité. 
Pour neuf patticipants, peu importe le type de municipalité, la méconnaissance de 
stratégies efficaces en gestion des ressources humaines a compliqué l' apprenti ssage 
de leur profess ion tout en les amenant à faire quelques erreurs avec leurs employés. 
Que ce so it pour « mettre les bonnes personnes ensemble» afi n que le travail so it 
effectué rondement, choisir la bonne formulation lors de réprimandes ou gérer les 
conflits tout en préservant l'équité entre les personnes, plusieurs participants ajoutent 
qu ' il s ont parfois encore de la difficulté avec ces aspects de leur travail. 
Pm: De voir, les équipes, les personnes qui sont capables de travailler 
ensemble, de mettre les bonnes forces à la bonne place quand tu es dedans, tu 
ne le vois pas. Mais quand tu as à le gérer c'est une autre chose ça ... C'est 
facile de critiquer quand .. . « le maudit boss» C'est facile de dire ... mais 
quand tu es rendu de ce côté-là là ... Donc cela a été de mettre les bonnes 
personnes aux bonnes places pour venir à bout de rendre un bon service à 
clientèle dans un délai normal 
Dans la même veine, certains ont exprimé que le manque de formation en ce qui a 
trait aux services aux citoyens leur avait nuit et que ce type de gestion a nécess ité un 
grand apprentissage de leur part. Il s disent même que ce ne sont pas tous les 
contremaîtres qui réussissent à développer cette compétence particu lière. 
TGm : Moi, ce qui a été le plus difficile à apprendre, c'est la relation. C'est de 
toujours, de rester calme avec les gens .. . parce que c'est toujours une minorité 
... qui vont venir faire des choses négatives, dire des choses négatives, puis il 
y en a dans tous les secteurs ... 
I: Vous parlez des ouvriers, des opérateurs ... ou vous parlez des citoyens ... 
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TGm: Non ... dans la population .... il en part un (citoyen), il a de la 
relève ... eux autres, ils ont de la relève en masse ... i 1 n'y a pas de prob lème ... 
En somme, le manque de formation et/ou d'accompagnement formel et structuré lors 
de leurs premiers pas dans la profession semble avoir été une lacun e importante pour 
les pat1icipants . En ce qui concerne la gestion des opérations, de par leur att itudes, 
comportements et stratégies afin d ' effectuer leur apprentissage, il s ont pu développer 
de nombreux savoirs grâce à l'aide informelle soit des opérateurs expérimentés et/ou 
d' autres contremaîtres tant à l' interne qu 'à l'externe. Aucun part icipant n' a eu accès, 
à cet effet, à un quelconque suivi organi sati onnel quant à ces apprenti ssages . De plus, 
aucun n'a signifié que leur accompagnateur avait été préparé à ces tâches et qu ' il 
employait des stratégies spécifiques de transmission lors de cet accompa'gnement. Il s 
mentionnent tous que c'est suite à des « essais-erreurs » en différents contextes, qu ' il s 
ont mod ifié certaines pratiques. 
De plus, cette lacune semble avoir eu des répercussions négatives quant à leurs 
apprentissages de la gestion des ressources huma ines et de la gestion du service à la 
clientèle. Encore ici , c ' est suite à de nombreux « essa is-erreurs » que les part icipants 
ont fait des apprentissages dans ces doma ines et plusieurs avo uent avoir encore de la 
difficulté avec ces facettes de leur profess ion. D' ailleurs, tous les participants ont mis 
l' accent sur le fait que leur apprentissage de la fonction s 'est fa it en continu sur le 
terrain et ce, depui s leur embauche jusqu ' à maintenant. C ' est à ce titre que plusieurs 
se définissent encore comme des apprenants. Maintenant, au-delà de la formation sur 
le tas , au sein des organisations publiques il ex iste de la formation continue et 
fo rmelle. La prochaine sous-section s' intéresse particulièrement à cet aspect de la 
fo rmation des participants. 
4.1.2.6 Formation continue (interne/externe) 
La formation continue est un élément important du développement profess ionnel pour 
tous les travailleurs. L'objectif v isé est de vérifier s'il y a déjà eu ou s' il y a 
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actuellement une offre de formation formelle et ce, par type de municipalités . De 
plus, il s'agit de valider leurs perceptions quant aux suj ets de fo rmation qui , se lon 
eux, ont été marquants et ont permis leur profess ionnalisation. Le tableau 4.6 indique 
les formations suivies tant par partic ipant que par type de municipalité. 
Tableau 4.6 
Formations (interne/externe) suivies dans les derni ères années (environ cinq ans) 
FORMAT IONS TRÈS GRANDES GRAN DES MOYENNES 
Nombre de pa rticipants 1 5 / 3 4/4 3/3 Nombre de municipalités 
Gestion du personnel et/ou de confl its 3 3 
Météoroutière 1 déneigement 2 2 
Lois et règlements re lat ifs au 2 0 domaine mun icipal) 
NOMBRE TOTAL DE 
FORMATIONS/ TYPE DE 7 * 4* 4* 
MUNICIPALITÉ 
* Municipalités : n : 15 
TG : 7 formations 13 municipa li tés ; G : 4 format ions 14 mun icipalités; 
M : 4 formatio ns 1 3 mu nicipalités; P : 3 formation s 1 5 municipali tés 
PETITES TOTAL 
5/5 171 15 
0 7 
0 5 
3 6 
3 * 
Lorsqu 'on analyse ce tableau, un des éléments intéressants est que, pour les petites 
municipalités seul ement trois formati ons, toutes avec un contenu en lien avec les lois 
et les règlements re latifs au domai ne municipa l, ont été suiv ies par les cinq 
participants par leur employeur au cours des dernières années. Les deux participants 
n'ayant pas reçu de formation expliquent cette situation du fait que, d'une pat1, ils 
travaillent en région très éloignée et que, d' autre part, ils n' ont ni temps ni 
remplaçant. Ces formations portaient sur des aspects techniques de la fonction visant 
à respecter les lois et règlements. Ce contenu de formation a aussi été offet1 à trois 
autres participants des autres municipalités . 
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Toutes les autres mu nicipalités ont offert au moms une formati on au cours des 
dernières années aux participants. Une de ces formations étai t en li en avec la gestion 
du personnel et/ou de conflits et cell e-ci a été offerte par sept municipalités dont fo nt 
partie la totalité des moyennes municipalités . Il est intéressant ici de noter que ces 
formations sont en li en avec des contraintes mentionnées par une majorité de 
participants à l' article 4.1.1.2 et que, selon leurs propos, ils ont encore des di fficultés 
quant à ces facettes de leur profession. En ce qui a trait aux savo irs li és à la viabil ité 
hivernale, il faut indiquer que seulement cinq des parti cipants ont sui vi une formation 
en ce qut a trait à la « météorouti ère » et au déneigement au cours des années 
précédentes. 
Par ailleurs, l' analyse permet de mteux saisir le sens et la pett inence que les 
parti cipants accordent à ces formations. À cet égard , quatre parti cipants ont qualifi é 
les formati ons reçues récemment d '« aidantes » et d' intéressantes. 
XTGm : Moi, je pense que les formati ons, à mon idée, à ma perception 
personnelle, c' est touj ours a idant. Je pense qu 'on n'a jamais fini d' acquérir ou 
d'apprendre, même si des fois on peut trouver que c 'est long ou quelque chose 
du genre, il y a touj ours de petites parlies dans des formations qui vont fa ire 
que ça va t' aider ... 
Mp: ( ... ) dans n' importe laquelle fo rmation, des fo is ça nous tanne un pet it 
peu d'all er dans des formations mais en cours de route ... bon bon cet outil-là 
je l' ai pas . .. je le sors de mon coffre car j'en ai de beso in pour aider quelqu ' un 
là ... 
À contrario, les format ions forme lles ne sont pas perçues tout à fait utiles par les 
treize autres participants. L'un d'eux exp lique qu'il serait préférable d'avoir un su ivi 
après une formation et, un autre, qu 'i l manque de temps pour étudier les notions 
apprises. Concernant la gestion du personnel, tous expliquent que ces formations sont 
souvent trop théoriques et, la plupart du temps, ne peuvent être appli quées dans leur 
quotidien. 
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TGp: C'est du radotage . .. c 'est du répétage, c 'est du répétage .. . ce sont des 
choses qu 'on a déjà entendu mais que ça n 'arrive pas ... c'est des choses que 
j e trouve ça ne fa it pas avancer. . . ça reste là ... car c'est fac ile de dire tout 
ça .. . « c ' est comme ça on va procéder » mais c'est pas comme ça que ça se 
passe ... il s ont un syndicat. .. pui s eux autres, c ' est bang bang bang ! 
Gm: ( . . . ) des li stes de connaissances on en a .. . pui s ce que j e va is a ller. .. ce 
que j ' irais apprendre au Cégep ... ce serait une autre liste de 
conna issances ... mais j e les a ies déjà là ... j 'en ai pas beso in . . . ce que j ' a i 
beso in suite à ça, po ur pouvo ir progresser, c ' est encore un e 
fo is . .. communication effi cace avec les gens, être capable de les éco uter 
rapidement, ne pas passer des heures non plus là ... donc ... il fa ut qu 'on 
travaill e, la plupart du temps il faut qu ' on trava ille sur le contexte plutôt que 
sur le contenu ... et les formations généralement on nous donn e des fo rmat ions 
sur le contenu plutôt que sur le contexte .. . (cogne sur la table) ... 
En ce qui a trait aux savo irs météoroutiers en li en avec la viabili té hi vernale, il s 
indiquent auss i ressentir le beso in de suivre des formati ons moins théo riques qui 
sera ient plus en li en avec leur quotidien, leur vécu sur le terrain . Il s menti onnent qu e 
les multipl es paramètres de la« météoroutière », vus à l'a rt icle 2.7 .3 .1 , sont, entre 
autres, une so urce de compl exité de leur rô le li é à la gest ion des opérat ions. 
TGm: Nous autres ça nous prendrait la formati on, ic i, j 'en parl ais justement 
hier à X . . . il manque des fo rmations qui nous touchent vraiment parce qu ' on 
est des exécutants nous autres .... de la format ion dans le déne igement, dans la 
vo irie, des choses concrètes, ce qu ' on fa it à to us les jours ... autrement d it, un 
exemple que je peux donner. .. dans le déneigement, c ' est sûr qu 'on sa it qu ' il 
faut économ iser du sel puis ains i de suite, mais nous autres on est là là . .. la 
journée même là . .. de l' exécution là ... on pense à la journée même ... on ne 
pense pas nous autres ... on n'a pas le temps de penser que vendred i il va fa ire 
+5 degrés ... on n' a pas Je temps de faire ça là ... pu is qu'est-ce qu'on fait, quels 
sont les outils qu'on pourrait avoir pour faire ça . . . quelle manière on pourrait 
s'y prendre, les choses pratiques . ... puis ça ... ça s ' est.. .ça se fait pas 
encore . ... Donc beaucoup de formation mais ....... c ' est beaucoup théorique .. . 
Par contre, pour certains, ces formations sur la « météoroutière » sont aidantes car 
elles leur permettent de comprendre certains phénomènes qu ' ils observaient lors d ' un 
événement météoroutier. 
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Mp : C'est sensi blement les mêmes, les mêmes réact ions, moi à ce ni veau-là 
ça a été bon, ça a été de comprendre les processus ... les principes de 
dépress ion ... ve rsus un ni veau, je vous dirais, un ni veau, pas un nouveau 
cyc le là, les nouvelles précipitations qui s'en viennent, dépress ion puis avec le 
changement de température c' est de comprendre tous ces principes là . .. c'est 
sûr que des fo is, il faut se rafraîchir la mémoire à ce ni veau-l à mais c'est de 
comprendre tout ça ... je pense que c'est de l' info rmation qu'on ne connaissait 
pas puis qu 'on anticipait en regardant les nuages là mais c' est intéressant 
d'avoir vraiment quelque chose de concret qu 'on peut plus sa isir l' info rmati on 
autrement dit. ... 
En somme, les contenus des formations fo rmelles sont parfo is jugés peu ou pas util es 
par la majorité des participants, peu importe le type de municipalité, car elles ne 
correspondent pas à leur réalité vécue sur le terra in . Par contre, il s expliquent que ces 
fo rmations peuvent avo ir une très grande utilité. Elles leur permettent de vivre une 
certaine proximité avec leurs pairs et/ou les professeurs qui , pour leur part, ont 
souvent œuvré dans le même domaine. Selon leurs propos, cette proxim ité favo ri se 
clairement leur apprentissage en continu de la profession. 
À ce titre, sept suj ets exprimaient avo ir fa it des apprenti ssages et parfo is même remis 
en question leur pratique lors de contacts avec des contremaîtres provenant d'autres 
municipalités. Ainsi, il s ajoutent que c'est lors des fo rmations à l'externe qu' il s ont 
bénéfi cié le plus de l'expérience de leurs collègues. 
XGp: ... pui s ce sont des petites fo rmations de 1 ou 2 journées ... qui se 
font. .. c'est superficie l mais c'est quand même ... moi je trouvais, c' était juste 
le fait de rencontrer un paquet d'autres contremaîtres ou ... de d'autres villes, 
on échangeait beaucoup auss i .. . Donc on apprenait certa ines choses, certaines 
techn iques ou quoi que ce soit mais le plus gros c'était les échanges qu'on se 
faisait entre villes . .. leur fonctionnement, leurs problématiques, c'est là qu ' on 
se rendait compte crime on a à peu près les mêmes problèmes ... d' une vi lle à 
l' autre ... et puis on leur demandait « comment t 'a réagi ... puis comment tu 
faisais dans ces cas-là » et...là on l'adaptait... 
Ils expliquent que ce n'est pas nécessairement le sujet du cours qui est le plus 
profitable mais bien 1) le contact particulier avec des enseignants expérimentés, 2) le 
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réseautage entre pairs ainsi que 3) les problèmes qui sont exprimés et vécus par les 
contremaîtres ass istants au cours qui leur ont permis de déve lopper un réseau 
d'entraide et aussi d'évo luer dans la profess ion. Les pat1i cipants sui vants résument 
les propos de tous les participants . 
Gp: Bien moi il s donnaient. .. 1' in te ract ion parce qu 'on est. .. ce sont to us des 
contremaîtres de plusieurs municipalités donc c'est l' interaction dans tout le 
groupe car tu te fa is des contacts veut, veut pas ... pui s quand tu commences, tu 
vo is toujours un peu les mêmes faces ... ça dépend des cours mais . .. tu di s : 
« ah oui . .. toé je te connais» ... l' autre, tu le connais .. .. tu te fa is un réseau 
social. . . un peu de ca .. . Pui s souvent il y en a qui m'appell e . .. «ah tien tu as 
telle compagnie toé . .. y font-tu la j ob ?» ( ... ) C' est comme, des fo is po ur 
gérer des gars . .. ou gérer des troubles de compot1ement ou .... .. des choses 
comme ça .... les professeurs, c' est du monde du milieu. . . ils ont de 
l'expérience donc il s amènent ton expérience ... leu r expérience .. . puis là ... tu 
prends des trucs là ... 
Mm : Ah bien oui ah bien oui ... ! Puis ça c'est im portant au ni veau des 
contremaîtres se lon moi, de côtoyer des gens qui ont. .. qui font le même 
métier dans d' autres municipalités. Ça c'est quelque chose de bien 
enrichi ssant ça ... 
TPm : Oui c'est ça souvent ce n'est pas nécessa irement la formation c'est la 
discuss ion que t'a eu en parallèle, au lunch, au break ou entre 2 formateurs. 
Prendre l'expérience de d 'autres contremaîtres, pas nécessa irement parce 
qu ' il s sont vieux et qu ' ils ont 25 ans d'ancienneté mais parce que il s vivent 
d'autres réali tés .. . 
En résumé, pour tous les participants, l' apprentissage de la profess ion s'est effectué et 
s' effectue encore info rmellement sur le te rrai n, in situ, lors des aléas de la journée, de 
la semaine, de la saison ou encore lors de contacts avec d'autres contremaîtres. 
Spécifiquement pour les savoirs relatifs à la viabi lité hivernale, il faut noter ici qu ' il y 
a consensus chez tous les participants quant à la complexité du processus 
d'apprentissage en ce qui a trait aux paramètres de la « météoroutière » et ce, tant 
pour eux-mêmes que pour les opérateurs. D'ailleurs, pour eux, sans l'ombre d' un 
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doute, c'est pour cette raison que le processus actuel de transmiss ion de ces savoirs 
est tout à fa it similaire à celui utilisé dans le passé et qu ' il se déroul e encore 
auj ourd ' hui in situ, sur le terrain et ce, malgré l'ex istence de formations en 
« météorouti ère ». 
TGp : puis à mesure que tu avances dans la vie tu prends de 1 ' expéri ence 
hein .. . moi je pouvais sentir .. . je regardais juste les lumières puis je pouvais 
savo ir qu ' il était pour commencer à neiger .. . c'est de l'expéri ence qui vient de 
même, tu regardes les lumières puis ça fa it comme un genre de boul e autour 
de la lumière là ... ça oups ... c'est l' humidité qui fait ça, la neige s'en vient! Il 
va neiger ... donc j ' avais un bon timing pour changer ... Admettons que nous 
étions sur le soufflage là ... bon là je di sa is « ok .... au break là arrangez-vous 
pour que ce so it tout fini on switch on s'en va, on appelle, on va être prêt ! » 
Puis, avant que la circulation (le trafi c) commence le matin, il commençait à 
neiger, mon monde était sur le chemin pu is .... mais ça, c' était un chall enge 
pour moi, puis j ' aimais ça beaucoup ... mais c'est ça que je ne peux pas 
montrer à quelqu ' un s' il n'est pas avec moi là ... 
Mal gré les lacun es mentionnées ci-haut, tous les parti cipants ont une perception 
favo rable vis-à-vis l'apprent issage en continu tant pour leur développement 
profess ionnel que pour assurer une transmiss ion des savo irs adéquate entre opérateurs 
et entre contremaîtres au sein du département. 
Il demeure que pour tous les parti cipants, la fo ncti on de contremaître comporte un 
rôle important de transmission des savoirs. À ce titre, quelques-uns mentionnent avo ir 
vécu plusieurs expériences en ce qui a trait à la fo rmation, au coachi ng et/ou à 
l'accompagnement de leurs collègues cols bleus ou contremaîtres. Ce sont 
particulièrement les participants identifiés par un X avant leur code qui ont, de par ces 
expériences, développé une certaine réflexivité quant à leur façon de transmettre : 
XGp: Il n'y a rien de précis .. . c'est que l'on apprend sur le tas ... c'est comme 
on disait.. .telle situation arrive bien là ... bah c'est de même ... on n'est pas 
vraiment prêt à .. . je pense à donner notre savoi r, à transférer notre savo ir aux 
plus jeunes là ... on n'a pas été préparé ... d'après moi .. . il y a peut-être des 
formations, c'est peut-être vous qui le savez que ... comment faire ... quelle 
méthode il y aurait à faire ou comment faire auss i pour que ça rentre 
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bien ... que l'autre le reçoive bien .. . Parce que c'est bien facile de dire, je lui 
en donne, je lui en donne, je lui en donne mais ... lui , il n'est peut-être pas 
réceptif à l' autre bout ... puis je n'ai peut-être pas la bonne méthode d' y 
« garocher » tout ça comme on pourrait dire ... pui s ... peut-être que ... ce n'est 
pas bien ... bien reçu puis que je ne m'en aperçois pas .... puis ça me fa it plus 
réfléchir à ça puis je trouve que c'est bon parce que ça me ... ça réve ill e ... ça 
dit « oupel' aye » Puis moi je sais que ça s'en vient .... il ne reste pas ... il ne 
reste pas beaucoup de temps pui s je sa is que là .. . je ne serai s pas prêt à laisser 
ma place .. . car je sentirais que ... il ne serait pas à la hauteur ... la la personne à 
qui je pense , el le ne serait pas à la hauteur encore ou ce n'est peut-être pas la 
bonne personne pour me remplacer mais ... c'est un bon questionnement ça 
révei Il e des choses ... 
XMm : La transmission de connaissances, c'est l' augmentation de 
connaissances aussi. Si tu veux ... si t' aimes ça apprendre puis que . . . tu veux 
évoluer, il faut que . .. tu en fasses , t'en connaisses un peu plus, touj ours. Ouais 
c'est le fun ... c'est le fun .. . tu fais apprendre quelque chose que tu sa is que 
personne ne sait, tu le communiques à des gens. C'est le fun ... puis les gens 
sont respectueux de ça aussi .. . il s trouvent ça co rrect en crime ... Fait que 
non ... c'est bien le fun ! 
Il faut mentionner que, c' est au fil de l'entrevue, sans avoir de questi on à cet égard , 
que ces participants ont exprimé ces propos. Le simple fa it d' avoir un interlocuteur 
leur a permis de s' interroger de vive voix quant à leur pratique d'accompagnement. 
4.1.2.7 Analyse synthèse de la deuxième sous-section 
Cette sous-section révèle que, peu importe le type de municipalité ou le cursus des 
participants, leur apprenti ssage de la fonction s'est effectué sur le tas dépendamment 
des contextes et ce, par essais-erreurs au fil des années. Afin d'effectuer 
l' apprentissage des multiples savoirs requis pour mener à bien les opérations, dont 
ceux liés à la viabi lité hivernale, une vaste majorité des patticipants a reçu l'aide des 
cols bleus expérimentés et quelques-uns, particulièrement ceux œuvrant dans les très 
grandes, grandes et moyennes municipalités, ont reçu l'aide d' un contremaître. Peu 
importe l' accompagnateur, il faut souligner ici qu 'aucun des participants n' a fait 
référence à des stratégies patticulières utilisées lors de cet accompagnement qui 
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auraient pu favoriser leur apprentissage. D' ailleurs, leurs propos indiquent que c'est 
grâce à leurs propres comportements et stratégies qu ' ils ont réussi cet apprenti ssage et 
qu 'aucun suivi de la part de leur organisation n'a été mis en œuvre afin de valider ce 
dernier. Ce constat permet de penser que les conditions organi sationnelles existantes 
n'ont pas prévu la mise en place de politiques ou de programmes visant le 
développement, la gestion et la préservation des savoirs au se in des organi sati ons. 
C'est aussi de par des contacts avec leurs pairs à l' interne ou à l'externe et aussi grâce 
à certaines de leurs caractéristiques personnelles notamment leur curiosité 
intellectuelle et leur désir de dépassement, que les participants ont continué à se 
développer professionnellement au fil des années. Ceci met en exergue qu ' il 
s'effectue une coproduction de savoirs ainsi que du compagnonnage entre les 
différents acteurs de ces départements et que ceci favorise la verbalisation des savoirs 
expérientiels et ainsi la profess ionnalisation des individus. Par contre, il semble 
exister des différences importantes entre les types de municipalités quant aux 
poss ibilités de développement professionnel des contremaîtres. À ce titre, pour les 
petites municipalités, leur réalité territorial e, leur peu de ressources financi ères et la 
difficulté à se faire remplacer font en sorte qu ' il est difficil e pour les contremaîtres 
d'avoir des contacts réguliers avec leurs pairs et ceci peut limiter leur développement 
profess ionnel. 
D'ailleurs, il semble aussi ex ister des différences entre les types de municipalité en ce 
qui concerne l'offre de formation. Plus la municipalité est de grande ta ill e, plus elle 
offre des formations formelles à ses contremaîtres en 1 ien avec des problèmes vécus à 
l' interne comme la gestion des conflits. À cet égard, les petites municipalités 
semblent avoir des difficultés à offrir de te lles formations. Ceci soulève certaines 
questions : ces organisations, de par leur petite taille, ont-elles des besoins de 
formation distincts? Existe-t-il des processus d' identification des besoins de 
formation au sein de ces organisations? 
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Mais il demeure qu 'au cours de leur parcours profess ionnel, quas i tous les 
participants ont eu une offre de fo rmation fo rmell e mais tant sur le fo nd que la fo rme, 
ces formations ne semblent pas touj ours convenir aux participants car ell es ne 
correspondent pas à la réalité vécue sur le terrain . Il en va de même pour les 
fo rmations en lien avec la viabilité hi vernale qui incluent la fo rmation liée à la 
« météoroutière » dont les paramètres sembl ent particulièrement complexes à 
apprendre et à mettre en application lors d' une préc ipitation. Encore ici, les 
participants des petites municipalités n'ont pas eu cette offre de fo rmati on. Pourtant, 
il faut souligner ici que tous les parti cipants dont le terri to ire est montagneux- dont 
50% (5/ 10) œuvrent dans une petite municipalité - ont souligné l' importance d'être 
vigilants lors de la mise en œuvre des opérat ions qui souvent sont périll euses même 
pour les opérateurs. 
De plus, aucun participant n'a ment ionné avo ir sui vi une formation li ée de près ou de 
loin à la fo rmation, au coaching ou à l'accompagnement. Ici, comme les trava ill eurs-
formateurs interviewés au sein de la recherche de Ouellet et Véz ina (2008, 2009), les 
contremaîtres ne semblent nullement préparés à transmettre leurs savo irs 
profess ionnels. 
Ici , les recommandations de plusieurs chercheurs (Nonaka et Takeuchi , 1995 ; Yéz ina 
et al. , 1999 ; Cloutier et al., 2002 ; Lejeune, 2005 ; Delay, 2006 ; Marchand et al. , 
2007 ; Wittorski, 2007 ; Ouellet et Yéz ina, 2008-2009) mentionnent l' inc idence 
positive sur le développement des compétences lorsque les travailleurs ont accès à 
des dispositifs de professionnal isation axés sur la réflexivité des pratiques 
professionnelles. À ce titre, comme vu à l' a1 icle 2.4.4.2, la mise en place de 
dispositifs de professionnalisation util isant la réflexion sur et dans l'action permet 
l' analyse et la transformation des pratiques qui, elles, sont souvent difficiles à 
fom1aliser et à expliciter car elles comportent des savoirs tacites. Il a été démontré 
que cette réflexivité étudiée notamment par Argyris et Schon (1994), Vermersh 
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(2006), Wittorski (2007) et Clot (2008) permet la conscientisation de l' intentionnalité 
des actions et la mise en mots de certains savoirs tacites. Ainsi, le fait qu ' il ne semble 
pas exister de dispositifs à cet effet au sein des organisations concernées par ce 
mémoire peut être un facteur négatif ou défavorable influant les conditions 
personnelles des participants qui ont, elles auss i, un impact sur les conditions de 
transmission des savoirs des participants. 
Après avoir exploré les modalités d'apprenti ssage des pa11icipants, la prochaine 
section s' intéresse maintenant aux facteurs qu ' ils ont identifi és comme influençant les 
conditions de transmission des savoirs au se in de leur organi sation. 
4.2 Facteurs influençant les conditions de transmission des savoirs 
Telle que résumée au Tableau 2.2, la recension des écrits démontre qu ' il existe de 
nombreuses conditions organisationnelles, sociales, phys iques et techniques ain si que 
personnelles qui peuvent influer sur les conditions de transmi ss ion des savo irs au sein 
des organisations. De plus, selon le modèle systémique présenté à la Figure 2.4, 
différents facteurs sont en interrelation et peuvent influencer conjointement ces 
conditions. 
Jusqu 'à maintenant, l'analyse des résultats indique la pertinence de ce modèle car tant 
les conditions personnelles, que les conditions organisationnelles, sociales, phys iques 
et techniques semblent intimement li ées et même interdépendantes. D'aill eurs, il est 
parfois ardu de distinguer ces conditions l' une de l'autre et de savoir laquelle a 
préséance sur l' autre. Il est donc intentionnel que cette section ne soit pas subdivisée 
selon les conditions. Elle permet plutôt de continuer à visualiser spécifiquement les 
facteurs identifiés par les participants qui , selon leurs perceptions, influencent les 
conditions de transmission des savoirs professionnels au sein de leur organisation. 
Cette section s' intéresse à deux grands groupes de facteurs ainsi qu 'à un grand facteur 
qui , lors de l' analyse des résultats, étaient récurrents au sein des propos des 
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participants comme ayant une incidence favorable ou non sur les conditions de 
transmission des savoirs profess ionnel s au se in de leur organisation. 
Le premier groupe de facteurs abordé dans cette secti on est le climat organi sationnel. 
Pour les participants, ce climat qui réfère aux conditions organi sati onnelles au se in de 
leur organi sation, a des répercussions sur les conditions sociales et les conditions de 
transmission. L'analyse démontre qu ' il est fortement influencé par leurs perceptions 
quant à la form e de la structure organi sationnelle, la fluidité de l' informati on, la 
gestion des fusions municipales, la gesti on de la santé et sécurité au travail et 
finalement la gestion de la viabilité hi vernale. 
Le deuxième grand groupe de facteurs étudié est la gestion prévisionnelle de la main-
d'œuvre dans le cadre des départs à la retraite des contremaîtres . Ce groupe permet de 
visualiser et d' analyser les percepti ons des participants quant à tout ce qui pourrait ou 
non permettre d'assurer une relève de qualité et efficiente lors du remplacement des 
contremaîtres dans les municipalités. De la planification de ce lle-ci, en passant par 
l'embauche, l'accueil, la formation et l'éva luat ion, chaque étape est analysée afi n de 
mettre en exergue certains facteurs qui interviennent sur les conditions de 
transmiss ion. 
Les résultats révèlent qu'indépendamment du type de municipalité, cette gestion 
prévisionnelle est similaire pour tous les participants. Par ailleurs, il s la mettent en 
relation avec les générations de contremaîtres à venir, c'est-à-dire que leurs 
perceptions vis-à-vis cette relève et ce, spécifiquement lorsqu ' il s envisagent l' avenir 
de la profession, colorent tous leurs propos. Ces résultats ont ainsi permis de dégager 
la condition sociale prédominante de la présente recherche qui influence les 
conditions de transmission au sein de ces organisations. 
Une analyse synthèse de cette section mettra en lien les résultats avec ceux provenant 
des recherches portant sur la transmission des savoirs professionnels. 
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4.2.1 Climat de travail 
Au sein de toutes les recherches portant sur la transmission des savoirs, le climat 
organisationnel , ici appelé climat de travail , est toujours mentionné comme étant un 
facteur incontournable qui influe sur le processus de transmission. Il se définit 
comme étant une gamme de perceptions partagées par les membres du groupe quant 
aux conditions de travail et aux évènements qui s'y déroul ent (Brunet et Savoie, 
1999, cité dans Lejeune, 2005). 
Toujours selon Brunet et Savoie (1999) et en lien avec la Figure 2.4 ces perceptions 
quant à la qualité avec laquelle ces membres se sentent traités ou considérés dans leur 
vie de travail sont en lien avec les variables causales suivantes : la structure 
organi sationnell e, les politiques et les règlements imposés par la gestion, le système 
d' incitation au travail , la culture organisationnelle et le style de leadership. En fait, 
ces perceptions de ces variables causales ont un effet sur les percepti ons quant aux 
variables intermédiaires tels l' autonomie au travail , le respect, etc. Il faut spéc ifier ici 
que, se lon moult études, les perceptions quant au climat organi sationnel exercent un 
effet déterminant en regard des attitudes et des comportements des individus 
(Migneault et al. , 2009). 
Toutes ces perceptions peuvent influer sur le vouloir et même le pouvoir des 
individus à transmettre leurs savoirs. Lorsqu'on étudie le climat de travail , on pense 
notamment aux procédures et processus que l'organisation met en place afin 1) de 
favoriser un climat d'entraide, de confiance, d'écoute et d'ouverture; 2) de faire 
comprendre et partager sa vision, ses objectifs , ses attentes tout en expliquant 
comment elle entend soutenir et reconnaître le travail de chacun avec équité et justice, 
etc. On peut donc avancer que ces perceptions ont une incidence sur les conditions 
sociales favorisant ou limitant la transmission des savoirs au sein des organisations. 
Il peut y avoir autan! de perceptions de ce climat de travail qu'i l y a de travailleurs au 
se in de l'organisation. Il est donc perçu individuellement mais, ces perceptions 
-- ---- ---- ---------
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individuelles peuvent être influencées soit selon la position hi érarchique du 
travailleur ou encore selon son groupe de travail ou son département. Ainsi , on ne 
peut connaître quel est le climat de travail au sein d' une organi sation sans interroger 
la majorité des travailleurs. Par contre, lorsqu 'on interroge un individu en particulier, 
il aura tendance à exprimer ce qu ' il ressent et surtout ce qui a une incidence sur et 
pour lui-même, dans son cadre de travail. Ainsi certains parleront du climat de travail 
général soit au se in de toute l'organi sation ou encore entre les di verses strates 
hiérarchiques ou encore entre les individus. 
La question « Comment trouvez-vous le climat de travail» a été posée aux 
patiicipants. Elle était vaste et laissait donc place à des réponses en fonction de la 
facette du climat de travail qui les interpellait plus fortement. Cette question était 
immédiatement suivie de la question suivante : «Est-ce que ce climat influence, selon 
vous, la transmission des savoirs au sein de votre département? >> . Les réponses des 
patiicipants peuvent être résumées ainsi : un seul parti cipant indique que le climat de 
travail est bon, onze expriment qu ' il n'est pas bon et cinq sont ambivalents. Il faut 
expliquer que cette ambivalence prov ient des propos tenus par les participants et ne 
caractérise nullement le climat comme étant diffic ile. Un exemple permet ici 
d 'expliquer l' ambivalence de certains patiicipants: d'une part, un patiicipant trouve 
que le climat est bon avec ses pairs et avec ses supéri eurs mais, d'autre part, il trouve 
que ce même climat est lourd lorsq u' il est confronté à de l'absentéisme de la part des 
opérateurs ou encore au manque de productivité d' un autre département. 
XTGm: Mais le climat de travail , je vous dirais qu'ici , en tout cas, à notre 
niveau , avec les cadres puis même avec nos supérieurs, ça a changé, puis ça 
n'a jamais été mauvais, je vais vous dire même, c'est très bon, nous sommes 
écoutés puis on les écoute aussi. 
Et du même souffle le même participant dit ceci. 
XTGm: Ce n'est pas toujours facile. C'est sûr qu'il y a des fois où c'est bien 
plaisant, mais d'autres fois , tu as d' autres contraintes où des choses arrivent à 
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brûle-pourpoint, où il faut que tu prennes des déci sions, puis ce n'est pas 
toujours faci le. Une journée de tempête de neige où tu as de la machinerie qui 
brise ou tu as du personnel qui ne rentre pas travailler, il faut que tu deales 
avec. 
Il faut donc analyser ce tableau en ayant en tête qu ' il ne reflète pas clairement le 
climat de travail de l'organisation où s'est déroul ée l'entrevue mais qu ' il indique la 
perception de chaque participant quant à divers facteurs de l'environnement de travail 
qui influencent ce climat et ce, au moment de l' entrevue. De plus, l' analyse a permi s 
de mettre en lumière la prédominance de certains de ces facteurs qui , au se in des 
organisations, influencent les perceptions quant à ce climat de travail. Ell e a auss i 
clairement démontré que, selon eux, ce climat a une incidence sur la transmiss ion des 
savo1rs. 
XTGm : Moi, je pense que oui, parce que ... je veux dire, comme je di sa is 
tantôt, si nous avons des affinités avec du personnel puis que ça va bien, c' est 
faci le de transférer son savoir, mai s, quand tu as plus d'animosité, qu ' il y a 
quelque chose que tu n'aimes pas dans quelqu ' un , normalement, 
humainement, tu as de la misère à l'a ider, des fois , souvent, c'est plus di ffic il e 
de transmettre quelque chose. 
XMm: Dans le sens que si les gens ne s'aiment pas .. . le climat de trava il , si les 
gens ne s'aiment pas là, je vais te dire une chose, il ne te donnera pas et il ne 
donnera pas une chance à 1 'autre ... 
Le texte qui suit présente les cinq facteurs dominants qui influencent ce climat et qui , 
se lon tous les participants, ont des répercussions potentielles sur la transmission des 
savoirs au sein de leur organ isation : la gestion tridimensionnelle, la fluidité de 
l' information, la gestion des fusions municipales, la santé-sécurité et la gestion de la 
viabilité hivernale. 
--------------
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4.2.1.1 Gestion tridimensionnelle -Direction, Élus, Citoyens - pour le 
contremaître 
Il a été vu précédemment que l' une des contraintes des patti cipants était la gestion 
tridimensionnelle inhérente à une organisati on publique et, que cette fo rme de gesti on 
semblait avo ir un impact sur la composante « clarté du rôle » de l' habilitation 
psychologique des parti cipants. Les participants y mentionnaient que les élus sont des 
dirigeants autant que l'équipe de direction. Cette gesti on particuli ère semble auss i 
affecter à différents ni veaux les perceptions des parti cipants quant au climat de travail 
au sein des municipalités . 
Ainsi, plusieurs patticipants des très grandes et grandes municipalités perçoivent que 
le climat de travail est affecté par le manque de vision commune qu 'amène ce type de 
gestion. Il s expliquent que ce manque de vi sion commune fa it en sorte que plusieurs 
travailleurs co ls bleus et contremaîtres exercent parfo is leur fo ncti on 
indépendamment et diffé remment de leurs pa irs au se in du même département. Cela 
crée parfo is des dissensions entre les individus et les gro upes de trava ill eu rs et ce, peu 
importe à quelle strate hiérarchique il s appart iennent au sein de l'organisation. En 
outre, les parti cipants expliquent que lorsque les contremaîtres ne travaill ent pas 
ensemble, ne donnent pas ou ne sui vent pas les mêmes directives, il est indéniable 
que cela crée un cli vage et ce derni er a une incidence sur le déve loppement 
profess ionnel de l'ensemble du groupe. De plus, il s ajoutent que ce la peut amener 
cettaines difficu ltés à intégrer et former un nouvel employé au se in de ce groupe et/ou 
de l'organisation. Selon eux, cette problématique relève principalement de la 
Direction et des Élus de chaque arro ndissement qui n'arrivent pas à se concerter et 
unir les forces de tous les travailleurs. 
TGp : Ouain ... c'est parce qu 'à un moment donné il faut être conscient que 
l'on joue tous pour la même équ ipe et que notre but c'est d'être gagnant.. .puis 
ça, il faut le faire comprendre à notre équipe puis il faut le faire comprendre 
aussi à nos joueurs .. . au même niveau que nous autres puis aux niveaux 
supérieurs ... puis les spectateurs, c'est tous les citoyens ... nous, on en a 255 
-----
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000 qui nous surveill ent ... donc ça c'est important ... l' image .. . en tout cas 
cette image là .. . 
XMm : Oui , oui. Ça c'est, ça c 'est .. . m'a dire comme on dit ... Nous autres, 
une job de contremaître on doit vo ir à ce que 1 ' harmonie se fasse dans notre 
groupe, mais au niveau de la directi on générale, eux, il s ont une job à fa ire 
auss i dans ce sens-là auss i, là . .. avec son, sa directi on, là. 
La fo rme polit isée de cette gestion qui amène des élections aux quatre ans a des 
incidences au sein de toutes les municipalités. Mais, de plus, au se in des moyennes et 
des petites municipalités, plusieurs participants indiquent qu ' il s doivent composer 
avec deux autres réalités qui en découlent: le roulement du personnel de direction 
ainsi que les objecti fs des élus qui sont beaucoup plus te intés des demandes des 
citoyens que dans les grandes et très grandes municipalités. 
En premier lieu, se lon eux, ce roulement de personnel de di recti on s'explique 
notamment par les changements de vision survenant lors de l'arri vée de nouveaux 
élus ou encore le manque de vision commune citée plus haut. Mais à ces réa li tés, 
s'ajoute le fa it que la rémunération des cadres municipaux est mo indre que dans les 
très grandes et grandes municipalités tout en devant vivre une lourdeur de par une 
prox imité incontournable et parfois difficil e avec les citoyens. Il demeure que cette 
rotation affecte tous les travailleurs car ell e amène à modi fie r régulièrement les 
priorités et les objectifs de l'organisation et conséquemment les façons de procéder 
aux opérations. 
Pm: ... moi qu'est-ce que j'ai eu de la part des dirigeants ? ... Si on parle du 
conseil pui s même des directeurs en haut de moi ... j ' ai eu la malchance 
d' avoir une grosse rotation de personnel ... je ne parle pas au niveau du conseil 
mais des directeurs ... j ' ai eu la malchance de ça 
Pm: Mais ils n'ont pas nécessairement les mêmes priorités que nous 
autres ... En exemple, nous autres depuis des an nées c'est Loisirs et Cul ture 
c'est...c 'est très important .. .. 
- --·------------------
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Pour certains participants, ce roulement à la direction a fa it en sorte que des 
promesses n'ont pas été tenues ou encore certains changements en cours n'ont pu être 
finali sés amenant son lot d' insécurité et de déceptions. 
Gp: Mais moi quand j 'ai pris ça, il n'y ava it ri en, quand je sui s arrivé, le 
monsieur il est parti à la retraite puis lui c'était comme ... lui sa définiti on de 
tâches était peut-être ça de longue (colllte) puis moi il y avai t peut-être 2 
pages ... Lorsque je sui s entré en poste, ils ont tout rev u la défini tion de 
tâches .. . même quand j 'ai appliqué sur le poste ... j ' ai dit. « oups 
boy ! ... s' pas .. . la même affaire que l'autre fa isa it là» Il s ont dit non non 
mais ... nous autres on veut le boni fie r puis c'est sûr que ça va être un poste qui 
va être appelé à être bonifié en salaire puis en tâches ... bien là j ' ai dit « c'est 
parce que ce n'est pas la même affaire là ... pour le salaire que vo us 
donnez . .. » j ' ai dit ... « pas sûr que je vais appliquer là» Il s ont répondu : 
« .. . ouais ... mais ça va être réévalué» . .. ça fa it 5 ans, je sui s pas rééva lué 
encore . .. (rires) 
Ce roulement amène aussi à évo luer dans une organi sation où les liens sont touj ours à 
rebâti r amenant une adaptation constante à des nouvell es façons de procéder et 
parfois un déficit de confiance ce qui contribue à déve lopper un climat de travail 
diffi cil e qui influe sur les conditions soc iales au se in du département. 
Mp: c'est mon 4e boss donc c'est une adaptation auss i là .. . j 'ai eu XXXX, j 'ai 
eu XXXX, j ' ai eu XXXX, puis là c'est XXXX là ... ce sont 4 bons gars ... ce 
sont des gars différents un petit peu donc il faut s'adapter. . . Toi tu es là ... il 
faut que tu t ' adaptes aux changements là . . . si tu ne t'adaptes pas là ... la vie est 
longue . .. alors c'est toutes des choses, des petites contraintes qui arri vent un 
peu ... comme je disais to ut à l' heure, tout le monde a des petites contra intes, 
des attentes ou ci ou ça là ... alors il faut composer un peu avec tout ça ... par 
chance moi j ' avais un bon mora l là .. . on a été capable de passer à travers ça 
D' ai lleurs, ce rou lement et les changements qui en découlent font en sorte qu ' il y a 
des animosités qui s'installent parfois entre les contremaîtres et les nouveaux 
directeurs. Certains de ces conflits ne se règlent pas amenant ainsi le départ ou le 
déplacement de certains travailleurs ou contremaîtres. 
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TGp (participant qui a changé d'arrondi ssement) : puis ICI par 
contre . .. non ... je n'étais pas à ma juste valeur puis c'est ça ... c' est à cause 
du . .. c'est un nouveau dirigeant, il ne vient pas de la vill e il vient de 
l'extérieur. .. on n'est pas compatible .. . pour lui je sui s un gars qui .. . qui ne 
veut pas s ' intégrer mais c'est s'intégrer à son système ... c'est pas s' intégrer à 
la ville ... je suis déjà intégré ... je connais déjà ça ... c'est ma ... mon métier toute 
là .. . non lui il veut tout changer au complet là .. . je ne sa is pas pourquoi 
là .. . mais en tout cas ... y .. . on n'est pas compatibles .. . donc ça dépend dans 
quel secteur. .. 
Un autre exemple provient de l' un des pa1ticipants qui explique clairement l' impact 
sur le climat d' une vision différente entre la direction de son département et lui-même 
notamment en ce qui a trait au budget qui doit être alloué à la formation des 
travailleurs des travaux publics. 
Pm: j ' arrivais à fin de l' année, je n'avais pas assez d' argent pour de la 
formation pour la niveleuse ou quoi que ce so it. .. c'était minime on se 
ramassait avec un mille ou un deux mille dollars ... puis la formation , c'était 
pas juste pour 1 que j ' en avais de beso in ... même à ça, je n' avais pas assez . .je 
voulais avoir. .. comme ... à fin de l'année ... au li eu que ça se perde dans le 
budget puis que les administrateurs qui changent aux 4 ans ou aux 8 ans ... eux 
autres ils voient ça comme un surplus ... puis dire on va faire tell e chose, telle 
activité . .. ça n'en prend des activités mais ... ton personnel qui n'est pas 
formé ... c'est beaucoup de sous ... donc eux autres il s gardaient ça dans leur 
surplus puis ils ne me le remettait pas ( . .. ) on est encore là madame ... à des 
promesses de formation ... puis là .. . il s sont supposés mettre les budgets 
pour. .. j ' espère qu ' ils vont commencer « s' te roue là » .. . 
Cette forme de gestion comporte aussi , comme dit précédemment, une part 
d' influence de la part des citoyens sur les élus et les membres de la direction. Ainsi , 
certaines press ions exercées par eux sur le conseil municipal font en sorte que les 
directives peuvent être modifiées, et ceci peut avoir un impact important sur la 
compréhension du travail , la motivation et l'adhésion des travai lleurs. Dans ces cas, 
les participants expliquent que leur rôle, que Mintzberg (2006) appelle de traducteur 
et de médiateur, est très important pour contrer ces effets. D'ailleurs, ce participant 
explique comment il procède: 
216 
Pm: Le contremaître ou le directeur des travaux publics fait toute la 
différence ... de la transparence, moi je pense qu ' il faut être un livre 
ouvett ... moi je pense qu ' il faut souvent se justifier. .. c'est-à-dire, on a une job 
à faire pour telle telle rai son ... pas juste on a ça à faire . . . le pourquoi ... la 
transparence .. . des fois je fais des affaires à contre-sens auss i ... des fo is j 'a i 
des exigences d'en haut. . . donc, je leur en fait part (aux employés) ... ll s 
demandent pourquoi ... je leur réponds: parce qu 'on le demande puis pour 
telle raison ... 
Les patticipants indiquent de plus que les perceptions des citoyens à leur endroit ou à 
l'endroit de la profess ion ont un impact sur le climat de trava il au se in de leur 
dépattement. Ils parlent ici tant des médias que des contacts phys iques ou 
téléphoniques qui sont souvent imprégnés de perceptions faussées tant de la qualité 
que de la rapidité des services octroyés par chaque organi sati on. Se lon plusieurs, peu 
importe le ton adopté par les citoyens, leur rôle de potte-parole et de représentant de 
la municipalité les oblige à suivre une règle tacite qui est de traiter les citoyens avec 
respect en les considérant comme des « dirigeants ». Parfois, certains contremaîtres 
entrent en conflit quand l' un d'entre eux ne respecte pas cette règle. Le participant 
suivant exprime une conversation qu ' il a eue avec l' un de ses pairs à ce sujet: 
XMm : - Lui : « C'est bien important de donner. .. On est là pour ça, hein, 
donner. . . donner satisfaction, donner une quai ité de travai 1 aux citoyens, parce 
que c'est tout ce monde-là, là, toute, toute, toute. Nous autres, là, une vi ll e, là, 
c'est tout ce monde-là ... Y payent tous de l'argent pour que tu travai ll es. Fait 
que là . .. il faut que tu les respectes, puis la façon de respecter ce monde-l à, 
c'est que tu, tu travailles pour eux autres. Tu t'organi ses pour que ça 
fonctionne ... faut qu 't 'apprennes à ... » 
-L'autre contremaître : « là lui , ah bien là! C'est un chi aleux ... » 
- Lui : «Non, non, non . C'est peut-être bien un ch ialeux, mais regarde, il 
paye, lui. C'est ton boss. Donc, c'est bien important. .. » 
Il demeure que plusieurs patticipants notent que leur organi sation a une part de 
responsabilité quant à ces perceptions négatives qui influencent leur climat de travail. 
Selon certains, cette forme de gestion tridimensionnelle amène un manque de 
transparence des décisions car elles peuvent changer au gré des demandes. Ceci fait 
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en sorte qu ' il perdure une méconnaissance et une incompréhension de la patt de la 
population à l'endroit du travail effectué par les travaux publics des municipa li tés. Il 
faut noter qu 'au sein des plus petites municipalités, ce la semble quelque peu di ffé rent 
car les participants ont plus de contacts avec la population et sont souvent issus du 
milieu. 
Pm: C'est un travail très ingrat, très très ingrat. .. la neige on l'enl ève, on va 
avo ir des plaintes, on l' enlève pas, on va avo ir des plaintes, on met du sable, 
on va avo ir des plaintes, on met pas de sa ble, on va avo ir des plaintes .... les 
Travaux Publics, c'est un monde très diffic ile puis c'est le monde le plus 
di ffi cile. Puis c' est les Travaux Publics ... sont touj ours la bête noire d' une 
municipalité parce que ça coûte excess ivement cher ... mais on a des fo is de la 
reconnaissance, ils vo ient le travail qu 'on effectue ... on a souvent des lettres 
de fé licitati ons ... on vo it pas ça dans les grandes villes là ... 
En somme, tous les patiicipants ont parl é de cette gesti on tridimensionnell e comme 
étant un facteur affectant le climat de travail car il influe tant sur la gestion de leur 
dépattement que sur la gestion des travaill eurs. Il s expliquent avo ir alors di ffé rents 
rôles dont notamment ce lui de médiateur qui vi sent une meill eure compréhension des 
déc isions et logiques inhérentes à cette forme de gestion et ce, auprès de to us les 
intervenants concernés. 
De plus, la particularité de cette fo rme de gestion semble influencer la complex ité de 
la transmiss ion des savoirs profess ionnels des contremaîtres. En fa it, c'est de par 
leurs expériences qu' ils ont déve loppé des savoirs en lien avec des attitudes et des 
comportements qu i leur permettent de naviguer avec fla ir au se in d' une organisation 
municipale afin de préserver un cli mat de travai l adéquat dans des situations 
potentiellement litigieuses. Chaque situation étant unique en soi, les participants 
expliquent que transmettre les savoirs re latifs à ces situations est particulièrement 
difficile d'autant plus qu ' ils font référence à des attitudes et des savoirs-être 
professionnels dont sont ou non pourvus les nouveaux contremaîtres. Cet aspect sera 
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revu à la section 4.5 .1 qui étudie les perceptions des participants quant aux nouvell es 
générations de trava i lieurs. 
4.2.1.2 Fluidité de l'information 
La fluidi té de l' information au se in de toute organi sati on fa it référence à un climat de 
travail lié à la transparence qui permet à tous les trava ill eurs de connaître, d'adhérer 
et de s'approprier les attentes des diri geants à leur endroit. De surcroît, ell e permet 
aussi de favo ri ser l' adéquation entre les réa li tés vécues par tous les membres de 
l'organisati on et les visées organi sationnelles. L'étude de la fluidi té de l' info rmation 
au se in d' une organi sation permet notamment de va lider si la qualité et la quantité de 
l' information qui circule est adéquate et si les processus en place atte ignent leurs 
objectifs notamment en identifiant les endroits où i 1 ex iste des goul ots qui ne 
permettent pas à l' information de circuler librement. Lorsqu'elle circul e librement, 
elle est un facteur de cohés ion, d' implication et de moti vati on, d'effi cacité co ll ective 
et personnelle. De par une meilleure connaissance de 1 ' environnement in terne et 
externe, e lle permet auss i de prendre des déc isions effi cientes pour l'orga ni sati on. Si 
sa circulation est entravée, c' est un facte ur en 1 ien avec les conditions 
organi sationnelles pouvant provoquer notamment des di vergences, des inquiétudes 
ainsi que des tensions et conflits entre les personnes et les gro upes de trava ill eurs 
(cond itions sociales) et conséquemment avo ir de l' impact sur les conditions de 
transmission des savoirs profess ionnels. 
Ainsi, concernant la flu idité de l' information au sem de leur organisation, les 
réponses des pa1ticipants indiquent qu' il existe tro is aspects permettant ou non cette 
fluidité: les réunions au sein de leur département, l'informatisation des processus de 
gestion ainsi que le manque d'esprit d 'équipe de par l'ex istence de si los au sein de 
leur organisation soit entre les groupes de travailleurs, entre les départements ou les 
arrondissements. 
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Lorsqu ' il s parl ent des réunions, celles-ci incluent, dépendamment du type de 
municipalité, tant les opérateurs, les contremaîtres que les autres strates hi érarchiques 
du département. Les propos des participants quali fient ces réunions en fonction de 
leur fréquence, du respect ou non de cette fréquence, de leur implication dans 
l' élaboration de l'ordre du jour ainsi que de leur pertinence pour leur déve loppement 
tant profess ionnel que pour le département des travaux pu b! ics. 
Le tableau 4.7 ind ique que d' une organi sation à l' autre, le type de réunion, la 
fréquence et l' implication des contremaîtres lors de cell es-ci, peuvent être très 
di stincts. Ainsi, on observe des diffé rences entre les très grandes municipalités quant 
à la fréquence. De plus, une seul e implique les contremaîtres et les opérateurs dans 
l' élaboration de l'ordre du jour et prévo it des réuni ons entre les contremaîtres. 
Aucune ne prévo it des réunions entre les départements. 
1 : Ok .. . Dites-mo i, vous me parlez de ça, çà fa it 2-3 fo is je pense vous me 
parlez du garage .. . Est-ce qu ' il y a des réunions entre les secteurs 
( dépat1ements )? 
TGp : Aucune .. .. Pas à notre ni veau des contremaîtres .. . il y en a mais pas à 
notre niveau .. . Ça c'est une grosse grosse lacune ... (rires) 
Tableau 4.7 
Réunions 
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FRÉQUENCE DES 
RÉUN IONS DU 
DÉPARTEMENT 
T RÈS 
GRAN DES GRAN DES M OYENNES PETITES TOTAL 
Nombre de participants 
Aucune fréquence 
Quotidienne avec tous les 
opérateurs 
Chaque semaine ou 2 
semaines 
3 semaines ou mois 
2 fois par année 
1 fois par année 
FRÉQUENCE AUTRES 
TYPES DE RÉUN IO S 
n:S 
0 
0 
2 
3 
Réunion entre départements 0 
Réunion entre contremaîtres 
IMPLI CATION DANS 
L'ÉLABORATIO DE 
L'ORDRE DU JOUR 
Contremaître impliqué 
Opérateurs impliqués 
n:4 
0 
0 
4 
0 
0 
3 
2 
n:3 n:S n : 17 
0 
0 4 4 
2 0 7 
0 3 
0 4 
0 3 
4 
0 0 3 
0 0 2 
On retrouve une plus grande uniformité dans la fréquence des réunions pour les 
grandes et moyennes municipalités. Pour les grandes, trois sur quatre prévoient des 
réunions entre les contremaîtres et une seule prévoit des réunions entre les 
221 
départements. De plus, deux impliquent les contremaîtres dans l'élaborat ion de 
l'ordre du jour et une seule implique les cols bleus. 
Quant aux moyennes, elles ont quasi la même fréquence que les grandes mais les 
contremaîtres en poste sont parfois seu ls ou deux à gérer le département complet 
faisant en sorte que les réunions entre dépattements ou entre contremaîtres ne 
concernent pas ce groupe de participants. Par contre, il faut noter qu'aucune de ces 
municipalités n' implique les contremaîtres ou les opérate urs dans l'é laboration de 
l'ordre du jour des réunions départementales. Enfin, pour les petites, le contremaître 
ayant quasi tous les rôles, les réunions sont informell es, en début et en fin de journée 
et se déroulent quotidiennement avec les opérateurs ou la direction. 
Pour les autres types de réunion , une seule organi sation prévo it des réunions entre les 
dépattements et quatre en planifient entre les contremaîtres. Seulement deux 
impliquent les opérateurs dans l' élaboration de l' ordre du jour et comme il sera vu à 
l' article 4.2.2, ces participants ont la perception que leur organi sation est 
particulièrement préoccupée par la gestion du dépatt à la retraite au se in de leur 
département. 
Maintenant, plusieurs participants déplorent le non-respect de leur organi sation quant 
à la fréquence prévue et ce, pour tous les types de réunions. Selon eux, l' impact de ce 
non-respect est qu 'à chaque réunion, il n'y a que des « problèmes urgents à régler » à 
l'ordre du jour ne permettant jamais ainsi de fai re le point sur les travaux du 
département. Ils expliquent que l'excuse privilégiée pour ce manque de fréquence est 
le manque de temps. 
TGm: C'est ça qui arrive ... c'est parce qu ' on se rencontre, on se rencontre 
juste pour. .. 90% de l'ordre du jour c'est pour régler des problèmes ... Sur 
l' ordre du jour, s' il y a 15 items .. . c'est parce qu ' il y a 15 problèmes ... il y a 
15 choses à régler. . . Moi ça fait des années ... des années que je veux avoir ça 
coulé dans le béton .. . je n'ai pas encore trouvé de béton encore assez dur pour 
les avo ir tout le temps .. . On essaye depuis une couple d'année ici là ... c'est 
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diffi cil e ... d'avoir ça coulé dans le béton ... puis là ... il y en a qui me 
disait ... c'est pas év ident ... si tu n'as pas le temps, tu n'auras jamais le 
temps ... Il faut que tu le prennes Je temps ... puis si ça dure 10 minutes ... ta 
réunion durera 10 minutes .. . Ah j 'ai pas le temps auj ourd ' hui ... on n'a pas le 
temps ... semaine prochaine .. . ça veut dire qu 'on n'a pas le temps d'en fa ire de 
réunions ... 
De plus, quand les partic ipants parlent de la pertinence de ces réunions pour eux-
mêmes et pour le département, il y a quas i unifo rmité dans les propos. Pour eux, ces 
réunions ne sont pas un lieu de di scuss ion et de partage où il s peuvent discuter entre 
eux de leurs problèmes ou questionnements. L'objectif de ces réun ions est de 
permettre aux dirigeants d'exprimer aux trava illeurs leurs attentes, leur point de vue 
de même qu 'à les informer des décisions administratives. Il ex iste donc des voies 
formelles visant l' information des ti'availl eurs au se in de l'organi sation mais souvent 
tant la teneur que la forme de cell es-ci ne sembl ent pas favor iser le déve loppement 
profess ionnel ainsi que le partage et la transmiss ion des savo irs entre les travaill eurs. 
Les propos des participants suivants démontrent clairement tant la fo rme que les 
objecti fs de ces réunions. 
TGp: (réunion annuelle avec les opérateurs) Ouais . .. on leur passe un petit 
power-point .. . on leur montre quelques photos : « bon, mauva is, bon, 
mauvais .. .. fa ites ça .. . vous ne faites pas ça ... etc» .. . c' est un peu une 
répétition bon an mal an mais .. . 
XGp: (réunion chaq ue semaine ou aux 2 semaines avec les opérateurs) C'est 
ça ... pui s là le « too lbox meeting » .. . c'est so it de dire que ls travaux qu 'on va 
faire , quelle machinerie on va acheter ... on leur explique un petit peu les 
travaux à venir, les machineries à venir ... et après ça le fonct ionnement...s i on 
a des lacunes à corriger ou on voit qu ' il y a des équipes qui sont moins 
productives ou qui ont eu ou y ont des baisses de régime .. . ou il y a de 
1 'exagération aux « breaks », leurs pauses ou les départs ou ces choses-
là ... bien on en profite pour corriger la situation ... et après ça on demande s' il 
y en a qui ont des questions .. . s' il y a des choses à amener qui seraient bonnes 
pour l'équipe puis pour augmenter notre production puis notre efficacité ... 
--------
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Gp: On fa it une réunion à toutes les 2 semaines on a une réunion au complet 
tous les Travaux Publics ... tout le monde . .. les bons coups se di sent là ... on 
sa it un peu ce qui se passe ... II y a bien des fois .... il n'y en aurait pas eu puis 
ça ne ferait pas de différence là ... mais ... Il se dit des petites choses qui 
viennent de la Direction générale ou des choses comme ça ... les bons coups un 
peu se disent là ... comme le se l qu 'on a pris ... puis tout ça ... ça se dit là 
... C'est les grandes lignes, c 'est les grandes li gnes, c'est les grandes li gnes ... 
Les pat1icipants ajoutent qu 'étant donné tant la teneur que la forme de ces réunions, il 
n'y a pas d'échanges et, tant les opérateurs qu ' eux-mêmes, ne parl ent pas beaucoup et 
ne donnent pas ni leur avis ni leur point de vue. 
Gp: Mais ces réunions-là sont. . . menées par le Directeur .. . à 90% là . .. . on fa it 
un tour de table mais c' est plus le Directeur qui dit les grandes li gnes de 
pensée .. puis tout ça .... Les gens ne parlent pas beaucoup ... c'est plus le 
Directeur qui parle . .. puis des statist iques de de ... de .. . de requête puis tout 
ça ... là ... si ça va bien dans les req uêtes si on en a fait beaucoup, si on a 
répondu assez vite puis ... ça se dit là 
Certains déplorent aussi que les objectifs de ces réunions ne visent pas à di ffuser 
l' information provenant des divers comités qui sont mis en place au se in de 
l'entreprise et auxque ls participent so it des contremaîtres ou des trava ill eurs. 
Gm: nos moyens de communication ... parce qu ' on se l' ai fait reprocher par le 
syndicat avec raison ... on a beaucoup de comités mais ceux qui 
assistent. .. ceux qui participent à ces comités-là .... l' information reste dans les 
comités... Donc il faut qu 'on transmette cette information-là, il faut 
qu 'on la fasse descendre puis se trouver une façon de la fa ire descendre 
là ... on a ça à travailler. ... 
Enfin, pour les participants des petites municipalités qui n'ont pas de réunions 
formelles et planifiées, ils expliquent vivre un manque de rétroaction de la pat1 de la 
directi.on et des élus envers la qual ité de leur travail. Selon eux, ce manque de 
rétroaction tant auprès des travai lleurs qu ' eux-mêmes ne favorise pas leur 
développement professionnel au fil du temps car ils n'ont pas de personne précise à 
l'interne pour valider leurs façons d'exécuter le travail. 
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Pm: C'est parce que ... ce que je trouvais plate pendant bien des années, pui s 
j 'a i critiqué, puis je leur ai dit. .. je n'avais aucune critique d'eux-autres ... tout 
était tout le temps beau .. . puis ils di saient « XXXX c'est notre mei lleur » 
puis ... .j ' avais des bonnes notes de d' autres municipalités autour auss i dans 
leurs oreilles à eux autres là ... mais moi c 'est pas ça que je visais d'avo ir des 
bonnes notes ... je veux apprendre moi aussi . .. ça se peut pas qu ' une personne 
connaisse tout ... c' est impossib le 
Étant donné que les réunions ne prévo ient pas d'échanges pat1iculiers en ce qut 
concerne la viabilité hivernale, les pat1icipants expliquent que le partage des 
informations entre contremaîtres se déroule de faço n informe lle, so it dans le couloir 
lors de rencontres impromptues, lors des changements de quarts de trava il ou encore 
via des appels téléphoniques. Cet aspect est important car il présuppose qu 'étant 
donné les différents quarts de travail sur une semaine de 7 jours, les contremaîtres 
n'ont pas accès aux mêmes informations et que cec i crée une disparité entre eux 
quant à leurs savo irs et peut influencer leur développement professionnel. 
Le deuxième élément influençant la fluidité de l' info rmation se lon les participants fait 
référence à l' informatisation des processus de gestion. Se lon eux, l'avènement de 
1' informatique a créé une complexification tant de leurs tâches que des informat ions 
qui sont diffusées au se in de l'organi sation. Plusieurs notent que ce la affecte leur 
travail notamment parce qu ' il s ne se sentent pas toujours à l'a ise ni assez rapides avec 
l' informatique et ce, malgré qu'ils aient reçu des format ions à ce niveau. 
Gm: Ah c'est sûr que moi, il a fa llu que je me rasso is pour travailler avec 
l' informatique ... ça a été progressif. .. progressivement ils nous ont donné de 
la formation mais ça a pris un petit bout avant...Fait que là, il a fallu entrer les 
cartes de temps sur le système informatique puis tout rentrer le temps . .. puis 
tout ça puis, c'est encore comme ça ... la gestion des plaintes .. . Puis à tout 
bout de champ ils changent de logiciel parce que le logiciel ne fait plus puis 
c'est toujours à recommencer un autre logicie l ( ... )Donc toi , tu es ass is avec 
ta .. . avec ton fanal au gaz quasiment puis tu travailles (rires) ... ça c'est plus 
complexe pour moi là dans le sens ... de m'ajuster. .. 
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Gp: Mais moi je n' ai pas le temps (rires) .. . Donc des formations j 'en ai eu 
oui ... mais je le mets pas beaucoup en pratique fait que je le perds ... mais je 
ne sui s j amais mal pris parce qu ' il y a toujours quelqu ' un pour le fa ire ... Il 
fau t déléguer. . . il n' y en a pas beaucoup qui ont appris ça . . . 
Mp: J'ai bûché ... j 'ai essayé le plus possible . .. je me débrouille un petit peu 
mais je veux dire ... je suis pas une secrétaire .. (ri res) .. . 
Il faut ajouter ici que ce11ains des participants se dévalori sent de par ce manque 
d'aptitude surtout lorsqu ' i 1 y a de jeunes contremaîtres au se in du département qui 
eux, ont plus de facilité avec l' informatique. Plusieurs participants indiquent que 
l' informatisation des processus a aussi amené un côté impersonnel aux liens entre les 
travailleurs et ils ressentent ici auss i qu ' il y a une distinction entre leurs perceptions et 
cell es des autres générations de travailleurs. 
Gm: ( ... )ce que je trouve difficile dans ça ... on nous parle plus ...... on nous 
envo ie des email s .. . Donc .. . je trouve ça impersonnel. .. je ne trouve pas 
ça . .. ça fait pas ... comment je dirais bien ... ça fait pas équipe ... c'est rien que 
dans ce sens-là ... donc ... c' est une viei ll e façon de voir. .. 
Mp: je fais des demandes par internet ... c'est un peu ça .. . ça devient comme 
impersonnel entre guillemets . .. 
À contrario, certai ns expriment utiliser le courrie l afin de discuter, de s' informer et de 
s'échanger les informations pertinentes à leur travail afi n de pallier au manque de 
fréquence des réunions discuté précédemment. 
Mp: On se transmet souvent l' information par écrit de l' un à l' autre ... Par 
courriel, ça ... oui ... on le fait souvent par écrit de l' un à l' autre ... on se fait 
des notes, là, des dessins, puis on se transmet cette information là .... Mais 
c 'est comme je vous dis , ça va vite, là, on n'a pas le temps de s' asseoir bien , 
bien . . . 
En ce qui concerne la viabilité hivernale, de nombreux processus de gest ion des 
ressources, comme le sel et les abrasifs, ont été informatisés dans les dernières 
années. Dans ces cas, les participants sont tout à fait en accord avec ces avancées 
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technologiques et semblent très bien les avoir mcorporées dans leur processus de 
gestion des opérations. Il faut dire ici que toutes les municipalités qui ont informati sé 
ces processus ont réalisé des économies substantielles au cours des dernières années. 
Le seul problème de cette informatisation a été noté précédemment à l'article 4.1. 1.2 
car celle-ci amène l' obligation de produire de nombreux rapports et augmente donc 
les tâches cléricales des contremaîtres. 
En somme, les propos de la majorité des participants indiquent que ce n' est pas lors 
des réunions formelles qu ' ont lieu des discussions profitab les entre pairs vi sant à 
partager ce qui se vit réellement sur le terrain et permettant de s'entraider face aux 
problèmes. C'est plutôt lors des réunions informelles dans le corridor ou ailleurs que 
les participants discutent et s'entraident. 
Mp: Souvent on, on se rencontre à un endroit, on ... peu importe le ... 
dépendamment qui a un problème, là, ma is ... Ce la peut être dans le 
déneigement ou dans ... par rapport à ce que vous me parliez ... ... so uvent 
c'est traité au cas par cas. On va à tel endroit, on n' est pas tout le monde 
ensemble étant donné qu 'on fonctionne sur différents quarts ... 
Par contre, tel que ce participant vient de l' exprimer, ces réunions informelles, du fait 
qu 'elles ne sont pas planifiées, ne permettent pas toujours un échange avec tous les 
contremaîtres. En outre, il ne semble pas y avoir de responsable de la diffusio n des 
informations critiques discutées donc celles-ci ne se rendent pas toujours à ceux qui 
étaient absents faisant en sorte que les savoirs sont répartis différemment entre les 
travailleurs au sein de l' organisation. À ce titre, en considérant que ceux qui 
travaillent de nuit sont souvent ceux qui détiennent le moins d ' ancienneté, on peut 
convenir que les plus jeunes ont donc moins accès à ces informations et ceci peut être 
un frein à leur apprentissage de la profession. 
Pour les participants ayant des réunions entre eux et/ou avec les opérateurs ,· ces 
espaces de socialisation et d ' échanges sont productifs et garants de développement 
professionnel. Comme il sera vu à l' article suivant, ces réunions, souvent axées sur 
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les règles de santé et de sécurité lors des opérations, favori sent la transmiss ion des 
savoirs entre les travailleurs. 
En ce qui concerne l' info rmatisation des processus, la majori té des participants trouve 
qu 'ell e alourdit leurs tâches tout en diminuant la qualité et la fréquence des rapports 
interpersonnels au sein des départements. Il fa ut noter que la bureaucrati e et le 
maniement des nouveaux outil s technologiques qui sont en li en avec une certaine 
maîtri se de l' informatique semblent être un problème pour plusieurs patt icipants et 
ce, surtout lorsqu ' il s se comparent aux nouvell es générati ons de trava ill eurs. Cet 
aspect sera étudié ultérieurement à l' article 4.2.3. De plus, aucun des patti cipants n'a 
indiqué dans ses propos que, grâce à l' informatique, il s avaient eu accès à de 
l' info rmation critique ou à des formations en ligne (E-Iearning) permettant leur 
développement profess ionnel. 
4.2.1.3 Gestion des fu sions municipales 
À l'article 1.4. 1 il est spéc ifié que le pott rait démographique et terri tor ial des 
municipalités s'est grandement modifi é en 2002 de par les fusions municipa les . Sans 
qu ' il y ait de questions à cet égard en lien avec la transmiss ion des savoirs, tous les 
participants ont fa it référence dans leurs propos à cette période unique de leur vie 
profess ionnelle. Pour eux, la forme de gestion privilégiée par leur organi sation pour 
fa ire face à la fusion a eu un impact majeur sur le climat de trava il. 
Au sein de toutes les organisations qui ont décidé de rendre effective la fusion , tous 
les travai ll eurs ont vécu des changements. En ce qu i concerne ces patticipants, deux 
ont été affectés en vivant une rétrogradation, plusieurs ont vécu des départs de 
collègues de longue date et tous ont dû s' adapter à des modifications au niveau tant 
des équipes de travail que de la nouvelle structure hiérarchique. Cettains, ont pris part 
aux discussions, souvent houleuses, pour tenter d'arrimer les façons de faire entre les 
travailleurs des différentes municipalités en train de se fusionner. Ils ont tous vécu les 
diffic ultés inhérentes à un te l processus notamment celles visant à mettre en place le 
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nouvel ordre d'ancienneté des individus. Il résultait de ce process us beauco up de 
fru stration chez les travaill eurs qui en exemple pouvaient « perdre » leur rang pour 
les vacances ou encore leur droi t sur une machinerie. 
XTGm : On a subi beaucoup de changements dans les dernières années avec 
la fu sion, et on sa it qu ' il y a beaucoup de départs à la retra ite donc il y a 
beaucoup de personnel nouveau, même au point de vue de nos directeurs. Pui s 
lors de la fusion, il y en a beaucoup qui ont été nommés là, ça fa it que déjà, 
tout le monde ne se connaissait pratiquement pas beaucoup, oui , il y a eu 
beaucoup de ... même à la di rection, il y en a eu beaucoup au point de vue 
contremaître, mais au point de vue direction auss i, on est tous rentrés avec des 
nouveaux travailleurs, des nouveaux di recteurs, donc tout a été un 
apprentissage dans les dix dernières années . Donc ça a été vraiment très 
intense. Un nouveau départ. 
TGp: C'était le« tirail lage », qui aurait le meill eur poste, puis aujourd' hui ils 
ne sont plus là ces gars-là .. . ils ont tous sauté ... puis moi je me disa is non c'est 
pas ça, c'est pas de même qu 'on va créer une vill e moderne, tous nos irritants 
on devrait s'arranger pour ne plus les retrouver sauf que les irritants, il s ont 
été mis au carré, il s étaient quas iment exponentiels. 
Au moment de l'entretien, quelques municipali tés n'avaient pas encore rendu 
effective la fusion de 2002. Soit ell e ne s'éta it tout simplement pas concrétisée ou 
encore elle n'était pas terminée car l'arrimage n'étai t pas fi nali sé entre les éq ui pes 
provenant des arrondissements ou des municipalités. Au moins une des organisations 
où s'est déroul ée l'entrevue, était en vo ie d' effectuer son déménagement dans un 
autre garage municipal où les équipes des munic ipali tés fusionnées devraient 
travailler ensemble pour la première fois. Ce patticipant explique à quel point le 
climat est affecté par ce processus. 
Gm : puis on les assigne . .. la semaine prochaine tu fais ça, ça, ça . .. donc les 
autres en bas, qui étaient habitués de remplacer les vacances, d'embarquer sur 
une machine ... ce n' est plus au rendez-vous . . . Donc cela a créé des climats de 
de de .... parce que la fusion, on ne l'a pas fa ite comme je vous dis depuis 2002 
là, on ne l'a pas faite . .. donc ça crée de l' insatisfaction puis ça a créé des 
attentes depuis ces années-là ... 
--·-------- -----------------------------------------------------------------------------------------, 
229 
Selon un seul des pa1ticipants, la gestion de la fu sion a été une réuss ite pour son 
organi sation grâce à la participati on de tous les trava illeurs qui ont su fa ire équipe et 
pa1tager leurs expéri ences et leurs savoirs. Le fait d' unir leurs fo rces a permis le 
développement profess ionnel de tous et a même été l'élément déc lencheur d' un 
mieux-être co ll ecti f et d' un climat basé sur l'entraide, le partage des savoirs 
stratégiques et le renouveau. 
XTGm : Ça a été une acclimatation ( ... ) on a eu un mouvement de personnel, 
de corps, on a été intégrés, tro is nouveaux corps qui rentraient ici à la fusion 
avec personne pour. .. Je vous dis qu ' il avait fa llu se débrouiller, il a fa llu se 
parler, parce que si on ne s'était pas parl é comme ça, cela n'aurait jamais 
marché. On a appris, fait que les relations de travai 1 avec le personnel ont été 
bonnes. On avait tous notre expéri ence, dépendamment d'où ce qu 'on venait, 
ça fa it qu 'on a beaucoup partagé nos expériences de travail pour pouvo ir, puis 
travaill er ensemble, parce que si on n'avait pas travaillé ensemble, on en sera it 
jamais venus à bout. Moi, j 'avais de l'expéri ence sur tell e chose, l'autre avait 
de l'expérience pour d'autres types, il y en a qui ava ient trava ill é plus avec de 
la machinerie à faire de l'aqueduc puis de l'égout, tandis que d'autres ava ient 
travaillé plus en période hi vernale avec des trous, tout ça. 
Il demeure que pour la majorité des participants, il y a eu beaucoup de changements 
chez les dirigeants ainsi que des modifications aux statuts et condi tions de travail des 
employés, des changements de poste ou encore de nombreux départs. Les fusions ont 
donc favori sé un climat d' incertitude apportant notamment de la résistance aux 
changements et des incompréhensions. 
TGp: . ... j'aime autant ne pas le dire (rires) ... à la fus ion ça a été un peu la 
confusion . .. Pui s nos conditions n'ont vraiment pas été .... pas faci les à 
absorber . .. . 
Gm: mais avant, j 'ai travaillé pendant 10 ans... ils appelaient ça 
«surveillant de travaux» ... Ce n'était pas la même affaire qu' un contremaître 
avant la fusion mais c'était un poste qui était syndiqué... Mais j ' avais les 
mêmes rô les qu'un contremaître pui s avec la fusion, avec la nouvelle 
convention collective, les postes de surveillants ils ont ôté ça car c'était trop 
proche d'un poste de cadre versus un poste syndiqué là donc ... ils 
ont.. .maintenant ce sont des chefs d'équipe qu 'on a ... 
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Cette détérioration du climat de travail a amené des problèmes majeurs au sein de 
quelques départements des travaux publics. Certains étaient affectés par une 
démoti vation des travaill eurs en place, d'autres de par les départs, ont été affectés par 
une perte de mémoire organisationnelle. Dans certaines municipalités, des 
contremaîtres nouve llement embauchés ne sont demeurés en poste que brièvement 
car ils étaient incapables de trava iller dans ce climat. Le participant sui vant illustre 
cette réalité: 
Gm: Donc ... . bien Je sui s arrivé ici en novembre . .. donc l' hi ver allait 
commencer. .. hum . ... il y avait eu une fusion municipale .. . quelques années 
auparavant. .. et .. ... . je pourrais dire que . .. le gros choc éta it passé .. .. le choc 
majeur était passé .. . dans les 5 années anté rieures ... sur 4 ou 5 postes de 
contremaîtres . ... je ne sais pas combien il s avaient passé de candidats ... Il y 
ava it eu un turnover abso lument effarant du nombre de contremaîtres ... au 
moment où je sui s arrivé, on sortait de cette ... d' une péri ode de noirceur, de 
choc imp01t ant entre 4 municipalités qui ava ient fusionné pui s les habitudes 
de l' un, puis les façons de fa ire de l'autre ... et les guerres de pouvo ir. ... parce 
qu' il y avait eu des guerres de pouvo ir auss i .. . et donc quand je suis arr ivé ... il 
n'y avait pas énormément de support de certa ins ... des contremaîtres les uns 
envers les autres ... il s provenaient de diffé rentes municipalités ou encore il s 
étaient nouvell ement arri vés et donc il s ne connaissa ient pas l'end ro it, il s ne 
connaissaient pas beaucoup les gens .. . et donc ... ça a été un petit peu labo rieux 
Quant aux parti cipants des municipalités ayant opté pour le statu quo depui s 2002, il s 
expriment leur difficul té à gérer actuell ement des équi pes qui n'ont pas encore la 
même convention co llecti ve, ne veul ent pas partager et donc qui ne possèdent pas les 
mêmes savoirs ou encore qui œuvrent parfo is dans des garages dist incts. À ce titre, 
même dans les très grandes municipalités où la fusion de 2002 est effective sur 
papier, les propos des participants laissent entrevoir qu'ils connaissent mieux ce qui 
se déroule au sein de leur arrondissement - qui , avant 2002, était « leur » municipalité 
- qu 'au sein du département complet des travaux publics de la « nouvelle » 
municipalité. 
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TGm : lei pour l'arrondissement, je vais parl er pour mon arrondissement, ici 
ça va bien .. . il y a touj ours place à amélioration mais on a un bon bout de 
chemin de fa it. .. dans tous les domaines . .. on les écoute, on leur demande des 
suggesti ons, on a un bon climat de travail. . . 
TGp: À aller jusqu 'à il y a 1 an ou 2, entre les arrondissements ça ne se 
vo isinait pas . .. c'était 3 v illes . .. 
Il faut noter ici que cet aspect est un facteur pouvant influer sur les condi tions de 
transmiss ion car pour ces participants, l' endroit où il s trava ill ent quotidiennement est 
souvent encore situé dans un établissement diffé rent de leurs pairs des autres 
arrondissements. Le fait d'avo ir peu de contacts physiques peut accroître la diffic ul té 
d'établir des liens de confiance, favoriser l' émergence ou la poursui te d' un cli vage 
entre les di fférents groupes de trava illeurs et ai nsi entraver le partage des savo irs. 
Mais, pour certains pmticipants, il y a de l' espo ir car il s notent que l' arri vée de 
nouveaux travailleurs depuis les derni ères années a aidé leur département à se 
restructurer car pour ces derniers, la fusion n' a jamais existé et leur lien 
d' appartenance est envers l' organisation actuelle. 
TGp: Aujourd ' hui ceux qui étaient là et qui di saient croi re, il s ne sont plus là, 
ils n' avaient pas ... puis ils sont remplacés par du nouveau sang puis, étant 
donné que c'est du nouveau sang, eux autres fusion . . . y ne savent plus, ça n'a 
pas aucun rappo1t donc ils rentrent dans une grande ville, puis c'est plus le fun 
là. .. On commence vraiment à opérer d' une faço n plus . .. comment je 
dirais .. . pl us générale . . . avant ça il ne fallait pas aller toucher un employé d' un 
autre secteur, il ne fallait pas all er chercher une machine même si ell e était 
stationnée de l'autre côté .. . Si on en avait de beso in dans notre secteur, la 
machinerie restait là-bas, maintenant il y a une fl ex ibilité, ça s' en vient, il y a 
une ouverture et même il y a des secteurs qui embarquent carrément sur 
l' autre secteur pour travailler. . . 
Plusieurs participants disent aussi que la fusion de leur organisation a permis aux 
organi sations d'avoir un meilleur budget qui , lui , a favorisé plusieurs améliorations 
-- --- ---- --------
232 
notamment l'achat de machinerie plus performante et sécuritaire ou encore une 
bonification de l'offre de formation. 
XTGm: Parce que je vous dirai s que, si on recule du début, de 2002, où on a 
eu la fusi on, où tout s'est remis en cause puis tout ça, on avait toujours 
demandé à avoir des formateurs , des choses comme ça pour que, justement, 
nos opérateurs de machinerie, pour que ce so it plus sécuritaire, moins 
dangereux pour leur vie, puis moins dur sur la machineri e auss i. Il s ont établi , 
il y a maintenant un processus de formation avec des formateurs qui font 
patiie de la ville, maintenant, c'est nouveau depuis deux ans. 
En somme, la form e de gestion des fusions municipales de 2002 a joué un rôle majeur 
sur le climat organisationnel dans toutes les municipalités vi sitées pour ce mémo ire. 
Pour cell es où s'est déroulée une gestion immédiate et quasi harmonieuse en 
impliquant tous les travailleurs et une mise en commun ardue mais respectueuse des 
savoirs des travailleurs, les fusions ont permis de forger des li ens entre les travailleurs 
de même que la mise en place de processus et procédures permettant notam ment le 
développement professionnel. Pour les autres, où les fusions ne sont pas effectuées ou 
sont en vo ie de se réali ser, les patiicipants indiquent que le climat de travail en est 
grandement affecté depuis toutes ces années. Selon leur propos , ce climat difficile ne 
permet pas le partage des savoirs profess ionnels entre les trava illeurs actuell ement. 
4.2.1.4 Santé et sécurité 
La santé et la sécurité tant des trava ill eurs que des citoyens lors des opérations est un 
aspect incontournable pour les dirigeants des municipalités . Au sein de ces 
organisations, c'est dans les départements des travaux publics que les différentes 
règles régissant la santé et la sécurité sont les plus complexes à mettre en place. La 
diversité des travaux exécutés par les cols bleus sur des lieux toujours distincts ainsi 
que la dangerosité de la machinerie utilisée ne sont que quelques-uns des éléments à 
considérer quotidiennement. Dans ce contexte, le rô le du contremaître est de premier 
plan. Il vise à encadrer le travail des cols bleus qui , lui , se déroule en bonne partie au 
sein de l'environnement des citoyens. Il doit s'assurer en tout temps de la conformité 
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de leur travail en fonction des multiples lois, règles et règlements - dont ceux 
régissant la santé et sécurité au travail - qui s'avèrent de plus en plus sévères au fi l 
des années. 
Malgré toutes les obligations, certains partic ipants expriment que c'est sui te à un 
accident majeur qu ' il y a eu les plus grandes avancées dans ce domaine au sein de 
leur organi sation. Deux d'entre eux donnent en exemple des accidents avec décès 
survenus lors des opérations. Il s expliquent que ces événements, tout en ayant affecté 
le climat de travail , ont été le point de départ de profonds changements. Des comités 
de prévention ont vu le jour afin !-d ' analyser la situation qui a causé l'acc ident; 2-de 
trouver ce qui , dans la pratique sur le terrain doit être changé ; 3- de mettre en place 
des mesures afin de s'assurer que de tels accidents ne pui ssent se reproduire. Ces 
participants indiquent que les savo irs des contremaîtres et des opérateurs ont été mis à 
contribution sur ces comités. 
XTGm : On est en mode de, on n' est pas encore, loin de là, on est encore loin, 
parce que nos cotes sont encore, mais ce que je veux dire, on s' intègre à la 
sécurité beaucoup, là, maintenant, avec les lois, les C2 1. Pui s on sait qu 'à 
XXXX, à XXXX, il y a eu un acc ident avec un mort, avec un équipement, ça 
fait que depuis ça, il y a eu beaucoup d'évolution. Il y en a encore beaucoup 
à ... 
Accident: Une pelle hydraulique a renversé un poteau qui est tombé sur un 
passant il y a quelques années. Depuis ce temps, c'est en train de changer. Ça 
a été 1 'élément déc lencheur. 
Mp: Autant dans les pratiques, là, de ... quelqu ' un qui marche en avant 
d' une souffleuse, là, ça va jusque-là. On lu i dit: « bon, tu as à marcher de 
façon sécuritaire, respecter les directives, selon l' équipement, la température 
qui peut faire à l'extérieur». Donc on a ciblé le chauffeur de camion, le 
chauffeur de souffleuse, on a ciblé tous ces gens-là. C'est venu suite à des 
événements malheureux, mais en tout cas . .. 
, -
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Accident: Quelqu ' un a été écrasé . .. un employé, un signaleur mais d' une 
fi rme privée. Il y en a qui , malheureusement, sont décédés, mais pas ici, mais 
ça fait réfl échir un peu les gens ... 
Pour ces municipalités, ces accidents ont bouscul é l'agenda des dirigeants (di rection 
et élus) . Ainsi, en plus des comités mis sur pied, tous les trava ill eurs ont été mis à 
contribution afin de décrire et d'écrire leurs savo irs et leurs faço ns de procéder lors 
des opérations de déneigement. 
XTGm : Oui , on a été rencontrés là-dessus, il y a beaucoup de format ions de 
sécurité, puis de ces choses-là qui ont embarqué, les rencontres sécuritaires 
par semaine, les gars parti c ipent pour déve lopper des moyens ou des choses 
pour que ce so it moins dangereux puis plus fac ilitant pour eux-autres 
Au se in de l' une des organisations, ceci a donné naissance à une poli tique de 
déneigement qui doit maintenant être lue et signée par tous les nouveaux employés 
ainsi que par les opérateurs des firmes privées aya nt des contrats avec la municipalité. 
Mp : Malheureusement c'est souvent ça qui arri ve, quand on a des problèmes, 
la CSST puis tout ça : «c'éta it quoi, qu 'est-ce que vous fa isiez ». Souvent on 
a été confronté à ça. C'est de l' informati on qui se donnait d'opérateur à 
opérateur ou qui se transmettait de l' un à l' autre sans que ça so it écrit dans ce 
temps-là. Bien maintenant on a, on a vraiment tout ça dans La politique ... 
puis ... chaque opérateur, chaque nouvel employé qui va, qui va rentrer sur des 
opérat ions de déneigement va avo ir cette politique-là, il va signer qu ' il a bien 
reçu la politique ... 
Comme dit à l' article précédent, au sein de ces organ isations, le sujet de la santé et de 
la sécurité est maintenant devenu l'objectif sous-j acent de réunions productives et 
formelles entre les dirigeants, les contremaîtres et les opérateurs. Ces réunions visent 
à discuter, partager, modifier au besoin et mettre par écrit les façons de faire de 
chacun et tous collaborent à l'élaboration, à la mise en œuvre ainsi qu 'à la diffusion 
de ces nouveaux processus de travail. Pour eux, la transmission des savoirs 
professionnels est devenue un outil incontournable afin de préserver la santé et de la 
sécurité des travailleurs et des citoyens au sein de leur organisation . 
---------
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XTGm : Avec nos travailleurs, je vous dirais, bien, avec mes travailleurs, on a 
maintenant depuis 4-5 ans, ce qu 'on appelle nos rencontres de sécurité. Nous 
avons une rencontre de sécurité, on nous demande d'en avo ir une par semaine 
ou par quinze jours. Puis dans ces rencontres-là, on en profite pour dialoguer, 
di scuter. Parce que nous avons un temps pour la sécurité, mais le fait de 
dialoguer puis de changer des choses, ça fait partie de la sécurité pour nous 
aussi. Donc, on profite de ces moments-là, ou même en début de quarts de 
travail , quand on affecte nos gars , avec nos gangs, on passe, il y en a un qui a 
un souci , on en parle ... 
D'autres participants soulignent qu ' il n'y a pas eu de décès mais que ce la a été év ité 
de justesse. Que ce so it des accidents de la route avec de la machineri e ou un 
ensevelissement partiel d' un travailleur, les part icipants indiquent que souvent~ avant 
ces incidents, faire sui vre les règles de santé et sécurité par les co ls bleus n' était pas 
toujours facile car cela demandait de changer la culture organ isationnell e. 
TGm : Il n'y a personne qui a les 2 pieds dans le béton là ... premièrement, s' il 
a les pieds dans le béton, ça se casse du béton . . . ça se change des méthodes de 
travail. .. on en parle ... c'est sûr que des fois ça change la cu lture ... on est 
beaucoup pour la sécurité . .. depuis quelques années ... ça change beaucoup à 
cause de ça ... c'est une nouve lle culture ... C'est ça que la ville veut. .. ... .. . des 
fois c'est difficile . .. mais on discute ...... on red iscute ... ça marche ... des fois ça 
ne marche pas . .. on revient .. . 
Gm: ah oui . .. puis év idemment en respectant les consignes de santé-
sécurité ... sans se blesser. .. parce que la CSST coûte terriblement cher. .. donc 
il faut faire attention ... on travaill e f01t, fort, fort en ce moment là-dessus .. . on 
a eu des petits « breakdown » là au niveau , au niveau de santé-sécu ri té là .. . on 
a eu beaucoup d'accidents récemment là puis on a trava ill é là-dessus ... 
Malgré l' importance qu ' ils accordent aux règles de santé et de sécurité, plusieurs 
patticipants trouvent tout de même qu 'en faire le suivi amène une surcharge de travail 
ainsi qu ' une lourdeur administrative. 
Gp: Avant il y avait beaucoup moins de paperasse à faire , de rapport de 
viabilité hivernale ... il n'y avait pas ça ...... les espaces clos il n' y avait pas ça 
... li y avait un paquet de choses qui n'existaient pas . . . des programmes de 
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sécurité, il n' y avait pas ça .. . Maintenant c'est rendu tell ement complexe ... 
Les contremaîtres, c'est beaucoup de formation pui s beaucoup de précaution. 
Pm : des P6A, P6B ... là ... non . .. c'est quelqu' un de l'externe qui est venu 
accompagner mes préposés à l'aqueduc ... mais si j 'en donne de la formation 
oui ... j 'en donne tout le temps au niveau de la sécuri té ( . . . ) les travaux en 
tranchée ... on a tout appris ça là .. . C'est un éternel recommencement puis il 
tàut touj ours répéter pour les mesures de sécurité, tout le temps donc . .. c' est 
de la fo rmation continue si vous voulez ... Que ça so it la signali sati on, travaux 
en tranchée .. . Aussitôt. .. peu importe ce qu 'on fa it. .. il y a touj ours un ni veau 
de danger, tout le temps ... 
Les règles de santé et sécurité nécess itent donc, de la part des contremaîtres, 
beaucoup de formation aux nouveaux travaill eurs tout en s'assurant de dégager du 
temps pour de la formation en continue tant pour eux-mêmes que pour les trava ill eurs 
actuels. 
En somme, la santé et la sécurité des travaill eurs et des citoyens est indissoc iable de 
toutes les déc isions re latives aux opérations par les contremaîtres. Malgré certa ines 
résistances de la patt des co ls bleus, il s doivent malgré tout, et en tout temps, 
s'assurer que le travail effectué respecte les règles en vigueur. Pour les très grandes 
municipalités, étant de plus en plus affectés à des tâches cléricales et conséquemment 
moins à l'extérieur avec les travailleurs, les contremaîtres do ivent donc s' assurer de 
l'adhésion de ceux-ci à ces règles et espérer qu ' il s les respecteront adéquatement. 
Seulement que lques organisations ont impliqué tous les travai lleurs lors de la mise en 
œuvre de nouveaux processus visant la santé et la sécurité et ce sont ce lles qui ont été 
affectées par un ou des accidents. Cette impli cation a favorisé un mei lleur climat de 
travail ainsi que la réflexion, la conscientisation et la verbalisation des savoirs de tous 
les travailleurs peu importe leur niveau hiérarchique. 
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4.2.1.5 Gestion de la viabilité hivernale 
En ce qui concerne la gestion de la viabilité hi vernale, les participants indiquent peu 
participer aux réunions stratégiques de leur organisation et être peu ou pas impliqués 
lors de l'élaboration des grandes orientat ions en ce domai ne. De plus, ils ne 
participent que rarement aux congrès et colloques li és aux avancées technologiques 
nationales et inte rnationales en viabilité hi vernale, ceux-ci étant rése rvés aux strates 
hiérarchiques plus élevées de l'organi sation. Pourtant, ces avancées ont mod ifié les 
processus déci sionnels ainsi que les méthodes de travail en lie n avec la gestion de la 
productivité de plusieurs participants et, du même coup, ont eu certains effets pos itifs 
sur le climat de travail. 
En lien avec ces modifications, devenues poss ibles grâce aux capacités de traçabil ité 
offertes par ces nouve lles techno logies, plusieurs participants œuvrant au se in des 
organi sations parm i les très grandes, les grandes et les moyennes, ont été invités à 
participer à l'élaboration par écrit de ce qui est appelé un «plan de déneigement». 
Afi n d'effectuer ce travail , les dirigeants de ces organi sations ont demandé aux 
travailleurs des travaux publics affectés au déneigement et ce, de l'opérate ur au 
directeur d'é laborer ce plan qui vise et permet de mettre par écrit les opérat ions liées 
à la viabilité hivernale au sein de l'organi sation. 
TGp : Ça c'était dans nos têtes, c'est un « t1m111g » là qu 'on ava it, 
dépendamment de la tempête, les épa isseurs de neige tout ça .. . ce n' éta it pas 
écrit. .. ( ... ) là on a XXX qui fa it ça là ... [] rencontre chaque groupe de travai l 
au niveau des contremaîtres à la voirie puis là on en discute ... puis «on fait ça 
chez nous c'est de te lle façon , de telle façon » . .. là ils mettent ça sur papier, 
c'est très bien même ... II y a un comité là( ... ) faut qu'on dise tout ce qu ' on 
fait lors d'une journée par écrit ... Ça c'est à la mi nute près .. . chaque minute de 
la journée là c' est quoi on fait dans la journée .. . comment on procède ( .. . ) je 
suis en train d'écrire ça là .. ( ... ) Ils vont peut-être voir « bien moi j ' fais ça de 
même ... lui il fait ça d' même ... lui il fait ça d' même ... ils vont peut-être venir à 
un consensus, faire un genre de « pattern » des contremaîtres à la voirie ... et 
dire: « c'est ça ... c'est comme ça que ça devrait procéder là » ... 
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Gm : Moi je vous di s, ce qu 'on a mis là, ce sont les outils que moi j 'avais de 
besoin pour être capable de transférer ces connaissances- là à ces mess ieurs 
là ... 
L'anal yse démontre que la réflexion sur les pratiques profess ionnelles, inhérente à la 
verbali sation, de même que la mise en commun des savoirs des contremaîtres et des 
opérateurs ont favorisé des échanges constructi fs sur les trucs du méti er, les faço ns de 
faire ainsi que sur les us et coutumes au se in des départements des travaux publics. 
Elle a permi s de mettre par écrit les étapes des opérations qui doivent être réa li sées 
lors d' un événement météoroutier et ce, dans un temps donné. Cette information est 
maintenant diffusée aux citoyens sur les sites internet des organi sations. De plus, 
1 'organisation, en incluant formellement les contremaîtres et parfo is les opérateurs 
lors de ces rencontres, a légitimé et recon nu l' impottance de leurs savo irs stratégiques 
en lien avec la gestion des opérations. Cette opportunité a eu des impacts sur le climat 
de travail car elle a favor isé l' adhés ion de tous face aux attentes des dirigeants quant à 
ces plans de déneigement. 
D'autres projets en lien avec la gestion de la viabilité hivernale sont auss i mis de 
l'avant au sein des organi sations. Ai nsi, parmi les très grandes et grandes 
municipalités, un proj et visant la mise en place de « quartiers blancs6 » au se in de la 
municipalité a nécess ité la contribution de leurs contremaîtres. Certains ont été 
mandatés afin d'all er visiter des municipalités qui ava ient déjà mis de l'avant ces 
projets. Leur mandat visait à · recueilli r les meilleures pratiques au sein de ces 
municipalités, les adapter au territoire et enfin , de voir comment ces organ isations ont 
procédé pour faire accepter ces projets tant par la population que par les opérateurs. 
Encore ici , ces projets ont été mobilisateurs pour ces participants et ont permis leur 
développement profess ionnel. 
6 Dans le cadre du la viabilité hivernale, le quartier blanc est un co ncept utili sé lorsque les sels de 
déglaçage sont réduits au maximum tout en maintenant la sécurité routière dans un quartier à majorité résidentie l. 
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Afin de réali ser ces projets avec de la machinerie et des outil s plus perfectionnés, 
plusieurs organisations ont fait en sotte que leur contremaître puisse devenir membre 
de l'Association des professionnels à l' outillage municipal (APOM) et qu ' il parti cipe 
à leurs activités qui visent la démonstration de l'outillage lié notamment à l' entretien 
en période hivernale. Ces participants soulignent l'appott de ces rencontres pour leur 
développement professionnel car, comme vu précédemment, ils ont alors 
l'opportunité d'être en contact avec leurs pairs. Ces acti vités sont donc marquées de 
partage, d'écoute et de di scuss ions relati ves aux problèmes vécus tant au se in de leur 
organisation que celles de leurs pairs. Mais, des participants, particulièrement ceux 
des petites municipalités ajoutent que ces activités les aident tant au ni veau personnel 
que familial car cette association organ ise à chacun de leur congrès des conférences 
thématiques en 1 ien avec certaines difficultés vécues par les contremaîtres et leur 
famill e. Ces participants indiquent qu 'eux-mêmes ainsi que leur conjointe ont 
bénéficié grandement d'être en relation avec d'autres contremaîtres et leurs conjoints 
(es) dans le cadre de ces conférences. Pour eux, ell es éta ient l'occas ion de di scuter, de 
bri ser la so litude et de relativiser face aux réa lités et contraintes vécues par eux et leur 
famille. 
En conclusion, les résultats de cette sous-section vont dans le sens des travaux de 
Brunet et Savoie (1999) cités dans Lejeune (2005 , p. 97) qui démontrent que « le 
climat-organi sationnel est un concept multidimensionnel qui englobe en premier lieu 
les variables causales suivantes : la structure organ isationnelle, les po litiques et les 
règlements imposés par la gestion, le système d' incitation au travai l, la cu lture 
organisationnelle et le style de leadership. » Ces auteurs ajoutent que ces variables 
causales ont un effet direct sur les perceptions partagées par les membres d'une 
organisation. 
Ici , les résultats vont dans Je même sens que ces auteurs et permettent de mettre en 
lumière que l'état de ce climat semble avoir de multiples impacts sur les patticipants 
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et que, conséquemment il peut affecter les conditions de transmission de leurs savoirs 
au sein des organisations. C'est en donnant des exemples provenant du terrain qu ' ils 
ont été en mesure de verbaliser leurs perceptions de ce climat. Pour tous les 
participants, peu importe la taille de leur organi sation, c'est via la structure 
organi sationnelle qui est sous forme tridimensionnelle ainsi que via les politiques de 
gestion en ce qui concerne la fluidité de l' information, la gestion des fu sions 
municipales, la gestion de la santé et de la sécurité et finalement la gestion de la 
viabilité hivernale qu ' ils réuss issent à qualifier les dimensions de ce climat. 
Malgré qu 'elle vit avec les particularités de la gestion tridimensionnelle, l'analyse 
démontre qu 'une seule organisation semble avo ir été en mesure de mettre en place 
des politiques de gestion rassembleuses et d'utiliser les changements organ isationnels 
et les événements pour unir les forces de tous ses travailleurs de son département des 
travaux publics. Ce qui sembl e la différencier est l' initiative de ses contremaîtres et 
de ses opérateurs de s'impliquer tant lors des réunions que dans tout processus visant 
un changement. Ceci a contribué notamment à ce qu ' il y ait une gestion effic iente dès 
2002 de la fusion municipale. Pour les autres organi sations, les participants indiquent 
être peu impliqués quant à la stratégie organi sationnelle, ne pas avoir de « voix » lors 
des réunions et de par la gestion tridimensionnelle, ne pas touj ours être en mesure 
d'exercer leur autorité ou de savoir comment répondre aux attentes distinctes de ces 
dirigeants. 
Les résultats démontrent aussi que c' est particulièrement en ce qui concerne les 
politiques de gestion entourant les règles de santé et de sécurité ainsi que celles liées à 
la viabilité hivernale que les participants ont été incités à participer et à contribuer à 
des améliorations dans leur milieu de travail. Cette incitation formelle contribue à 
reconnaître les savoirs stratégiques de ces personnes tout en leur conférant une 
certaine autorité lors de la mise en œuvre des changements. Ils démontrent par 
ailleurs, que ces occasions, qui sont en lien avec leur rôle dans le cadre de la gestion 
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des opérations, ont contribué au développement profess ionnel des participants. Ces 
résultats avalisent ceux de Lejeune (2005, p. 236) qui écrit que « plus les acteurs de 
l'organi sation perço ivent qu ' il s sont incités au travail , plus il s sont portés à utili ser 
des savoirs tacites en milieu de travail ». 
Dans les deux cas de fi gure, il serait intéressant de mieux connaître les objectifs 
premiers des organisations. Était-ce pour préserver et améliorer leur image auprès de 
la population ou encore pour assurer un mei li eur contrôle de la gestion des 
opérations? Comme l'explique Desmarais (2003 , p. 625), les municipa lités sont de 
plus en plus préoccupées par la maîtri se des externalités so it les impacts de leurs 
actions ainsi que la satisfaction des citoyens et des usagers. Même si l'objectif n'était 
pas, de manière spéc ifique, en lien avec la profess ionnali sation des participants, il 
n'en demeure pas moins que ceux-ci ont, de par ces expériences, amélioré tant la 
conscienti sation que la verbali sation de certains leurs savo irs. De plus, ceci a 
potentiellement aidé au développement de leurs aptitudes à transmettre leurs savoirs 
d' une manière plus efficiente au se in de leur département. 
Mais il faut souligner un élément indéniable qui peut auss i contribuer et même 
mod ifier le climat organi sationnel de ces organi sations : les syndicats. Aucunement, 
les participants - qui ne sont pas syndiqués - ont souligné ce rapport de force 
qu ' instituent les syndicats ainsi que leur influence au sein de leur organi sation. Il 
faudrait interroger les dirigeants de ces organisations pour savoir si cet aspect a 
modifié leur stratégie lors de la gestion de certains changements ou encore imprégné 
leurs décisions quant à la forme de gestion chois ie particu lièrement lors de la fusi on 
municipale. 
Il demeure que les participants ne semblent pas toujours comprendre les motivations 
des dirigeants quant à certaines de leurs stratégies et/ou décisions surtout lorsque 
celles-ci ont beaucoup d'impact sur le climat de travail. Il est difficile de parler alors 
d' un climat d'ouverture et de transparence au sein de ces organisations. Ces non-dits 
-------------------------
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et certains des statu quo semblent plutôt avoir créé un climat basé sur la suspicion et 
la méfiance et ont fait que certains des parti ci pants ont dû naviguer à l' aveuglette. 
Dans ces cas, de par leurs rôles et responsabilités, les participants ont tenté d'en 
tempérer les retombées afin de garder une certaine cohés ion au sein du dépa1tement. 
Maintenant, après avoir étudié les impacts du climat de trava il sur certaines des 
conditions de transmission des savoirs, la prochaine sous-section s' intéresse 
spécifiquement aux éléments qui composent la gestion et la prévision de la main 
d'œuvre dans le cadre des départs à la retraite des contremaîtres. 
4.2.2 Gestion et prévision de la main-d 'œuvre dans le cadre des départs à la 
retraite des contremaîtres 
Afin d' aborder ce suj et avec les participants, il leur est précisé succinctement que 
plusieurs organisations québécoises sont aux prises avec un dépa1t mass if à la retraite 
de leurs travailleurs et que, cette recherche s' interroge à savo ir si les municipalités 
vivent ou vivront la même problématique. 
Tel que décrit dans le tableau 4.8, seize participants confirment que le phénomène des 
départs à la retraite est bien réel au sein de leur département. Selon eux, il est so it déjà 
effectué, en cours ou s'effectuera d ' ici les cinq prochaines années et un seu l exprime 
que ce la prendra plus de 5 ans avant que ce phénomène n'affecte son département. 
Ici, comme à la composante reconnaissance de l' habi li tat ion psychologique, les 
participants parlent de ce sujet avec beaucoup d'émotivité car, pour un, la retraite est 
récente pour d'autres, elle se concrétisera d' ici quelques mois. Pour d'autres encore, 
la gestion des départs à la retraite est un sujet qui les invite à parler des récents 
départs de leurs pairs et leurs propos laissent entrevoir que ces départs les ont affectés 
surtout si ceux-ci se sont déroulés, selon eux, sans un certain décorum de la patt de 
leur employeur. 
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Tableau 4.8 
Départs à la retraite des contremaîtres 
DÉPARTS TRÈS GRANDES G RAN DES 10 YENNES PETITES TOTAL 
Nombre de 
n:S n:4 n:3 n :S n: 17 participants 
Déjà effectué 3 4 
Présentement 2 3 
D' ici 5 ans 4 2 2 9 
Après 5 ans 
L'analyse de ce tableau permet auss i de vo ir que, selon les parti cipants , d' ici cinq ans, 
la majorité des municipalités rencontrées pour ce mémoire sera affectée pa r les 
dépa1s à la retra ite au sein de leur département des travaux publi cs et que tro is vivent 
actuellement ce phénomène. Ces résultats correspondent aux multiples statistiques 
po1 ant notamment sur le vieilli ssement de la population et les prév isions de main 
d'œuvre exposées au premier chap itre de ce mémoire. 
À ce stade, il semble important de vérifier les moyens qui , se lon les pa1 ici pants, ont 
été, sont ou devront être mis en œuvre au sei n de ces organisations pour faire face à 
ce phénomène. Ainsi, les prochai ns a11icles s' intéressent 1- à la planificat ion de la 
re lève au sein des organisations, 2- aux difficu ltés de recrutement de cette re lève, 3-
aux méthodes de gestion des ressources humaines visant 1 'embauche, 1 'accueil, la 
formation et l' évaluation, 4- aux qualités qui , toujours selon les pa11icipants, sont 
nécessaires aux futurs contremaîtres et enfin, 5- à la formation de cette relève vue 
sous 1 'angle des participants. 
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4.2.2.1 Planification de la relève 
La planification de la main-d'œuvre au sem d' une organi sation permet de savoir 
combien d'employés devront être engagés afin de remplacer ceux qui part iront à la 
retraite. De plus, cela permet de planifier quand et qui doit être engagé afin de 
s'assurer, notamment que le rythme de trava il demeure le même et que le groupe de 
travail puisse être productif et efficient . A fin d' atteindre cet objectif, il fa ut anti ciper 
le temps nécessaire pour que le nouve l employé apprenne les rudiments inhérents à 
son poste de trava il. 
Dans le cadre de ce mémoire, la planifi cati on de la main -d'œuvre s' in té resse 
exclusivement à la planification de la relève des contremaîtres car elle est particuli ère. 
En outre, ell e doit prendre en compte que la perso nne qui part à la retraite déti ent des 
savoirs critiques développés sur le tas sur un territoire unique. De plus, parfois, cette 
personne est la seule à détenir cet1a ines info rmations stratég iques pour l'organi sation 
qui , elles, peuvent avo ir une incidence sur la sécurité des citoyens. De ce fa it, 
l'organi sati on doit prévo ir une transmiss ion de ces savoirs afin de demeurer effi ciente 
et aussi préserver sa mémoire organ isati onnell e. Le tableau 4.9 permet de savoir 
quell es sont les perceptions des pat1icipants quant au degré de préoccupati on de leur 
organi sation envers ce phénomène. 
Tableau 4.9 
Préoccupation des munic ipa lités quant à la planifi cation de la relève des 
contremaîtres 
PRÉOCCUPATION 
DES T RÈS GRANDES GRANDES MOYENNES PETITES TOTAL 
MU 'ICIPALITÉS 
Nombre de 
n: S n:4 n:3 n:S n: 17 pat·ticipants 
Préoccupée 3 2 0 6 
+ ou - préoccupée 4 5 11 
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Les propos de six participants indiquent que leur municipalité semble préoccupée par 
ce phénomène et qu 'elles font des efforts pour embaucher des nouveaux travailleurs 
avant le départ à la retraite des contremaîtres. Il faut noter ici que trois des quatre 
participants ayant un X avant leur code et donc détenant le plus d'expérience en 
transmission auprès de la relève font partie de ce groupe. 
XGp: Ceux que nous avons pris, les nouveaux, il s sont tous techniciens en 
génie civil. Ils étaient soit arpenteur ou quoi que ce so it .. . mai s peu importe 
mais ils avaient leur technique de génie civil. .. Donc là il s sont arrivés ici . .. .. . 
là ils ont fait la formation aussi comme je vous di sa is .. . on demande nous 
autres qu ' ils fassent la formation XXXX au Cégep St-Laurent. .. ça ça les aide 
aussi un petit peu où je suis passé en partant ... et puis après ça c'est sûr que 
c'est entre nous autres là . .. 
Pour les autres participants, l'analyse de leurs propos lai sse entrevoir que leur 
organisation est plus ou moins préoccupée par la planification de la relève dans leur 
département. Il faut remarquer que cela semble le cas surtout pour les très grandes 
municipalités et les petites municipalités. 
TGp: Je pense qu ' il va y avoir juste moi, je suis le prochain à pa11ir .... par 
contre, ils ont connu voilà 3 ans à peu près, avant que je sois ici en tout cas ... 
je pense qu ' il y en a 2 qui sont pa11is en même temps puis cela a fait un trou 
là ... je sais que la ville a commencé à regarder à un moment donné car on a été 
rencontrés, les plus vieux là, pour savoir à peu près quand on partirait. Je sais 
que dans les 5 prochaines années, dont XXXX qui va me suivre aussi , on part 
à peu près tous en même temps ... 
TGm: Entre 3 et 5 ans, je pense qu ' il part 25 à 30% des employés . .. Puis je ne 
suis pas sûr qu 'on est prêt à ça ... On n'entend pas parler de grand-chose . .. 
Selon ces participants, il y a un manque de conscientisation des problèmes liées à ce 
phénomène de la part des dirigeants. Ce manque fait en sorte qu ' il n'y pas de 
planification de la relève et donc aucun ou peu de temps accordé à la transmission des 
savoirs entre ceux qui partent et ceux qui arrivent. 
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Gp :je pense que les ... . les dirigeants ne sont pas assez consc ienti sés à ça ... à 
faire la transmiss ion de connaissances là .. . je pense que dans le milieu 
municipal ça .... je pense qu ' il y aurait du trava il à faire je pense .... Parce 
que ... on en vo it souvent nous autres qui partent, ce n'est pas long ... 2 
semaines puis ils sont parti s ... puis ils ne sont pas remplacés .. . puis le gars 
arrive, puis il est assis-là ( .. . ) 
Pm: Ok .. .. suite à mon départ, c' est sür qu ' il y a eu un nouveau 
contremaître ... ce monsieur, j 'a i eu la chance de trava ill er un petit peu 
avec ... ce qui est déplorable un petit peu .. . c'est 4 jours uniquement. .. 
Pourtant, certains participants di sent faire part à leurs dirigeants de leur inqu iétude à 
ce suj et bien avant leur départ. 
Mp: Bon moi je m'en va is au mois d'octobre . .. donc il s ont fa it un 
affich age ... un premier affich age( .. . ) moi je leur ava is di t il y a 2 ans .. . je leur 
ai dit: je va is m'en aller à 63 ans .. . vo us seriez peut-être mieux de penser à 
mettre un autre contremaître ... je vous di s ça moi ... à titre personnel ... 
Malgré leur avertissement, il s ont l' impress ion que rien n'est entrepri s afin de fac iliter 
ce passage et, se lon eux, cela amène so it une perte de savoirs au sein de l'organi sation 
ou un fort roulement de personnel. Ici, les participants fo nt un lien direct avec le fa it 
.de percevo ir peu ou pas de reconnaissance de la part de leurs dirigeants tant enve rs 
leurs savoirs qu 'envers la foncti on et ce, te l que vu à la composante 
«reconnaissance» de l' habilitation psychologique. 
TGp: Ici j'ai connu XXXX, XXXX, XXXX, XXXX, tous des nouveaux 
contremaîtres qui ont passé .... ils n'avaient même pas de bureau ... la nuit ils 
s'assoyaient ic i ... ils prenaient mon ordinateur pui s il s prenaient mon 
bureau ... 
Certains expliquent que parfois, ces savoirs non transmis sont si critiques, qu ' ils ont 
obligé des membres de leur organisation à appeler le nouveau retraité chez lui afin 
qu'il puisse les guider lors de certaines problèmes. Vivant diffic il ement le fait que 
son employeur n'ait pas daigné s'assurer qu ' il transmette ses savoirs avant son 
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dépatt, il est arrivé que ce dernier refuse alors de donner l' information demandée par 
ses anciens collègues. 
TGp: il n'a pas, il n'a pas donné son savo ir, son expert. .. son expert ise. 
Quand tu viens à bout de le rejoindre : « là, acha lez-moi pas avec ça ! » 
De plus, cettains participants expliquent être affectés par ce manque de planification 
car, d' une patt, elle les amène à avoir des tâches supplémentaires en cas de départ de 
leurs collègues et, d'autre part, elle leur fait penser qu ' il y a une méconnaissance ou 
peu d'estime de leur employeur quant aux tâches et savo irs de chacun au se in du 
département. Il s expliquent que cela peut affecter à la baisse l' intérêt et la motivation 
de certains à transmettre leurs savoirs critiques avant leur départ. Les propos de 
certains sont éloquents à cet égard. 
Mp: Ouais dans les derni ères années avec les mises à la retraite . .. donc il y 
a vraiment 4 joueurs qui sont parti s puis ... pas plus de remplaçants ... Bien 
tout un chacun a un peu écopé de ce que ces personnes-là faisaient comme 
responsabilité ... 
TGp: Selon moi .... selon moi ... mais ça veut pas dire que se lon eux en haut... 
J'ai l' impression que XXXX ... c' est un numéro, l'autre c'est un autre numéro, 
il est contremaître, il fait la même job ... ça fait que ... 
Voyant l' importance à accorder à la fo rmation de la relève, certai ns vont même 
jusqu' à tenter de former certains cols bleus à l' insu de leur employeur. Il arrive dans 
ces cas que, malgré cette formation , le travail leur en question ne soit pas choisi et que 
cela crée de la déception et de la démotivation tant auprès du contremaître 
« formateur » que de son candidat. 
TGp : moi j'avais un jeune qui était avec moi ça fai sait. .. j'ai été 10 ans avec 
lui.. . Il a été 8 ans de nuit. Donc moi je l' avais référé comme 
contremaître ... car je regardais son expérience, ça faisa it 8 ans qu ' il était à la 
vi lle. C'est parce que c'était pas un ... c' était pas un ... pour eux c' était pas une 
super star là ... C'était un « labour temporaire » là . .. Mais moi je le savais que 
lui il était prêt là .. . il avait tout ça là ... il avait le timing, il avait la 
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connaissance de la neige, il pouvait tout montrer à n' importe quel gars aussi 
comment. .. parce que je lui avais tout montré à lui là ... c'était comme mon 
bras droit. .. puis ce gars-là il était prêt. .. il éta it prêt, prêt, prêt, prêt. .. Puis, je 
n'aurais même pas eu peur qu ' il s le prennent . .. mais eux autres en entrevue il s 
ne l'ont pas pris ... ils ont pris quelqu ' un de plus âgé, quelqu ' un qui était plus 
habitué à mener des hommes des choses comme ça mais c'est parce qu ' il s 
n'ont pas vécu 8 ans de temps avec le gars comme moi je l'a i vécu là ... Il s 
n' ont pas pris ma décision dans le fond de prendre le gars ... je ne leur en veux 
pas . .. aujourd ' hui il s l'ont perdu, ils ne l'auront plus jamais là ... 
En résumé, les propos de la majorité des participants indiquent que cette planification 
est peu ou pas présente. Les raisons principales, selon eux, sont 1- le manque de 
conscientisation face à la complexité de la profess ion et 2- le peu d' intérêt face aux 
problèmes que peuvent occas ionner le départ à la retraite des contremaîtres. 
Les résultats démontrent aussi que la majorité des participants des grandes et 
moyennes municipalités perçoivent un intérêt de la part de leur organi sation quant à la 
planification de la relève dans leur dépa11ement. Mais, du même souffl e, comme il 
sera vu à l'article suivant, ceux-ci mentionnent que leur organi sation a de la di ffic ulté 
à recruter et retenir du personnel qualifié pour cette fonction. 
4.2.2.2 Difficultés de recrutement de la relève 
L'analyse des propos des participants indiquent que souvent, malgré le vou loir de 
certaines municipalités à engager des contremaîtres de relève, il leur semble difficile 
de trouver du personnel intéressé par cette fonction et surtout détenant les 
compétences pour fa ire ce travail. Les raisons invoquées par les participants sont que 
1- ces municipalités sont souvent situées en région et/ou 2- la fonct ion de 
contremaître, de par ces nombreuses tâches et contraintes, rebuterait plusieurs 
personnes tant à L' interne qu 'à l'externe. 
Gm: Ouais ouais ouais ... tout à fait ... puis ils voulaient en engager un 7e là 
pour contrer pour essayer de n' entraîner un, ils ne sont pas capables d'en 
avoir. .. 
----·-- - -- --- ------- --------------
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Mp : Même pas .. . il s sont a ll és à l'externe. Il s sont tous allés à l'externe 
puis il n 'y a pas eu, il n 'y a pas eu de candidats, pour les remplacer, donc ... il s 
ont aboli le poste tout s implement. 
D'autres participants avancent que c'est la méconnaissance de la popul ation quant 
aux avantages liés aux postes disponibles au se in des muni cipali tés qui explique cette 
di fficulté à combler les postes de contremaître. 
TGp : Mais j e pense que les muni cipalités, je pense que ce n' est pas assez 
connu . .. j e pense qu' il n 'y a pas assez de publi cité de la part des vill es. Dire 
c'est quoi e lles ont comme o uverture . .. 
D'autres exp liquent que c ' est plutôt le ni veau de complex ité de cette fonction dans le 
milieu mun icipal co uplé au départ à la retra ite de mou lt trava ill eurs détenant de 
l' expéri ence dans ce domaine qui font en so tte qu ' il y a peu de gens détenant les 
quali tés requi ses qui sont actuellement disponib les au Québec pour appli quer sur ces 
offres d 'emploi. 
Se lon un des participants, pour faire face à ce prob lème, son organisat ion, après avoir 
fait paraître plusieurs offres d 'emplo i dans les journaux et n' ayant touj ours pas de 
candidats, s'est tournée vers des candidats ayant peu ou aucune expérience dans le 
domaine des travaux publics . Un a utre pattic ipant exp li que qu ' afi n de contrer ce 
problème, son organi sation a décidé d'être en recrutement permanent. Elle engage des 
co ls bleus, voit à leur fo rmation et in it ie doucernent ceux qui so nt inté ressés à cette 
fonction en les affectant notamment au remplacement des contremaîtres durant les 
vacances. 
XTGm : Je vous dirais que pour monter une relève, on le vit présentement, on 
a une relève qui est, je vous dirais, assez difficile à avoir, parce que, sans se 
plaindre, la fonction de contremaître, c'est assez exigeant, au point de vue de 
ça, puis maintenant, nos travailleurs cols bleus ne veulent pas tous le faire. 
Parce qu 'on sait tous, on a toujours dit, on est comme entre l'arbre et l' écorce. 
Tu as le citoyen puis tu as ton patron puis tu as les travailleurs au travail. Il y 
en a qui s'intéressent, on fait souvent des processus d'affichage dans les 
--- --~~·----------- --~ ---------- ----------------, 
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centres pour voir s' il y en a qui veul ent donner leur nom, puis tranquill ement, 
un an, deux ans, trois ans, même cinq ans avant, on les fa it remplacer, on les 
monte avec les méthodes. On en a trois ou quatre encore, pour assurer une 
relève. 
En résumé, plusieurs organisations, selon les perceptions des suj ets, semblent ne pas 
avoir de programme de gesti on prévi sionnell e de la main d'œuvre (GPMO) dans les 
départements de la vo irie. Pour ces derni ères, elles font face au départ de leurs 
travailleurs sans parfois être en mesure de les remplacer car, de plus, il s'avère 
difficile d'embaucher des nouveaux contremaîtres . Cette derni ère asseti ion affecte 
particuli èrement les participants surtout lorsqu ' il s voient partir à la retraite leurs 
collègues sans qu ' il y ait une transmiss ion de leurs savo irs. Il s expriment alors 
ressentir de l' insécurité et de l'amertume devant ce qu ' il s qualifient être de 
l' incompréhension face à l' importance de leur fonction et leur travail de la part de 
leur employeur. Il s déplorent cette perte des savoirs car, d' une part, elle aurait pu être 
évitée et, d'autre part, elle a un impact négati f sur leur organi sation. De plus, le fait 
qu ' il y ait actuellement peu de gens intéressés par un poste de contremaître au se in 
des municipalités, les amène à penser que cette profess ion est peu reconnue et mal 
perçue tant par leur organi sation que par les citoyens. 
4.2.2.3 Embauche, accueil, formation et évaluation 
Au Québec, différents protocoles et processus ayant fa it leur preuve pour leur 
effi cience ont été mis en place au sem des organisations afi n d' embaucher, 
d'accuei llir, de former et d' évaluer les nouveaux emp loyés. Ceux-ci visent 
notamment à engager la personne la plus compétente possible pour le poste à 
combler, à réaliser son intégration ainsi que son développement harmonieux au sein 
de l'équipe de travai l et, de plus, à favoriser sa rétention au sein de l' entreprise. 
Certaines organisations ont des départements des ressources humaines qui vo ient à 
faire ce travail et d'autres utilisent les services de firmes privées afin de faire une 
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partie de ce travail notamment la sélection, le recrutement, les tests d' évaluation ainsi 
que les entrevues. 
Pour plusieurs participants, le vou loir de la direction et des élus est un facteur 
incontournable en ce qui a trait à la mise en place de protoco les et de processus au 
se in de l'organi sation. li s exp liquent que ce sont eux qui décident s' il s engagent 
quelqu ' un pour remplacer celui qui patt à la retra ite et surtout quand ce lui-ci entrera 
en fonction. Ils décident aussi s' ils vont garder pour un certain temps ce lui qui part à 
la retraite afin de s'assurer qu ' il y ait eu transmi ss ion de ses savo irs. Ils expriment 
que tout le processus devrait être clair pour tous les travailleurs. 
Gm : Moi la transmission des savo irs je vous dirais, en tout cas ... il faut 
s'obliger à le faire à un moment donné ... il va falloir que les villes ou les 
organismes s'obligent à le faire ... je ne sa is pas de la façon qui vont le 
faire ... ce qu ' il s font actuellement dans la transmission ... Il s engagent 
mettons .. . ce qu ' ils font nous autres ... ce qu ' il s ont fait. .. Actuel lement. .. il y a 
un contremaître qui est parti .. . là ... bien ils l'ont gardé à contrat pendant X 
temps en coaching avec l'autre ... Bon ça ils ont fait ça ... mais 
asteure ... regarde mon collègue de tantôt. . . il s'en va ... il finit au mois de mai 
l'an prochain ... il n' y a pas personne encore là pour le remplacer là .. . il n'y a 
pas personne encore . .. 
Au se in des municipalités sélectionnées pour ce mémoire, certaines, particulièrement 
les très grandes et grandes municipalités, ont des départements des ressources 
humaines bien rodés composés de plusieurs personnes qui mettent en place certains 
processus. Parm i cel les-ci, il y en a qui utilisent des fi rmes privées pour effectuer la 
sé lection et l'embauche du personnel. Par contre, plus petite est la municipalité plus 
ce sont les élus et les directeurs qui procèdent à la sélection ainsi qu'à l'embauche et 
juste les directeurs qui voient à l' accueil et l' intégration du nouveau personnel. 
L'embauche, l'accueil , la formation à l' arrivée en poste, le compagnonnage ainsi que 
l'évaluation des nouveaux employés sont, selon la majorité des recherches, des 
situations propices à la transmission des savoirs entre les travailleurs. Étant au plus 
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près des employés, on peut présumer que le contremaître, dan s ces situations, aura un 
rô le bien défini par son organisati on afin de s'assurer que ce nouve l employé puisse 
intégrer l'équipe de trava il ain si qu ' être effi cient le plus rapidement poss ibl e dans ses 
tâches . Pourtant, la majorité des pat1ic ipants, peu importe le type de muni c ipali té , 
exprime que, so it il n'y a aucune procédure préc ise lors de l' accueil d ' un nouve l 
employé ou encore, que cela fa it peu de temps que ce lles-ci ont été mi ses en place. 
XTGm : quand on accue ille des nouveaux empl oyés, on a quand même un e 
lacune, là-dessus, à XXXX, l' accueil , il s sont après le déve lopper, là. 
TGm : Ouais .. . cela fa it 2 ans à peu près que ça a changé, on le prend en 
charge, on y présente tout le monde, on y fa it connaître un peu comment ça 
foncti onne ici , on le fait visiter le garage to ut ça ... on lui montre son cas ier, 
qu 'est-ce qu' il va avo ir comme équipement tout ça, on essaye de le mettre 
plus à l'aise qu 'avant là .. . avant ça . . . c'est vrai . .. on se l'est fait dire pui s c ' est 
vrai auss i qu 'on fai sa it ça . . . il arrivait . . . pui s« envoye va trava ill er » . . . j e ne 
savais même pas son nom .. . 
Quant à l'accompagnement de ces employés, comme écrit précédemment, il s ont un 
rô le à jouer en ce qui a trait au compagnonnage et ce lui-c i n'est ni encadré de faço n 
précise ni même inscrit dans leur description de tâche. De plus, ce compagnonnage 
s ' inscrit dans le cadre des activ ités quotidiennes limitant a insi le temps di sponibl e 
pour effectuer une formation et une éva luation adéquate. 
Gm: Ouais ... pratico-pratique, on lui montre comme ça ... là . . . quand il y a 
un véhicule à 2 places, là je va is pouvo ir m' asseoir avec ou . . . souvent ce que 
je vais faire, je prends le vo lant 5 min utes ... 5-10 minutes , juste pour y 
montrer quoi . . . après ça je m'en vais . .. je ne reste pas avec pour qu' il le fasse 
devant moi . . . j'aime m ieux qu ' il l'apprenne comme ça, à son rythme . .. ce sont 
tous des opérateurs . . . tout de façon ce sont tous des gens d ' expérience ... mais 
qui n ' ont pas nécessairement fait des rues, ils ont fait des stationnements pour 
des entrepreneurs, ils ont fait des commerces, des choses comme ça donc ils 
travaillaient avec des godets eux autres et non pas avec des ailes de côté puis 
des charrues . .. donc là on leur montre ... les gars pognent tout de suite de 
même, les gars c'est des opérateurs ... ils ont l' hydraulique dans les bras puis 
.. .... donc ce n 'est pas un problème . . . ce n' est pas . .. 
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De plus, les participants notent des problèmes lorsqu ' il s'agit de firm es extéri eures 
qui procèdent à l'embauche des employés et ce, peu impo1te que ce so it un col bleu 
ou même un contremaître. Selon eux, elles ne semblent pas connaître les tenants et les 
aboutissants des différents métiers. Il s expliquent que souvent, dès l'entrée en 
fonction d' un nouvel opérateur ou d ' un nouveau contremaître, plusieurs informations 
dites lors de 1 'entrevue sont erronées. Ils déplorent ces situations car cela peut amener 
un nouveau candidat mal informé quant aux tâches à effectuer ou quant à 1' horaire de 
travail à quitter immédiatement l'entrepri se ou encore à ne pas s' investir rée llement 
dans ses nouvelles tâches. Ces situations ont un impact sur la motivat ion à transmettre 
de la pa1t des accompagnateurs. 
TGm :Non ... nous autres ... on a une firme ... XXXX ... ici qui fait l'éva luat ion 
de l' individu puis si après ça il rentre dans ... il passe son test d' éva luation, 
après ça on le rencontre pour lui dire un peu ce qu ' il va fa ire ici ... À ce 
moment-là, il serait choisi ... bien là je le rencontre, je lui dis .. . «vous allez 
faire ça cet hiver, cet été .. . si tu restes ça va être ça .. . toute ça .. . je te le dis tout 
de suite là .. . en gros ça ressemble beaucoup à ça là ... tu commences sur la 1ère 
marche » Bien là ... il y en a qui vont dire non, non non ... moi ça m' intéresse 
pas ... si c' est ça l'été ... ça m' intéresse pas .... et je vas faire rien que l' hiver 
puis salut ... ouai s bien parfait .... Ça ne se faisait pas avant .... donc on faisait 
rêver les gens ... Là nous autres c'est notre rôle ... on leur dit c'est ça, ça, ça qui 
va se faire ici .... n' importe qui , qui t'a dit n' importe quoi, c'est pas ça ... c'est 
ça et ça ... nous autre on ne promet ri en .. . c'est cette job-là que tu vas 
faire ... Ah puis même en haut au niveau des Ressources Humaines) ... c' est 
encore ... ce n'est pas bien expliqué à 1 00% ... 
Maintenant, il faut vérifier si, lorsqu ' il s'agit d' un nouveau contremaître, le ou les 
contremaître(s) en place a ou ont des responsabilités similaires visant son embauche, 
son intégration et sa formation. Pour ce qui est de l'embauche, aucun participant n'est 
présent lors des entrevues de sélection des candidats. lei aussi, certa ins participants 
notent qu ' il y a une inadéquation entre ce qui se dit lors de ces entrevues et la réalité 
que vivra le futur contremaître. 
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TGp: Ce n'est pas d'y faire croire qu ' il va avoir des congés parce qu ' il a fa it 
du bénévolat. .. puis qu ' il va reprendre son bénévolat en temps de congé 
là .. . puis ça arrive pas .. .. Ça commence par au moins .. .. s' il y a une menteri e à 
ne pas faire c'est bien celle-là ... On est payé pour 40h de travail. .. puis ça ne 
se fait pas dans 40h de trava il c'est pas vrai . ... personnell ement, je pense 
que .... au moins 1 h, 1 h et demi de temps minimum de bénévo lat par 
jour. . .. ça ... c'est ... en tout cas ... c'est mon op inion personnelle là .... puis .. . en 
faire plus ce n'est pas un problème . ... en faire plus ce n' est pas un problème .. . 
En ce qui concerne l'accueil et la formation au poste de travail , tous les parti cipants 
mentionnent qu ' il n'y a pas de procédures ni de processus clairs et préétablis par leur 
organisation afin d'accueillir, d' aider, d'accompagner et d'encadrer un nouveau 
contremaître. 
Gm: Ce n'est pas très précis malheureusement. .. et ça manque peut-être un 
tout petit peu ... je pense qu 'on aurait intérêt à avo ir vraiment un coach pour un 
nouveau contremaître qui vient d'arri ver ... et ce n'est pas un système qui est 
établi pour le moment. .. et le fait d'en parler ici . . . probablement que je va is 
pouvoir l' amener à mon supérieur parce que je m'en rends compte .... 
De plus, lorsque la municipalité est de grande taille, le nouveau contremaître entrera 
en fonct ion sur un qua1t de travail précis. La plupart du temps, il aura peu ou pas de 
supervis ion et peu de contacts avec les contremaîtres œuvrant sur les autres quarts de 
travail. Selon, les participants ce manque d'encadrement et de suivi peut contribuer à 
ce qu ' un nouveau contremaître ne fasse pas les apprentissages requi s et même 
démissionne de son nouveau poste. 
Gm: D'un nouveau contremaître? Personne ll ement non . .. bien juste admettons 
quand je suis passé de so ir à de jour. Celui qui est venu me remplacer, il a fait 
1 semaine avec moi de soir. Je lui ai montré où étaient les plans d'égout, les 
plans d'aqueduc ... tout ça ... montré ça comme ça ... mais après ça il apprend 
sur le tas là .. . il fait comme moi j'ai fait .. . 
TGm : Il y en a un qui est entré un hiver, 3 semaines après il est parti ... C'est 
aussi simple que ça ... Ils l' ont. ... « crick » !. .. 3 semaines après, il a levé les 
pieds, plus capable ... C'est normal , j 'aurais fait la même affa ire moi auss i . .. on 
fait pas une chose de même ... Une entreprise privée a peut-être des défauts 
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puis des qualités . .. mais e lle n'a pas ce défaut-là . .. Quand elle engage 
quelqu'un elle va lui montrer. .. Elle ne le laissera pas tout seu l parce que ... 
Certains pat1icipants notent qu 'à cec i s' ajoute le peu de prox imité physique des 
postes de travail. Ils expliquent que cet amalgame ne permet pas de se concerter et de 
discuter facilement lors de problèmes particuliers, d'obtenir un consensus lors de 
discussions informell es et d'établir des li ens plus forts entre les membres de l'équipe 
de travail et les nouveaux contremaîtres. Il faut noter que ce t1aines conditions 
organisationnell es ont été ~iscutées précédemment en lien avec ce manque de 
proximité physique. En exemple, les fusions municipales non finali sées qui font en 
sorte que les travailleurs ne peuvent peu ou pas se côtoyer car il s travaill ent dans des 
bâtiments distincts. Ou encore, le non-respect de la fréquence des réunions qui , 
surtout en période hivernale, fait en sorte que tous les contremaîtres, y compri s les 
nouveaux, ont beaucoup moins d'oppot1unité de rencontres de groupe de par leurs 
horaires atypiques. 
Gm : mais . .. au niveau de la vi abilité hivernale ... comme je vous di s ... c'est le 
matin quand on s'assoit, il faut être capable que le contremaître vienne 
s'asseoir avec nous autres mais ils ne prennent pas toujours le temps les gars 
parce qu ' ils se disent. .. puis ils sont à l'autre bout. .. il s sont 2 contremaîtres là-
bas ... Donc les jeunes, le jeune, le plus jeune il est à l'extrême là-bas ... il n'est 
pas dans le même garage que nous autres, il est trop loin pour être capable ... 
Ils notent que si le nouveau contremaître ne peut assister aux rencontres informelles 
notamment dans le couloir ou lors des pauses, il ne peut apprendre de l' un et de 
l'autre, ni tisser des liens et ni renforcer son lien d'appartenance au groupe. 
TGp: On fait des échanges entre nous autres, tantôt 5 minutes dans le corridor, 
tantôt on va manger ensemble à la pause-café puis on va en parler 5-10 
minutes de tel cas, tel problème, telle situation, telle météo qui s'en 
vient.. .c'est un peu dans ce genre-là ... « su'l fly » comme on dit là ... un 5-10 
min. de temps en temps puis ... 
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C'est à ce titre qu ' il s déplorent que ce sont souvent les plus jeunes qui travaillent de 
nuit ou dans des établi ssements plus éloignés car il s bénéfici ent moins des savoirs des 
contremaîtres les plus expérimentés. 
Maintenant, comme pour les employés, dans quelques municipalités, des firmes 
externes sont mandatées afin de former les nouveaux contremaîtres. Cette situat ion 
amène les participants à s'interroger sur l'adéquation entre leur vision de leurs rôles 
et responsabilités et celle des dirigeants de l'organisation. Par cette façon de fa ire, il s 
perçoivent que leur organisation désire dorénavant non plus des contremaîtres comme 
eux, qui détiennent des connaissances et savoirs stratégiques en li en avec la gestion 
des opérations mais bien des gestionnaires qui ont comme mandat principal de gérer 
des ressources et de voir à la productivité. 
TGp: Moi je sais pas, si . .. je pense que je n'a i pas, moi je n'ai pas la même, la 
même mentalité que la ville ... la ville commence par former les contremaîtres 
par des cours par des firmes qui viennent de l'extéri eur que je sui s pas sûr 
qu ' ell es ont ... c'est sûr que sur le plan gesti onnaire, elles ont peut-être une 
bonne ... une bonne vue de l' ensemble mais sur le plan de l' expéri ence là, moi 
j 'aime mieux former un contremaître moi-même à partir de mon expéri ence 
mais à côté de lui , avec lui ... 
MP: Non non eux autres, il s vont prendre une compagnie spéc iali sée ... pour 
former les chefs d'équipe .. . leur dire qu 'est-ce que ça prend ... là .. . le 
leadership .. . puis le sens de la responsabilité .... il s veulent que ce so it une 
firme de l'extérieur ... 
Mais, peu importe sa provenance ou encore les processus de sé lection et de formation 
privilégiés par l' organisation, les contremaîtres en place vont, informellement, tout de 
même l'aider et l'accompagner dans son processus d' apprentissage de la profess ion. 
En somme, certains participants ont des responsabilités quant à l'accueil , 
l'accompagnement et la formation sur le tas des employés cols bleus. Par contre, peu 
d'entre eux font partie du comité relatif à l' embauche de ces travailleurs . Quant à 
l'embauche des contremaîtres, aucun .des participants ne participe au processus de 
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sélection. Pour l'accueil , quelques municipalités semblent avoir mis récemment des 
processus d' intégration. Par contre, en ce qui concerne l'encadrement et la formation 
sur le terrain de cette relève, aucun processus ne semble clairement établi par les 
organisations afin de permettre aux contremaîtres en place de leur transmettre les 
savoirs relatifs à la fonction. 
Ici , il est ai sé de faire des liens et des parallèles entre 1 'apprentissage de la fonction 
par les participants décrit à la section 4.1.3 et l'apprenti ssage actuel de la rel ève des 
contremaîtres. Encore aujourd'hui , il ne semble pas y avo ir de méthodes et de 
stratégies préconisées par les organisations. Ceci fait en sorte que l'accompagnement 
se déroule de manière informelle au sein du département sans reconnaissance 
officielle de cet accompagnement. Les résultats, d' une telle approche peuvent être 
très diversifiés car ils dépendent notamment de 1' intérêt et des capacités de 
l'accompagnateur ainsi que de son propre développement profess ionnel 
Cette formation sur le tas se déroulant sur les heures de travail , les participants 
expliquent que le nouveau contremaître, qui est immédiatement affecté à ses tâches, a 
peu de disponibilité pour effectuer des apprentissages surtout lorsque les nouveaux 
contremaîtres œuvrent sur les quarts de travail de nuit. Selon eux, la cadence de 
travail , les situations d' urgence ainsi que le manque de temps affectent le processus 
de formation et son suivi. De plus, il peut être démotivant de transmettre ses savoirs 
lorsqu' il y a des candidats avec du potentiel qui quittent parfois la profession car il s 
se sentent désemparés face aux responsabilités à assumer sans avoir été informés de 
celles-ci au préalable. À cet égard, la prochaine sous-section s'intéresse à ces 
cand idats potentiels qui, selon les participants, détiendraient les caractéristiques 
idéales afin de les remplacer lors de leur départ à la retraite. 
4.2.2.4 Caractéristiques attendues des futurs contremaîtres 
Tel que discuté au chapitre Il, lorsqu 'on étudie la transmission des savoirs entre les 
travailleurs, les caractéristiques personnelles sont des facteurs importants à 
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considérer. Selon Ouellet et Vézina (2008, 2009), les perceptions positives et 
négatives qu ' entretient celui qui doit transmettre ses savoirs à l'égard de l'apprenant 
peuvent interférer favorablement ou non sur le processus. Ces perceptions font 
référence aux conditions personnelles qui influencent les conditions de transmiss ion 
au sein des organisations. À ce titre, il est impottant de mieux connaître les 
perceptions des participants quant aux caractéristiques que doivent posséder les futurs 
contremaîtres. Le tableau 4.1 0, présente les caractéristiques mentionnées par les 
participants. Il faut noter que la question n'a pas été posée au participant qui est entré 
en poste récemment. 
Tableau 4.10 
Caractéristiques nécessaires aux futurs contremaîtres 
CARACTÉRISTIQUES 
Nombre de participants 
Être respecté et écouté U ugement et 
crédibilité, transparence) 
Savoir écouter et respecter le 
personnel (ne pas se montrer 
supérieur 1 être patient, diplomate) 
Savo ir communiquer 1 entregent 
Avoir de l' expérience 1 experti se 
Avoir DEC 1 formation 
Savoir main ten ir ses décis ions/ ferme 
Être intéressé, goût de s' investir, 
aimer la fonction 
Connaître l' nformatique 
Aimer apprendre /curiosité 
TRÈS 
GRANDES 
n:S 
5 
3 
3 
4 
2 
3 
2 
2 
G RAN DES MOYENNES 
n:4 n:3 
4 3 
3 2 
4 0 
2 
3 2 
3 
2 0 
0 
PETITES TOTAL 
n:4 n: 16 
4 16 
3 11 
4 11 
3 10 
7 
0 6 
6 
5 
2 5 
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li est important de souligner qu e les caractéri stiques inscrites dans ce tableau 
résument des propos très élaborés et mettant en contexte ces mêmes caractéri stiques . 
À cet égard , les propos des parti c ipants appuient même les travaux de Le Boterf 
(2008), qui exprime qu 'on doit cesser de li ster des qua lités et des ressources et enfin 
comprendre ce que signifie «agir avec pettinence et compétence dans une situati on 
donnée » (Le Boterf, 2008, p. 2 1 ). 
Lorsqu 'on ana lyse ce tableau, on vo it que les tro is premi ères ca ractéri stiques 
mentionnées par les patticipants font référence à ce que plus ieurs chercheurs 
défini ssent comme étant le savo ir-être profess ionnel dont une défi ni tion se retrouve 
au chapitre Tl de ce mémoire. Mais sans connaître ce concept, les patticipants vont 
donc dans le même sens que ces chercheurs dont Boudrea ult (2004) pour qui le 
savoir-être est « l'ensemble des attitudes qui indui sent le co mportement d ' un indi vidu 
lors de la réa li sation d' une tâche profess ionnell e » (Boudreault, 2004, p.39). On peut 
de plus fa ire référence aux travaux de M intzberg (2006) car se lon ce chercheur, les 
caractéristiques menti onnées so nt des attitudes professionnell es nécessa ires afin 
d'effectuer les rô les du. cadre avec effici ence. 
Ainsi, les parti cipants accordent une impottance patt iculi ère aux att itudes que ces 
candidats doivent posséder et surtout mettre en action quotidi ennement, dans 
di fférents contextes, tant auprès de leurs travailleurs, des d irigeants, des élus que des 
citoyens. À ce sujet, tous expri ment qu' il est primordial, pour le futur contremaître, 
d' être respecté et écouté tant par ses pairs que par les employés . On peut faire ici le 
lien avec les travaux de Mispelblom Beyer (201 0). Cet auteur différencie les notions 
de pouvoir et d ' autorité en expliq uant que même s i un cadre détient le pouvo ir par 
son organisation de faire exécuter le travai l, il n'y arrivera que partie llement si ces 
mêmes employés ne lui confèrent pas une certaine autorité en la matière. À cet égard, 
les participants se réfèrent au fait que le nouveau contremaître doit posséder 
notamment du jugement, de la crédibilité et de la transparence pour atteindre cet 
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objectif. Certains voient par aill eurs le travail d' un contremaître et ce, en période 
hivernale, comme étant celui d' un chef d'orchestre capable de diriger ses troupes 
avec harmonie, 
Mp: c'est un tout qui fa it que là .. . Il faut être bien orchestré ... on a un plan 
puis chacun a son secteur ... 
Pm: Ce sont les relations humaines car, à un moment donné quand ça fa it 2-3 
semaines qu ' il neige ou 1 mois, 2 mois, les gens dev iennent irri tés un peu et 
puis ... nous autres c'est un petit peu comme un chef d' orchestre hein .. . le chef 
d' orchestre, il est là en avant, il a une vue d'ensemble pui s il entend tout pui s 
il vo it tout. . . 
En second lieu, il doit savo ir écouter et respecter le personnel. Ce respect imp lique 
principalement qu' il ne doit pas se montrer « supérieur » aux autres, surto ut s' il 
détient un niveau de fo rmation scolaire plus élevé que les contremaîtres en place et 
ce, tout en démontrant patience et diplomati e. Par la sui te, fa isant référence 
notamment aux citoyens lors de la péri ode hi vern ale, il s expliquent que ce lui-ci do it, 
sans conteste, connaître la culture de la popul ation en place, savo ir communiquer et 
avo ir beaucoup d'entregent. 
Gm: Il faut être connaissant auss i de la cul ture de la popul at ion qu 'on a à 
servir ... la cul ture de la population ... il y a des end ro its où les gens vont être 
plus tolérants ... puis il y a des endroits où les gens vont être moins 
tolérants .. . si on va dans le bas du fl euve ... eux-autres qu ' il s aient de la neige 
sur une route .. . ce n'est pas un problème là ... Il s savent que c'est comme ça 
que ça se fait .. . Ici là ... si on a de la neige sur la route ... c'est intolérab le pour 
les citoyens ... (rires) ... donc ... ça demande ... tu aurai s beau avo ir un beau plan 
si tu prends le plan du bas du fleuve pu is que tu l' implantes ici ... ça va être la 
catastrophe ... parce que les gens ne s'attendent pas au même genre de 
service ... d'ai lleurs, on se fait comparer régulièrement au MTQ. 
Au suj et de l'expérience et de la sco larisation, dix participants expriment qu ' il est 
important de détenir de l'expérience/expertise dans le domaine des travaux publics et 
sept spécifient que le candidat doit avo ir un DEC ou une formation en lien avec la 
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profess ion. Sur ces sept participants, cinq prov iennent des grandes et moyennes 
municipalités . Quatre de ces sept participants détiennent au minimum des études 
co llégiales. Enfin , seulement trois participants spéc ifient que le candidat doit déteni r 
les deux pour être un bon contremaître. 
Enfin , d'autres caractéristiques ont été mentionnées par tous les participants sauf un 
et celles-ci venaient complémenter leurs propos. Ainsi, «être en mesure de maintenir 
ses décisions » et «être ferme auprès des employés » sont des caractéristiques 
mentionnées par six des participants. Touj ours pour six participants, «être intéressé 
par l'emploi », «avoir le go ût de s' in vestir et aimer la fo nction » sont des 
caractéristiques importantes. Enfin, pour cinq participants« détenir des connaissances 
en info rmatique » est vu comme un atout car ces derni ers spéc ifi ent avo ir des 
difficultés avec cet aspect dans le cadre de leur fonction. Cinq autres participants 
expliquent qu ' «aimer apprendre et être curi eux » sont des caractéri st iques 
nécessaires aux futurs candidats. 
En somme, les participants sont en mesure d'énumérer plusieurs caractéri stiques 
qu ' ils perçoivent comme nécessa ires aux candidats afin de les remplacer et 
d'effectuer avec effi c ience les rôles et les tâches qui leur incombent. Quatre 
caractéristiques semblent plus importantes que les autres pour les participants mais la 
première de cell es-ci a été mentionnée par tous les participants et fa it référence à la 
crédi bilité et au j ugement. Il s exp liq uent que cette créd ibili té permet, à l' interne, 
d'être respecté et écouté tant par les employés, les dirigeants que les élus. 
De plus, l'analyse de leurs propos démontre que ces quatre caractéri stiques sont 
fortement liées entre elles car, selon eux, pour réussir à être respecté et écouté, il faut 
être en mesure de respecter et de communiquer adéquatement tant avec la direction, 
les élus que les citoyens. Enfin pour plusieurs participants, ces caractéristiques 
seraient innées chez les candidats et feraient donc partie de leur personnalité. Ils 
mentionnent tout de même qu 'elles peuvent être . bonifiées par l'expérience 
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développée à même le terrain . Il est intéressant ici de souligner que, peu importe le 
type et l'endroit où le participant se situe dans la province, il s ont en tête un portrait 
type quasi identique du candidat qui pourrait les remplacer. Leurs propos indiquent 
que peu importe sa formati on ou son expérience, c'est quasi dans l' intangible que ce 
soit de par de petits gestes, lors des interactions ou encore lors des déc isions 
quotidiennes prises par celui-ci qu ' ils sont en mesure de savo ir s' il fera ou non un 
bon contremaître. 
Ces multiples perceptions peuvent donc être des facteurs affectant les conditions de 
transmission car elles peuvent modifier l'attitude des participants à l'égard de ces 
candidats. La prochaine sous-section s' intéresse maintenant à la formation de cet 
apprenant, souhaitée par les participants. 
4.2.2.5 Formation souhaitable de la relève des contremaîtres 
Un article récent d' Oiry et Vidal-Gomel (20 11), tenant compte de l'e rgonomie, de la 
didactique profess ionnelle et de l' ingénierie de la formation permet de constater la 
complexité de l'élaboration et de la planificat ion d' une activité de formation sur les 
lieux mêmes du travail , 
Des questions étaient prévues à ce sujet au canevas d'entrevue. Elles visaient à 
identifier, entre autres, comment procèdent actuellement les participants lorsqu ' il s 
effectuent de la formation auprès de la relève. À ces questi ons hypoth étiques, les 
patiicipants n'ont pas été en mesure verbalement ni d'expli quer Je processus qu ' ils 
utilisent ou utiliseraient ni les é léments et les étapes de ce processus. Un seul 
participant a su expliquer sa manière de procéder et celle-ci est exposée 
ultérieurement au sein de cette sous-section. Tous les autres participants axent leurs 
propos sur la durée potentielle de cet apprentissage. Ils évaluent cette durée en 
fonction de leur propre formation de base, de leur expérience professionnelle en ce 
domaine mais aussi en fonction de certaines caractéristiques qui différencient un 
candidat d' un autre. Ils mentionnent tous qu 'afin de répondre à ces questions, ils 
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doivent faire abstraction de leur réalité car, se lon eux, leur organ isation n'a jamais 
envisagé ou prévu de durée pour la formation des contremaîtres. 
Ainsi, en premier lieu , deux critères sont récurrents dans les propos des participants 
pour . évaluer cette durée d'apprentissage du nouveau contremaître, so it son 
expérience de travail en tant que co l bleu ou sa détention ou non d' un diplôme 
d'études collégiales (DEC) en génie civil. En exemple, un participant mentionne que 
la durée de formation d' un candidat sera de deux années s' il a déjà été col bleu et de 
trois années sans cette expérience profess ionnell e. Pour le parti cipant sui va nt, la 
formation nécessitera une année mais le candidat doit détenir de l'expérience ainsi 
qu ' un DEC en génie civil. 
TGp : Ça c'est un avantage sur un co l bleu c'est qu ' il arrive avec une 
formation, le désavantage sur un col bleu c' est qu ' il n'a pas l'expérience sur le 
terrain ( ... ) c' est là où c' est important, c'est que son expérience c'est à nous 
autres d' y donner. .. 
De plus, ils évaluent la durée en considérant que cette format ion doit s'effectuer 
comme celle qu ' il s ont reçue so it, sur le tas, in situ afin de permettre au candidat de 
vivre et d'apprendre dans différents contextes de travail qui , eux, sont reliés aux 
multiples éléments météorologiques relatifs aux quatre sa isons. Aucun des 
patiicipants n'a mentionné que le candidat devrait suivre des formations forme lles 
tant à l' interne ou à l'externe afin de diminuer la durée de formation. 
TGp: je ne peux pas vraiment ... car c'est au jour le jour. .. tu ne vis pas les 
mêmes choses ... à tous les jours tu vis une nouvelle expérience ... moi je dirais, 
former comme il le faut pour qu ' il soit très compétent mettons pour faire son 
travail. .. ça prendrait 1 an ... ça prendrait 1 an parce qu ' il faudrait qu ' il fasse le 
tour des saisons .. . 
TGp: C'est parce que chaque saison, chaque météo a sa formation 
différente .. . donc tant qu ' on n'a pas fait l'expérience de chaque météo, chaque 
environnement. . .. ça prend au moins cette période-là, faire le tour de la roue 
au moins une fois . . . 
- -- ·------ -----·-- - ---- ---------------------
264 
Pour certains pa1ticipants, cela peut prendre de quatre à six mois (4/6), pour d 'autres 
deux à trois ans (2/3) mais pour la majorité, la durée de la formation des candidats 
dépend plus de leurs aptitudes, de leurs caractéristiques vues à la sous-section 
précédente et de leurs expériences professionnelles que de leurs études. 
XTGm : La scolarité, c'est une chose, je veux dire, mais ça ne donne pas tous 
les autres critères qui vont avec. 
Selon les quatre pmticipants ayant un X avant leur code et donc détenant le plus 
d'expérience en coaching et/ou en accompagnement de leurs pairs, la durée moyenne 
de cette formation est de 3,75 années. Le calcul de la durée moyenne des autres 
participants est de 15 mois. Pour tous, cette durée vise à ce que le candidat so it en 
mesure d'être autonome dans sa fonction et qu'il so it rentable pour la municipalité. Il 
faut souligner que Il participants sur J 5 indiquent qu ' il faut au minimum une année 
afin d' effectuer ce type de formation. 
Xpm : Ça prend 5 ans pour qu'un contremaître soit rentable au niveau d' une 
ville faut qu ' il. .. faut que tu lui laisses au moins 4 à 5 ans à apprendre puis faut 
que tu l' utilises au moins lü ans parce que sinon si tu l' as ... s' il part avant ça 
là tu viens .... ça vient de te coûter quelque chose ... ouai s ... ouai s .... 
En somme, la durée de formation de la relève des contremaîtres formulée par les 
pa1ticipants semble être f01tement influencée par leur expérience professionnelle en 
tant que coach/accompagnateur au sein de leur organi sation. Plus ils détiennent de 
l'expérience dans ce domaine, plus ils spécifient que la formation sera longue. Par 
contre, il ne semble y avoir d'influence sur la durée de formation en fonction du 
territoire montagneux ou non d' une municipalité. 
De plus, les propos de la majorité des participants vont dans le sens que cette 
formation, dont la forme pédagogique doit être sur le tas, in situ, devrait se dérouler 
avec leurs pairs au minimum une année afin de permettre un apprentissage adéquat du 
candidat afin de le rendre efficient dans sa profession de contremaître. Il est important 
- - -- -- --------------
~- --- ------------------ ---------------------------
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de noter que tous les participants font ici référence à un type de formati on similaire à 
ce lle qu ' il s ont reçue lors de leur entrée en fonction. 
Mp : quand un gars peut. .. il te seconde en arri ère .. . il se fa it superviser par 
quelqu ' un ... puis à un moment donné il va être capable de vo ler de ses propres 
ailes .. . 
Ainsi, ils mentionnent que le candidat doit les accompagner quotidiennement au fil 
des contextes de travail. Leur stratégie de fo rmation, surtout dans le cadre de la 
viabilité hivernale, spécifie que l'apprenant doit les observer, les écouter et qu ' il doit 
poser des questions afin d'apprendre et ce, souvent en dehors des heures de trava il. 
Ici, les participants notent que l'anticipation est l' élément primordial à apprendre car 
elle conditionne la gestion des opérations. 
TGp : Admettons que, dans ma tête, je fa is ça, dans la so irée je planifie que le 
lendemain je vais fa ire telle, tell e, telle affa ire se lon la température . .. On 
écoute les nouve lles en soupant, on écoute les nouvelles avant d'all er se 
coucher, on sait que cette nuit il va neiger. .. ça commence dans la tête ... ce 
n' est pas sur papier. .. mais moi je rentre .. . je commence à 7h le mat in mais je 
rentre à 6h tous les matins pui s à partir de là je fa is ma plani ficat ion 
journalière 
TGp: La météoroutière c'est avant de commencer. .. (rires) Avant de travailler 
ça ... à minute qu 'on ouvre un œil à la maison ... on a l'œi l dehors ou à la 
télévi sion puis on regarde la météo pui s on regarde des courri els sur la météo 
vo ir ce qui s'en vient. . . Touj ours en dehors des heures pui s pendant les 
heures .. . 
Cette stratégie comp01te auss i qu ' après un certain temps, selon leur intui tion, il s le 
laissent prendre des responsabilités, faire certaines tâches et en profitent pour 
l'observer durant celles-ci afin de le corriger au fu r et à mesure s' il leur semble y 
avoir des lacunes. Aucun des participants mentionne avo ir du support ni une 
quelconque reconnaissance de la part de leur organisation lorsqu ' ils effectuent cette 
formation. De plus, ils ne possèdent pas un plan de fo rmation précis, des stratégies 
clairement établies ou encore des moyens visant l'évaluation du candidat afin 
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d'assurer et de valider l'évolution de ses apprentissages. Ainsi, d' une organi sation à 
l'autre, d' un partic ipant à l'autre et d' un candidat à l'autre, la fo rmation de la re lève 
des contremaîtres n'est pas la même et le résul tat peut auss i être très di ffére nt. 
Maintenant, lorsqu 'on aborde spécifiquement le processus de fo rm ation quant aux 
savoirs liés à la viabili té hivernale tant auprès des nouveaux employés co ls bleus 
qu 'auprès de la re lève des contremaîtres, les propos des participants indiquent vivre 
des diffi cultés face à la complex ité tant du processus que de ces savo irs. Selon eux, 
ces savo1rs sont relati fs au contexte et ne peuvent que s' apprendre in situ, sur le 
terrain . 
TGm : C'est complexe parce que ça s'apprend sur le tas et pendant 
l'opération. Fait que, la personne a beau être chez ell e là .... ell e va savoir ce 
qui s'est passé mais elle ne l'aura pas vécu ... 
Afin de bien illustrer cette complex ité, il est pertinent ici de présenter l'exemple d' un 
participant bien expérimenté en ce domaine. II exp li que les différentes étapes qu·un 
contremaître doit franchir lors d 'un événement météoroutier. Il a été le seul 
participant à être en mesure de verbali ser sa façon de procéder ainsi que quelques 
étapes du processus qui lui permettent de transmettre ses savoirs auprès des nouveaux 
contremaîtres de son organi sation: 
Étape 1- L'anticipation d'un événement météoroutier : 
...... avec le contremaître, on débute, je lui fais faire une tournée ... une 
tournée de toute la ville . .. Je lui dis:« regarde, il y a tant de camions parce 
que le . .. C'est un « guess » là, il faut que tu j uges là. Il n'y' a pas ri en d'écrit 
là. Regarde, il a tombé 2 pouces, là, puis là, là, ça va me prendre 
exactemept ... Là, il y a plein de contraintes qui vont arriver. Tu as de la 
machinerie qui va briser, tu as des opérateurs qui travaillent pas pareil, ils ne 
travai ll ent pas à la même · vitesse, fait que là tu fais le tour de ça, puis là tu te 
dis regarde, idéalement, tu devrais partir vers 2h du matin. OK. Donc là le 
« setup »est fait, pour la précipitation qu 'on a, tu pars à 2 h du matin ... » 
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Il est intéressant de vo ir ici l' expression utili sée par le participant « C'est un guess là, 
il faut que tu juges là. Il n'y a pas rien d'écrit là .. . » car elle démontre le caractère 
aléatoire des événements qui peuvent survenir. D'aill eurs, par la sui te, il énonce 
certa ines contraintes dont ce contremaître dev ra tenir compte lors de l'anti cipation de 
1 ' heure de début des opérations. 
Étape 2- Explication du « comment » il valide le bon moment pour appeler les 
opérateurs: 
Le contremaître lui là, là c' est pas à 2h qu ' il rentre. Il rentre lui , à minuit et 
demi , quand c'est une, une tournée de ses ru es, parce que là . .. ça change un 
peu, là. Les rues principales restent les rues principales, mais dépendant de la 
grosseur de la précipitation, s' il y a moins d'neige ça va aller plus vite, pui s 
s' il y a plus de neige ça va a ller moins vite. S' il y a plus de neige, organi se-toi 
pour peut-être bien rentrer un petit peu plus de bonne heure. 
Ce participant sait très bien que, malgré son anti cipation antérieure, les info rm ations 
météoroutières peuvent changer rapidement et qu ' il doit alors tenir compte de 
diffé rents critères ainsi que des endroits plus di ffi cil es sur son territoire. Ici il 
explique cec i en di sant : « quand c'est une tournée de ses rues, parce que là ... ça 
change un peu, là. ». Par contre, il n' indique pas comment il procède exactement ni ce 
qu ' il observe, où il les observe et quels critères il considère afi n de changer sa 
stratégie et de modifi er 1 'heure d'arri vée des opérateurs. 
Éta pe 3- Explication du « comment» il corrige une mauvaise anticipation : 
Bien le gars, il arrive là puis il se fa it avo ir, là. Ce qui arrive, c'est comme 
nous autres par exemple là, il commence à 2h du matin mais là, il neige pas 
mal, mais là, là, c'est sûr faut tu fasses les artères principales, il faut que tu les 
fasses. Mais là, là, tu t'aperçois que tu n'auras peut-être pas le temps de toutes 
les faire au complet, ça fait que là, c' est là qu ' il faut que tu juges. Regarde là 
je vais arrêter celle-là, parce qu'il faut que j'aille ai lleurs .. . il y a des 
garderies, puis il y a des services, il y a des ... toutes sortes de choses . . . 
Il explique ici que le contremaître devra réviser sa stratégie durant les opérations si 
son anticipat ion n'était pas correcte. Il explique très bien le« quoi fa ire» ainsi que le 
« pourquoi » le contremaître devra faire une modification. Par contre, à l' instar de ce 
1 
1 
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que les travaux de Ouell et et Véz ina (2008-2009) ont démontré, il n'explique pas 
« comment » lui -même procède afin d'effectuer cette rév ision. 
Étape 4- Impacts d ' une mauvaise anticipation (sécurité des citoyens et impact 
sur l'apprenant): 
Donc là, le gars lui , qui se trompe là, « je me sui s fa it pogner en reta rd, je n'ai 
pas eu le temps de « clairer » la côte avant 7h du matin ». Ça stationne dans la 
rue, puis bon, puis là c'est le bordel. Il apprend vite en « tabarnac he ». Tu n'as 
pas besoin de lui dire ... tu n'as pas beso in de lui répéter deux ans après, là. 
C'est la première affaire qu ' il va fa ire, lui là, il va y penser. .. Il 
va «tchéquer » combien il y en a eu de préc ipitati ons puis ... . Quand tu es trop 
de bonne heure, ça ça fati gue pas trop là. Tu as le temps pu is tu n'as pas de 
problème. Mais si tu es en retard, je va is te dire une chose, tu apprends vite en 
crime parce que tu ... tu vas le savoir parce que ça va, ça va dans des réseaux 
d' info rmation . .. La radio va en parl er, pui s tu vas passer, tu vas passer en 
manchette mon ami , là, ha-ha! 
Le participant exprime ici les impacts potenti els d' une anti cipati on erronée: une 
médiati sation négative du travail de tous les employés du département de la vo irie 
mais surtout un réseau routier dangereux pour la sécurité des citoyens. To ut nouveau 
contremaître peut vivre de telles répercuss ions s' il n'a pas les savo irs requi s. Même si 
de te ls impacts peuvent être garants d'apprentissages, ce participant mentionne que la 
crainte de ceux-ci peut auss i amener un nouveau contremaître à devancer l' arri vée 
des opérateurs avec les coûts que ce la peut engendrer pour les organi sations. 
Cet exemple de transmiss ion des savoirs liés à la viabili té hi vernale est fo rt 
intéressant car c'est le plus complet qui a pu être recueil li auprès des participants. Il 
permet de voir que la formation des nouveaux contremaîtres au sein des organi sations 
mun icipales semble identique à ce lle qui a permis aux participants d'apprendre leur 
profession. Ell e se déroule au fur et à mesure, sur le terrain et à l' aide des travai lleurs 
en place lors des situations de travail ou des rencontres. 
De plus, quelques participants dont notamment ceux qui ont le plus d'expérience en 
accompagnement (avec un X précédant leur code), ont identifié quelques situations 
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de travail , des attitudes ou des comportements qui , selon leur expérience, peuvent 
favoriser ou non un apprentissage plus rapide et plus global pour les nouveaux 
contremaîtres au sein de leur organisation. Ces résultats illustrent que ces participants 
ont vécu une certaine réflexivité après ou lors de leur accompagnement. 
Situations de travai 1, attitudes ou comportements favorisant 1 'apprenti ssage : 
-- Aller apprendre dans plusieurs services du département et/ou dans d'autres 
départements afin de mieux connaître globalement l'organisation, ses pairs ainsi 
que leurs méthodes de travail et de résolution de problème. 
XGp: la viabilité hivernale ... faut quasi ment qu ' il passe un hiver ... pour tout 
apprendre ... du verglas, de la nei ge, du grés il ... c'est pas pareil ... le printemps, 
l'automne ... il n' y a rien de pareil ... moi je pense que ... c 'est sür que ça 
prendrait un accompagnement pui s ça prendrait pas juste avec mon 
service ... ça prendrait avec les autres services aussi parce qu ' il fait de la 
garde .. . car la garde ça concerne tout ... 
--Avoir la présence et l'aide d'un contremaître expérimenté durant la garde. 
XGp: Les 2 premières années à peu près, j ' ai toujours été avec eux autres ... 
On les a emmenés avec nous autres puis au fur et à mes ure, il s en apprenaient 
puis ... après 2 hivers là on a vu que, bien de toute façon, j 'ai tout le temps 
mon bras droit qui est là et puis il est avec les 2 autres plus jeunes donc ils, ils 
s 'organisent bien puis les gars ont bien appris leurs faço ns, notre façon , notre 
méthode de faire et puis ...... 
-- Se remplacer les uns les autres afin d'apprendre leurs méthodes de travail 
dans des contextes différents. Mais il faut pour cela faire en sorte qu'il n'y ait 
plus de silos entre les différents services et les départements. 
Gm: Oh ... oui ... bien ... oui et non là ... encore une fois ... quand on travaille . .. et 
nous les contremaîtres on va être appelés à se remplacer les uns les autres dans 
nos tâches et on favorise ça ... 
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Gp: c'est difficile parce que c'est comme .... on passait un peu au conseil mais 
.. . il y a 12 conseillers dans la ville, il y a 12 quartiers, il y a 12 villes ... bien 
ici, il y a 5 départements mais c'est comme 5 .entités différentes puis « viens 
pas jouer dans mon département puis occupe-toi du tien puis « écœure-moi » 
pas là » ... Donc ça marche un petit peu comme ça ... je ne sais pas si dans les 
autres villes si c'est comme ça là ... 
-- Éviter les rotations pour les équipes et trouver des voies de communication 
entre contremaîtres. 
XTGm :Ça fait que les quatre, on travaille ensemble, on se parle le so ir, on se 
parle le matin. Puis je vous dirais qu 'à XXXX, il n'y a pas de rotation en tant 
que tel , autrement dit les travailleurs ne changent pas de corps, quelque chose 
de même, ceux qui sont affectés de nuit restent de nuit tout l' hiver. Moi , étant 
donné que maintenant, je suis le plus vieux des contremaîtres à ce 
département-là, moi , je travaille toujours la semaine, je ne travaille pas de nuit 
ni la fin de semaine. Mais tout le savoir puis tout ce qui s'est partagé en 
expérience, on l'a fait ensemble, puis on a appris à se parler puis à 
communiquer un envers l' autre puis, je vous dirais, avec nos travailleurs, 
comme je vous dit, puis même avec nos contremaîtres d' ateliers mécaniques 
puis nos patrons aussi. Il faut qu ' il y ait une relation entre chaque qui va bien 
parce que sinon, ça ne marche pas, en tout cas à mon avis à moi , ça ne marche 
pas. 
--Investir le temps nécessaire et être dégagé de ses responsabilités pour former la 
relève et consigner par écrit ses savoirs avant son départ pour la retraite. 
Le manque de temps est un facteur récurrent chez quasi tous les participants 
lorsqu 'on aborde les facteurs qui interviennent lors de la transmi ss ion des savoirs au 
sein des départements des travaux publics. Que l' on aborde la capacité de donner un 
compagnonnage de qualité aux cols bleus ou encore le temps requis pour discuter 
entre contremaîtres, le manque de temps fait partie de tous les propos. Selon eux, 
cette réali té comporte des risques pour l'organi sation car lorsqu' il y a un manque de 
formation adéquate des plus jeunes co ls bleus, ces derni ers peuvent causer des 
accidents et des bris de machinerie. En ce qui a trait aux nouveaux contremaîtres et 
les contremaîtres actuels, le fait de ne pas avoir de temps pour discuter et partager fait 
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en sorte qu ' ils apprennent moms l' un de l'autre et que souvent cela crée d'autres 
problèmes à 1' interne. 
XGp (avec cols bleus) Moi je trouve qu 'on les embarque.tout suite là-dedans 
et c'est là qu 'on demande à . .. à leurs coéquipiers de les former un peu entre 
eux autres .... C' est ça ... qu 'on ... nous autres on axe plus là-dessus parce qu 'on 
n 'a pas le temps de ... d' arriver pui s de leur. .. s' ils sont. .. 
XGp: Entre les contremaîtres, je pense que c'est le manque de temps, comme 
je disai s on court assez qu 'on n' a pas le temps de di scuter, on n'a pas le temps 
de se rencontrer puis d'échanger .. . je crois que ça c'est un facteur qui fa it 
que ... parce qu ' ici on court partout que ça soit tous les contremaîtres. On a de 
la misère ... on pourrait dire, on a de la «broue dans le toupet » . .. Fait que . .. si 
tu n'as pas de temps, comme je vous di sa is tantôt, si on a pas de temps à 
échanger ou discuter de problèmes que tu as vécu ou qu 'on a eus . .. .. on perd 
aussi des choses .. . 
Un autre pa1ticipant, qui part à la retraite sous peu, explique que le manque de temps 
intervient aussi sur la transmission de ses savoirs. N'étant pas dégagé de ses tâches 
habituelles, il doit effectuer sa transmission à la re lève durant les heures de travail et, 
de plus, il ne peut finali ser adéquatement sa mise par écrit de ses savoirs qui doivent 
être transmis avant son départ. Il s' explique mal cette situat ion car cette demande 
provient de son organisation. 
Mp: Moi je les sais par cœur donc je va is faire un petit « briefing » de ça avant 
de pa1tir ... je l' avais dans ma tête ... c'est pour ça XXXX dit « transmet nous 
ça sur papier » .. . Donc, j ' ai un paquet de ... j 'a i un paquet de choses à finir là-
dessus ... j'en n'ai pas la moitié de fait là .... Fait que, j ' ai fait ça l' hiver 
passé ... on n'a pas eu beaucoup de neige . .. mais il faut que je fasse ça à travers 
autre chose ... (rires) Oh oui ... j 'ai encore beaucoup de choses à . .. 
--Reconnaître le travail des contremaîtres qui s'investissent le plus au travail. 
Pour quelques personnes, le fait d 'être traité par son organisation exactement de la 
même manière qu'un autre contremaître qui a une rigueur moindre ou qui ne fait pas 
de l'accompagnement des nouveaux contremaîtres dans le cadre de son travail crée 
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une certaine frustration et donne le goût de moins s' invest ir dans son travail. Cette 
situation donne aussi la perception à certains pat1icipants que la qua lité de leur travail 
n'est pas reconnue adéquatement par leur employeur. 
Mp: Bien moi j e le fa is pui s je sui s de ri gueur là-dedans puis j 'ai ma paye 
au bout de la ligne ... ma is quelqu ' un qui n' a pas de rigueur qui ... se lai sse a ll er 
ou quoi que ce so it .. . bi en il a la même paye au bout de la ligne . . . ça c ' est 
frustrant.. .ça c ' est ... mais je m 'arrête pas à ça (rires), j ' a i pour mon 
dire ... c'est pas mon problème, sans me mettre des œi ll ères mais c ' est pas loin 
là .... malheureusement c ' est ça, c'est ça (rires) 
--Aider, superviser et former les personnes qui ont des difficultés à transmettre. 
Mp: C' est sûr comme je vous le dit. .. c ' est pas tout le monde qui est pareil 
moi je ... pour moi personnellement, je ne verrai s pas de problème . . . à 
transmettre mais c ' est pas tous les gens qui transmettraient. .. ou qui ont la 
fac ilité de transmettre auss i . . . 
--Faire en sorte que les cols bleus puissent être contremaîtres remplaçants 
XTGm : On est quatre, mais par contre, comme je vous dis , on forme des co ls 
bleus. Oui, mais là on a un bon cheminement, parce que cet été, cette 
personne-là (co l bleu) prend un poste de contremaître remplaçant pour s ix 
mots. 
Situations de travaiL attitudes ou comportements ne favori sant pas l'apprentissage : 
Certaines attitudes de la part des accompagnateurs peuvent aussi nuire à la formation 
des nouveaux contremaîtres. Certains ont nommé la jalous ie entre les pairs comme 
étant un facteur qui intervient défavorablement sur la transmiss ion des savo irs. Il s 
expliquent que cette jalousie est souvent l'effet du favoriti sme au sein de 
l' organisation et que ce dernier crée un climat de suspicion et de méfi ance dans tout 
le département. Selon eux, cela porte les gens à garder leurs savo irs pl utôt qu ' à les 
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partager aux autres. Certains expliquent qu ' ils doivent parfois faire face à des 
problèmes générés par cette jalousie. 
Enfin , certains participants font aussi référence , dans leurs propos, au manque de 
respect comme étant un facteur qui intervient sur les conditions sociales. Il s 
expriment que ce manque de respect peut provenir tant des co ls bleus envers le 
contremaître que de ce dernier envers les co ls bleus pour expliquer que certains 
comportements minent le climat de travail nécessaire à la transmiss ion. 
TGp: Ce serait comme dans les cours obligatoires là ... c'est parce que la 
première des choses, premièrement ce que je trouve de plusieurs contremaîtres 
c'est que ... autant qu ' ils n 'ont pas le respect des co ls bleus autant qu 'eux 
autres n'ont pas le respect pour les cols bleus .. . ça là c'est comme important 
que ça fasse une équipe puis tant et aussi longtemps que tu ne viens pas à bout 
de faire ton équipe avec tes employés ça fonctionnera pas ... 
1 : Puis entre vous est-ce que vous vous aidez de ce côté-là ou est-ce qu ' il 
y a des gens que même si on tente de les aider ça fonctionne pas? 
TGp : Exact ... c'est plus dur aider un confrère qui ne veut pas que tu te mêles 
de ses affaires ... ça on le vit ... j ' ai un confrère tu ne lui dis pas quoi faire ... il 
ne te le dit pas quoi faire ... il s' arrange avec ses gars ... « that's it that 's ali » 
1 : Le climat de travail? 
TGp : Bien n'y en a pas dans ce temps là .. . !! Parce qu'il y a un mur 
psychologique ... tu ne le franchi s pas, il ne le franchit pas ... 
En somme, cette section s'est intéressée aux perceptions des participants quant à la 
gestion et à la planification de la main-d 'œuvre de leur organ isation en incluant la 
formation dans le cadre des départs à la retraite des contremaîtres. Il est intéressant de 
constater que les différents éléments qu ' ils relèvent au sein de leur organisation 
correspondent aux résultats de l'étude de Rinfret et al. (2010, p.220) qui s'est 
déroulée au sein de la fonction publique québécoise. Les résultats de cette étude 
révèlent que la transmission des savoirs qui s'effectue actuellement dépend non du 
vouloir de la direction mais bien de celui des individus en poste et qu ' il n'y a pas de 
stratégie ni de processus clair visant un mouvement d'ensemble. En outre, de par le 
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manque de valorisation et de partage des pratiques, même informelles, qui 
s'effectuent sur le terrain, il y a peu de développement organisationnel en ce domaine. 
On comprend des propos des participants que, malgré les contraintes, il s 'effectue de 
la transmission des savoirs au sein des organi sations mais celle-ci n 'est ni structurée 
ni validée. La question est de savoir si cette transmiss ion actuelle peut suffire dans le 
cadre des départs à la retraite. À cet égard, il faut noter que le contexte 
d ' apprentissage pourra it être di fférent pour les futurs apprenants. Si les participants 
ont eu l' aide des cols bleus expérimentés et de leurs pairs pour effectuer leurs 
apprentissages, les nouveaux contremaîtres ri squent de ne pas avo ir ces ressources 
car, plusieurs d 'entre eux quittent pour la retraite. En somme, les résultats concordent 
avec la recherche de Rinfret et al. (20 1 0) et font penser qu ' il peut y avo ir à court 
terme une perte des savo irs stratégiques si ces o rgani sati ons ne mettent en place des 
dispositifs pour qu ' il y ait transmission des savo irs avant ces départs ou encore des 
mesures incitatives afin de garder ces gens pour effectuer la formation de la re lève. 
Mais les résultats illustrent aussi très clairement que les organi sations doivent 
accorder la priorité à la mise en place de di spositifs de professionnalisation car tous 
les pa11icipants disent n' avoir aucune stratégie préc ise visant la formation terrain des 
contremaîtres. De plus, ils semblent avoir de la di fficulté à verbaliser et à expliciter 
leurs savo irs expérientiels et ces résultats vont dans le sens des différents chercheurs 
en ce domaine depuis la dernière décenn ie (Cloutier et al. , 2002 ; Lejeune, 2005 ; 
Marchand et al., 2007; Ouellet et Vézina, 2008, 2009). 
La sous-section suivante aborde un facteur prédominant qui intervient sur les 
conditions sociales permettant la transmission des savoirs professionnels. Ce facteur a 
émergé des propos des participants et colore la majorité de leurs propos lorsqu 'on 
discute de l'avenir de la profession . 
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4.2.3 Un facteur prédominant affectant les conditions sociales 
Un seul facteur est étudié ici so it les relations intergénérationnelles. Ce facteur est 
étudié séparément car les résultats mettent de l'avant qu ' il influe sur tout 1 ~ processus 
de transmission des savoirs. Du début à la fin de l'entrevue, des commentaires 
négatifs sur les nouvelles générations de travailleurs étaient souvent amalgamés dans 
les propos des participants. C'est aussi de par la questi on posée aux participants quant 
à l' avenir de la profession de contremaître qu ' il a été poss ible de mieux cibler leurs 
perceptions envers les nouvelles générat ions de contremaîtres. En fonction de 
l'anal yse des résultats, ce facteur a une nette prédominance ai nsi qu ' une forte 
incidence sur les rapp01ts que les pa1ticipants entretiennent avec la relève et donc sur 
les conditions sociales favorisant la transmiss ion des savo irs. 
4.2.3.1 Les relations intergénérationnelles et l'avenir de la profession 
Lorsqu 'on aborde l'avenir de leur profess ion avec les participants, quasi tous sont 
quelque peu dubitatifs. Leurs propos font immédiatement référence aux att itudes, à la 
mentalité, aux demandes ainsi qu 'aux difficultés liées tant à l' embauche, à la gestion 
et à la rétention des nouvelles générations de trava ill eurs. En outre, il s perçoivent que 
leur organisation ne semble ni voir ni envisager ces problèmes et que de ce fait, 
l'avenir de la profess ion en sera affecté sous peu. 
XTGm : Si je regarde à long terme, pour moi, c'est peut-être ça, dix ans, vais-
je être encore dans cette fonct ion-là? Peut-être pas, ça va peut-être changer, je 
vais peut-être graduer ou je vais rester là, ce n'est pas grave, mais ce que je 
dis, c'est qu 'à vo ir la mentalité de notre relève, je pense avo ir des postes qui 
vont être difficiles à combler, je crois. 
Pour les participants, il y aura de multiples changements à venir pour cette profession 
car les jeunes ont peu de lien d 'appartenance envers l'organisation et quittent souvent 
pour des emplois ayant des conditions plus faciles. À ce titre, il s notent - tout en 
ré itérant qu'eux ont fait preuve d'une grande disponibilité et ce, souvent sans être 
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rémunérés -que pour leur part, les jeunes font de nombreuses demandes pour avoir de 
meilleures conditions de travail et ce, dès leur embauche. 
Gp : puis je pense que plus ça va aller puis plus ça va être comme ça ... parce 
que les jeunes ils n'ont plus de ... ils ont moins pas plus .. . il s ont moins 
d'appartenance .... 
Mp: Monétairement ça va être plus payant. .. parce que les jeunes ... ce qui 
arrive ... on entend des nouveaux des fois . .. comment ça paye? ... on entend Ça 
souvent .... mais moi je dis que le gars qui demande ça . .. ce n'est pas logique. 
Mais il y en a qui disent que c'est la mode ... c' est la nonne ... tu demandes 
c'est quoi l'ouvrage en premier puis après ça tu t ' informes ... c' est pour ça que 
je dis la mentalité .. . change là ... 
Ils ajoutent qu ' ils ont une mentalité différente quant à la qualité de vie et ne veulent 
pas faire les heures de travail supplémentaires nécessa ires à l'effic ience de cette 
profession. 
XMm : ... c'est quelque chose qui va être dure, qui va être très difficile dans le 
futur parce que, comme je vous di sa is tantôt, ça revient à la qualité de vie des 
gens, les gens sont beaucoup, beaucoup plus exigeants au niveau de la qualité 
de vie. 
En outre, les nouvelles réalités tant personnelles que fami li ales des nouveaux 
contremaîtres semblent poser problème aux participants. En exemple, le manque de 
disponibilité au travail que ce soit à cause des enfants, des séparations ou des burnout 
n'est pas compris ni accepté par les participants. Pour certains, c'est irréel de penser 
qu 'on puisse avoir un horaire de travail précis lorsqu'on travai lle dans un 
département des travaux publics d'une municipalité. Pour eux, cela crée un climat qui 
ne peut être basé sur la confiance et 1 'entraide car ces personnes peuvent être absentes 
du travail à tout moment. 
XMm : j'avais de la ... au niveau des contremaîtres j 'avais de la 
disponibilité ... mais aujourd ' hui un contremaître, que son épouse travaille puis 
qu ' il a 3 enfants ... c'est quelque chose ... puis là il y a toutes les choses ... tout 
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en ligne de compte ... tout peut rentrer en ligne de compte ... les séparati ons puis 
tout ça là . . . la séparation qui arrive chez un contremaître pu is qu ' il part. .. il 
n'avertit pas lui ... il part pui s il s'en va ... il part, il est en burnout ostinotion 
puis il part 1 mois, 1 mois et demi puis ça ... on vit ça ... auj ourd ' hui , avant ça 
on ne voyait pas ça ... 
Maintenant, au fil des propos des participants, on perço it auss i qu ' il y a actuell ement 
de nouvelles réalités qui rendent parfois les li ens de prox imité plus di ffi cil es à créer 
entre les parti cipants et les nouveaux contremaîtres. En exemple, les relations 
interpersonnelles qui nécessitent de se parler et de di scuter dans le cadre des 
opérations semblent s'être modifi ées au fil des années et leur demandent beaucoup 
plus de diplomatie. 
TGp : auj ourd ' hui c'est critique, il fa ut que tu so is beaucoup, très diplomate là 
quand tu parles à quelqu ' un ... il y en a qui ne veul ent pas que tu leur parles en 
avant d'une autre personne, il s veulent que tu leur parl es tout seul. .. ll y en a 
d'autres, la seule façon qu ' il s comprennent, c'est quand tu leur di s en avant 
des autres .. . là il faut que tu so is capable de détecter le gars qui est capable de 
le prendre de se le faire di re en avant des autres pui s l' autre qui n'est pas 
capable de le prendre . . . 
De plus, se lon leur expérience, ce1tains ont de nombreuses réserves quant à la 
capacité des contremaîtres plus j eunes à gérer des équipes de travaill eurs syndiqués, à 
être fermes lors de décisions di sciplinaires ou être en mesure de dire non dans 
certaines circonstances. 
XTGm : On sait que nos jeunes, on les a gâtés, ça fait que je ne pense pas que, 
je pense que ça va être une denrée qui va être diffic ile à ... Bien , comme je 
vous dis, au point de vue de travai ller avec du personnel , gérer du personnel , 
avoir des mentalités différentes, des sanctions puis des choses de même, je 
pense qu 'i l faut avoir le tempérament qui va avec ça. Je pense que ce n'est pas 
donné à tout le monde, pour en avoir vu passer plusieurs depuis les dernières 
années, là, qui ont essayé puis que ça n'a pas fait, d'avo ir des contraintes 
familia les, de ne pas être capable de donner des sanctions ou de dire non , 
parce qu ' il faut que tu dises non de temps en temps. Parce qu ' on sait que nos 
cols bleus, peu importe où ils sont, ils ont des conditions de travail qui sont 
toujours bonnes, mais la personne humaine étant ce qu'elle est, elle veut 
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touj ours avoir mieux, même si elle sait qu 'e lle est bien, ell e veut touj ours 
avo ir mieux, donc elle demande beaucoup. Moi j ' ai toujours dit que des 
contremaîtres, c'est des pères de familles. 
En somme, la majorité des part ici pants perço ivent que leur organi sation vtvra des 
difficul tés tant à embaucher que retenir des trava illeurs de quali té, capab les tant de 
fa ire exécuter avec effi cience le travail par les co ls bleus que d'accomplir les tâches 
et responsabilités qui incombent à un contremaître actuellement. Il s croient qu' il y 
aura une pénurie de contremaître à moins que leur organi sat ion s'adapte à la réali té et 
aux demandes des nouvelles générati ons de travai lleurs. Plusieurs cro ient que cette 
profess ion va à la déri ve car il va y avo ir un manque de main-d 'œuvre quali fi ée et 
que, du fait que leur organi sation ne prévoit ri en à cet égard , ell e dev ra octroyer le 
trava il à des entreprises privées. 
Gp : Bien il va y avo ir un manque ... il va y avo ir un manque de main-d 'œuvre 
ou il va fa lloir qui , va falloir qu' il s trouvent des nouvell es méthodes : so it 
donner plus à contrat. .. so it d'organi ser les . .. les ... réorganiser l'ouvrage . .. ou 
de fa ire plus de cédules de trava il , de quarts de trava il parce qu ' à un moment 
donné il va manquer de monde .. .. Les jeunes ne veul ent plus fa ire 
« d'ovett im e » ... c'est plus axé sur la famille .. . to utes les municipa li tés sont 
rendues avec des politiques familles-ai nés .. . plus ça va all er moins il va y 
avoi r de main-d 'œuvre pour faire la « job » . . . Ça a beaucoup changé . .. c'est 
pour ça qu ' avec les vieux qui s'en vont. . . ça va être de plus en plus dur d'avo ir 
du monde ... 
XPm: C'est la même affaire ... de plus en plus les gens qu i rentrent. .. sont plus, 
eux-autres . .. des heures supplémenta ires ils n'en veulent pas . . . « regarde, nous 
autres on a des loisirs, on a une famill e . . . on .. . » ... ça va être encore plus dur 
de gérer les horaires 
Pour d'autres, l'arrivée de nouveaux contremaîtres détenant plus de format ion qu'eux 
les insécurise et les amène parfois à di scréditer leurs propres savoirs. De plus, ils 
expliquent que souvent, lorsqu 'i ls n'ont pas œuvré au sein du mi lieu des travaux 
publ ics ou qu' il s Ol')t un niveau d'étude supérieur, le langage utilisé pour 
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communiquer entre eux n'est pas similaire. Ceci les empêche de se comprendre et 
crée un fossé diffi cil e à franchir afi n de permettre la transmi ss ion des savoirs. 
TGm : Donc il s vont chercher des gens qui ont une bonne compétence ... 
inte ll ectuelle ou je ne sais pas comment on peut dire ça ... il s ont de 
l'école . .. il s ont beaucoup d 'école . .. ils vont chercher des gens qui sont. .. qui 
sont bons ... mettons .... dans l' informatique ... qui sont ... illeur manque juste un 
peu d'expéri ence terrain pour être de? dirigeants c'est ça ... je pense qui est le 
plus dur sur la formation . .. (rires) . .. car lorsqu ' il s viennent avec nous 
autres ... il s se sentent comme intellectuellement plus forts que no us ... puis 
c'est ça qui fa it que . .. il y a ... il y a .. . on dirait qu' il manque de 
compat .. . comme . . . c'est pas compatible là ... lé . . . lé . .. parce que moi je ne sui s 
pas in ... j 'ai pas fait d' université par contre avec l' expérience que j 'a i c'est sür 
que .. . ces gens-là qui sortent d'éco le ou qui arri vent qui connaissent 
absolument rien ... il faut qu ' il s so ient capables de communiquer avec moi ... 
s' il n'est pas capable bien là il a un défaut. .. il a un défaut là ... 
Ces perceptions peuvent parfois se crista lli ser en un rejet de ceux qUJ n'ont pas 
d'expérience de trava il so it en tant que co l bleu ou contremaître dans une 
municipali té. 
TGp : puis il y en a d'autres, les jeunes, les nouveaux jeunes ... qui arri vent 
ici .. . Premièrement ils n'ont pas trava illé, il s n'ont pas travaill é les nouveaux 
qu ' on a, il s n'ont pas trava illé . .. moi j 'a i touj ours dit que la . .. un contremaître 
en tout cas, qui vient de la base ça fait touj ours un meill eur contremaître mais 
il faut qu ' il. ait travaillé pas seulement un an .. . (rires). 
Pour d 'autres, ce sont ce1tains comp01tements et/ou attitudes, qu' il s identifient aux 
plus jeunes, qui creusent un fossé qu i ne permet pas la transmission des savoirs. Ils 
les perçoivent comme étant des individualistes, peu réceptifs et attentifs aux conseils 
que peuvent leur donner leurs pairs plus expérimentés afi n de prévenir certains 
problèmes. 
TGp : ... mais moi je .. . je trouve que la relève qui vient par derrière nous n'est 
pas attentive .. . elle n'est pas attentive à ce qu 'on, à ce qu 'on dit. .. Ils vont plus 
aller. .. vouloir le faire par eux-mêmes puis moins écouter. .. ils vont ... 
autrement dit ils vont prendre l' expérience à mesure qu ' ils vont rentrer dans 
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les problèmes ... tandis que s' ils nous écouteraient peut-être qu ' il s sauveraient 
des problèmes( ... ) .. . ce n'est pas parce que tu viens de rentrer contremaître là 
que tu peux envoyer « promener » tout le monde .. . parce que tu peux avo ir 
besoin de nous autres là ... ce n'est pas sûr qu 'on va te dire oui après là ... faut 
que tu fasses attention ... 
XGp: Je dirais l' individualité .. . il y a beaucoup d' individuali sme 
maintenant. .. je crois même dans les travailleurs, il fait son affaire ... bâdre toi 
pas avec les autres puis ... ça je pense qu ' il y en a .. . on en voit de plus en plus, 
je remarque ça sur les jeunes ... je sais pas pourquoi mais on dirait qu ' il s sont 
plus individuels ... moi je fais mon affaire, dérange-moi pas, fais tes affaires toi 
puis ... ça va bien aller. 
Lorsqu ' il existe tant une incompréhension qu ' une différence, entre deux 
contremaîtres de générations différentes, dans la définition et/ou dans le « comment » 
chacun doit effectuer son rôle de cadre au sein de la municipalité, cela crée un fossé 
important entre ces individus faisant en sorte que la transmiss ion des savo irs peut être 
compromise. Le participant suivant explique clairement ce problème en quelques 
volets : 
Gm: Bon je vous dirai s ... SI .J e rega rde les cadres en général. .. il y a 
beaucoup de jeunes ... Ce n'est pas clair pour eux autres . .. leur rôle par 
rappo11 à leur niveau de cadre ... leur responsabilité de cadre, versus le di scours 
de .... est-ce que vraiment tu représentes l'employeur dans ton di scours ... dans 
ta façon de faire ... avec les ... employés, avec le citoyen ... 
Selon lui , la fonction de contremaître implique de représenter l'employeur tant au 
niveau du discours que des actions afin de préserver l' image de la municipalité. Il 
expl ique que ce rôle de représentation n'est pas clair pour les jeunes contremaîtres et 
que parfois leur discours manque de respect envers les citoyens. 
Gm : exemple XXXX, .il est jeune, il arrive . .. puis des fois je suis obligé de 
lui dire: « Aye, ne dis pas ça au citoyen ... ça pas de bon sens ce que tu viens 
de dire là .. . tu ne dis pas ça à personne là .... admettons, il y a un auto qui passe 
puis qui nous coupe ... il dit: « aye le twit »Tu ne fais jamais une affaire de 
même .. . ce sont des jeunes puis eux autres ... mais ... c'est ça ... tu représentes . .. 
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De plus, il souligne la diffi culté des jeunes à représenter leur employeur lorsque ce la 
implique de diffuser des décisions administratives aux co ls bleus. Il explique que leur 
rôle est de fa ire circuler ces décisions en gardant en tête de protéger et res pecter la 
ph ilosophie de leur employeur et ce, en démontrant aux employés qu ' il adhère à cette 
philosophie. 
Gm : tu es un cadre donc tu refl ètes la philosophie de la ville ... Au ni vea u de 
1 ' image au niveau ... . au niveau vraiment de la fo nction de cadre. Si tu n'es pas 
d'accord avec la décision de ton boss, il faut que tu l' appliques pui s il ne faut 
pas tu ailles vo ir les gars pui s leur di re« ah ce n'est pas de ma fa ute les gars, 
c'est le boss qui veut ça .. . » 
Les participants perçoivent de plus que les jeunes, que ce so it ici tant chez les 
contremaîtres que les co ls bleus, arri vent avec des va leurs di fférentes notamment 
celles de défier l'autorité. Ils expliquent que les jeunes veulent comprendre en déta il 
le travail à effectuer et les raisons de l' effectuer ainsi et ce, en argumentant et en 
posant une multitude de questions que les parti cipants jugent inutil es. 
XGp: Mais de .. . de toute leur expliquer. .. pourquoi . .. je veux dire ... un petit 
peu ... comment je pourrais dire ... la faço n de fa ire c'est. .. l'approche 
c'est. . . avant on di sa it. . . tu fais ça . .. . fa is-le de même ... comme ça, comme 
ça .. . puis c'est ça qu 'on veut. . . maintenant faut tout expliquer pourquoi on le 
fa it. . . puis ça draine . .. moi je trouve que c'est très dra inant pui s là les gens 
di sent. .. «bien pourquoi on ne le fa it pas de même . . . le fa ire de même . .. » 
Donc là on continue .. . « bien on ne le fa it pas de même ... à cause de tell e 
situation ça, ça, ça .. . » C'est sûr, il peut apprendre plus mais je trouve que, 
point de vue contremaître ou .. . c'est plus drainant, ça tire plus d'énergie ... 
À contrario, en ne niant pas les problèmes cités jusqu'à maintenant, pour quelques-
uns des participants, ces générations de travai lleurs, souvent plus scolarisées, peuvent 
amener renouveau et amélioration des processus. Pour eux, le compagnonnage avec 
ces travailleurs ne semble pas problématique et ils vantent le potentiel et les 
nombreuses connaissances des plus jeunes notamment en informatique. À ce titre, 
certains notent que c'est en partageant et en mettant en commun les connaissances de 
--- -- ·--- --- - - - - --------
282 
chacun qu'ils arrivent à mettre en œuvre de nouvelles façons de faire au sein de leur 
département. 
XMm: Nous sommes bien ouverts à ces nouvelles façons là . .. Pui s là les 
nouveaux contremaîtres sont arrivés avec des nouve ll es têtes, des nouve ll es 
idées pui s on a greffé ça au travers de tout ça puis ... ça leur a permis 
d'apprendre aussi parce que c'est la plus belle façon ... 
En somme, les résultats révèlent que tous les participants, peu importe le type de 
municipalités et leurs caractéristiques sociodémographiques, entretiennent des 
jugements dépréciatifs à l'égard des nouvelles générations de travailleurs. Entre les 
nouveaux opérateurs et les contremaîtres, il semble aussi y avoir un fossé qui ne 
favorise pas la transmission des savoirs au se in du département. En ce qui a trait 
spécifiquement aux nouveaux contremaîtres, les participants ne semblent pas toujours 
en accord avec leurs comportements et leurs attitudes manifestées dans le cadre de 
leurs rôles et responsabilités liés à la fonction. 
Des liens peuvent être établis entre ces résultats et ceux tssus des travaux en 
ergonomie de Cloutier et al. (2002) qui expriment qu ' un climat de travail favorable à 
la transmission est basé sur la confiance et l'entraide collective. D'autres liens 
peuvent être faits avec les travaux de Delay (2002) dont les résultats mettent de 
l'avant que les jugements dépréciat ifs des travailleurs plus âgés vis-à-vis des plus 
jeunes sont des obstacles majeurs à la transmi ss ion des savoirs notamment lorsq ue les 
plus jeunes peuvent accéder plus rapidement que leurs aînés à des postes valorisés et 
convoités dans l'entrepri se ou encore lorsqu' il existe une possible concurrence entre 
les jeunes travailleurs et les anciens appelée aussi « lutte des places. 
Une analyse synthèse de tous les résultats de la présente section présentée à la section 
suivante, permettra de mettre en évidence que certains facteurs ont une influence sur 
les conditions de transmission au sein des organisations. 
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4.3 Analyse-synthèse de la section précédente 
Cette section résume les facteurs qui influencent les conditions de transmission au 
sein des organisations . Jusqu'à maintenant, de nombreux facteurs ont pu être 
répertori és et ceux-ci peuvent être regroupés sous 1 ' une et/ou 1 'autre des composantes 
du modèle systémique présenté à la fi gure 2.4. Comme écrit précédemment, ce 
modèle est une représentation de l'environnement particulier dans leque l évo lue le 
cadre intermédiaire de proximité d'une municipalité. De plus, il permet de visualiser 
les conditions pouvant potentiellement influencer la transmission des savoirs 
profess ionnels qui , elles, ont été répe11oriées au Tableau 2.2 . Ces conditions de 
transmission, subdivisées en conditions organi sationnelles, socia les, phys iques et 
techniques, et enfin personnelles, sont les sous-systèmes investigués dans cette étude. 
Cette section concerne deux grands groupes de facteurs ainsi qu ' à un facteur 
prédominant parmi les conditions sociales, qui ont émergé de l'analyse des résultats. 
Ceux-ci étaient récurrents dans les propos des participants et ava ient une incidence 
favorable ou défavorable sur les conditions de transmission des savoirs professionnels 
au se in de leur organ isati on. 
Le premier grand groupe de facteurs , so it le climat de travail , est en li en avec la 
structure organisationnelle qui est sous forme tridimensionnelle de même qu 'avec la 
gestion en ce qui a trait à la fluidité de l' information, aux fusions municipales, à la 
santé et sécurité au travail et à la viabi lité hivernale. Chacun de ces éléments peut être 
considéré en tant que condition organisationnell e possédant des facteurs qu1 
influencent le cli mat de travail. 
En premier lieu, on constate que la forme tridimensionnelle de la structure 
hiérarchique est encore présente au sein des propos des participants et devient ici un 
facteur affectant le climat de travail. Cette forme de structure, vue auparavant comme 
une contrainte (voir 4.1.1.2) et comme une particularité d' une organisation publique 
(voir 4.1.1.3), semble ici en lien avec la composante clarté du rôle de l' habilitation 
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psychologique ( 4.1.1.5). Si à cet égard 1 'analyse révèle à nouveau une certaine 
ambiguïté vécue par les pm1icipants de par la forme de cette structure, 1 'accent est 
mis ici sur le fait que cette ambiguïté ne leur permet pas toujours de savoir qui dirige 
leur département ainsi que de préciser leurs responsabilités et limites face aux attentes 
parfois différentes de ces multiples dirigeants. Cette forme de structure 
organisationnelle crée un manque de cohésion et de consensus concernant les attentes 
et les objectifs, et amène parfois à ne pas toujours savo ir à qui référer dans certains 
contextes. Ces résultats confirment ceux de Mispelblom Beyer (201 0, p.97-98) qui , 
lui , cite ceux de Zarifian (2003) pour expliquer qu ' une entreprise publique où il existe 
une « double centralisation » de par deux structures diffé rentes amène la question 
« Quelle autorité Je cadre doit-il respecter de façon prioritaire?». Il ajoute que 
«certains encadrants regrettent, en dénonçant un «état d'autarcie » dont il s se 
passeraient bien, tandis que d'autres en profitent pour agrandir leur champ de 
manœuvre, car une direction à plusieurs têtes contrôle souvent plus mal qu ' une à tête 
unique» (M ispelblom Beyer 20 10, p.97-98). 
Les pat1icipants vont donc dans Je même sens que ces auteurs car il s indiquent que 
chacun peut agir de façon iso lée et à sa façon en fonction des demandes et des 
attentes mouvantes de l' un ou de l' autre de ces diri geants. De plus, en considérant les 
résultats de Gillet (2005, 2009, 201 0), on peut penser que, dépendamment de leur 
propension à se situer soit au plus près des diri geants ou des opérateurs, chaque 
contremaître peut interpréter différemment les attentes de ces dirigeants. Ce manque 
de consensus et d' unité dans les façons de faire a des impacts sur le climat de travai l 
car il crée parfois des dissensions et des conflits entre les contremaîtres menant même 
à la formation de clans au sein des départements. Ces dissensions font en sorte qu'il 
devient difficile d'établir un climat de travail basé sur la confiance et propice au 
partage, à la discussion et conséquemment à la transmission des savoirs. De plus, 
selon eux, il s'avère quasi impossible de transmettre des savoirs relatifs à ces 
situations conflictuelles à des nouveaux contremaîtres car elles sont uniques et elles 
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comportent de prendre en considération et d'interpréter rapidement une combinaison 
d'éléments contextuels afin de ne pas amplifier les conflits, d'en créer d'autres tout 
en étant en mesure de savoir se protéger pour garder son pouvoir d' autorité et sa 
légitimité auprès des opérateurs. Leurs propos vont dans le sens de la littérature car au 
sein de plusieurs recherches dont celle de Cloutier et al. (2002), le climat de travail 
basé sur la confiance est une condition favorisant la transmi ss ion des savo irs. 
Par la suite, la fluidité de l' information est le deuxième facteur identifié comme 
affectant le climat de travail et donc les conditions de transmission. Au se in des 
organisations, les réunions et 1' informatique sont des moyens devenus usuel s 
perm.ettant que les informations et les attentes des diri geants circulent au sei n des 
organisations. En ce qui a trait aux réunions, les résultats mettent en év idence que 
celles-ci , au sein des départements des travaux publics, n'ont pas toutes la même 
fréquence et que parfois, cette fréquence, n'est pas toujours respectée par les 
dirigeants. La raison majeure invoquée par ces derniers pour repo1ter une réunion est 
souvent le manque de temps disponible. De plus, tant la forme que les points à l'ordre 
du jour de ces réunions ne permettent pas toujours de di scuter des problèmes vécus 
spécifiquement par les contremaîtres. Le report fréquent de celles-ci fait en so1te que 
les points à l'ordre du jour sont établis par les dirigeants se lon l' urgence qu'ils 
accordent aux problèmes vécus globalement au sein du département. Ainsi , ces 
réunions ne favorisent pas l'expression de commentaires ni l' implication des 
contremaîtres et elles visent à diffuser les décisions départementales ainsi que les 
attentes et les objectifs de l'organisation. 
Comme vu à la sous-section 4.1.1.1., la fonction du contremaître comporte différents 
rôles notamment celui de traducteur des attentes organisationnelles auprès des 
opérateurs. Le fait de ne pas pouvoir participer activement lors de ces réunions amène 
les participants à n'être que des relayeurs des attentes organisationnelles mais celles-
ci peuvent être comprises et interprétées distinctement d' un contremaître à 1 'autre et 
1 
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ce la peut créer, comme pour la gestion tridimensionnell e, des incohérences lors de la 
mise en œuvre sur le terrain . De plus, le fait qu 'on les confine dans un certain 
«s ilence» les amène à penser qu 'on ne dés ire pas connaître leur av is et leurs savo irs 
expérientiels. Toutefo is, il s perço ivent que leurs dirigeants les laissent autonomes 
face aux moyens qui seront choisis et déployés afin de mettre en œuvre ces attentes 
lors des activités se déroulant sur le terrain. Malgré qu ' il ex iste de légères di stinctions 
entre les types de municipalité, cette perception peut ici être mi se en lien avec les 
résultats de. la sous-section 4.1.1.5 qui étudie les face ttes autonomie et mise à profi t 
des compétences de l' habilitation psychologique. 
Les résultats permettent auss i de constater que c 'est une minorité de mun ici pa l ités où 
ont lieu des réunions dépat1ementales qui permettent aux contremaîtres et aux 
opérateurs d 'être les maîtres d'œuvre des points prévus à l'o rdre du jour et où, 
surtout, il s peuvent partager et di scute r de certaines situati ons vécues à même le 
terrain . Pour la majorité des organi sations, se lon les prob lèmes et les aléas des 
journées, les rencontres entre contremaîtres ont plu tôt lieu dans le coul oir, de faço n 
informell e. Dans ces cas, souvent certa ins contremaîtres ne peuvent être présents et 
ceci fa it en sorte que plusieurs ne peuvent être mis au fait des inform ations qui 
ci rculent lors de ces rencontres fo rtuites. Ce la crée donc des di sparités entre les 
contremaîtres en ce qui concerne les meilleures prati ques à mettre en œuvre lors de la 
gesti on des opérations tout en fa isant en sorte que les savoirs sont répartis 
différemment au sein des organisations. De plus, comme plusieurs études le 
démontrent dont celle de Cloutier et al. (2002, p. 14 7) les prob lèmes et les aléas sont 
source de développement professionnel car ils permettent de verbaliser, de discuter et 
de remettre en question les façons de faire de chacun afin de trouver les raisons à la 
source des problèmes et de les résoudre. 
Il semble donc être à l' avantage de l' organisation et de tous les contremaîtres qu'ils 
aient accès à des réunions formelles leur permettant de mettre en commun tous ces 
287 
apprentissages faits lors de ces réunions informelles. D'a illeurs, les résultats quant 
aux réunions axées sur la gestion des règles de santé et sécurité et ce ll es axées sur la 
gestion de la viabilité hivernale démontrent que l' implicati on des parti cipants favorise 
le climat de travail car ces réunions dev iennent des lieux de convergence où des li ens 
s'établissent entre les contremaîtres. De plus elles permettent de fa ire des avancées 
significatives dans ces domaines tout en étant capable, d' une voix uni fiée, de fa ire 
comprendre les attentes des dirigeants aux opérateurs et, de surcroît, ell es favo ri sent 
le développement professionnel des participants. 
Enfin, le dernier point concernant la fluidité de l' information est en lien avec 
l' info rmatisation des processus de gestion. Ce point réfère notamment aux difficultés 
qui émanent d' un contexte de trava il qui a évo lué depuis quelques années et qu i tient 
compte de plus en plus de la productivité des départements des travaux publics et qui 
a été analysé notamment à la sous-section 4.1.1 .4. On peut fa ire ici des liens avec un 
certai n fossé existant entre les parti cipants et les nouve ll es générat ions de trava ill eurs 
exposé à la sous-section 4.2 .3 .1. Selon eux, les nouve ll es générations dét iennent les 
connaissances pour travailler avec 1' info rmatique et préfèrent demeurer au bu rea u 
plutôt que d'aller sur le terrain avec les opérateurs. À cet égard, quelques fo is en 
faisant référence à leur âge, les participants, peu importe le type de municipalité, 
ajoutent que l' informatique déshumani se les rapports entre les personnes to ut en 
augmentant leurs tâches liées à la bureaucrati e. Plusieurs avouent se sentir malhabiles 
avec ces instruments et, malgré des format ions, ils se rebutent à les ut ili ser dans le 
cadre de leur fonction. 
Ensuite, les propos des pa11icipants insistent sur trois formes de gestion qui , selon 
leur perception, influencent le climat organisationnel : la gestion des fusions 
municipales, la gestion de la santé et sécurité au travail et la gestion de la viabilité 
hivernale. La première comporte une particularité liée au contexte d' une organisation 
municipale québécoise: les fusions ont été imposées par le gouvernement. De cette 
- --- --- - ---- ------
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réalité émane le fait que les municipalités n' ont pu effectuer un quelconque processus 
afin de se préparer à ce changement organisationnel majeur et n' ava ient donc pas 
nécessairement le désir d 'effectuer ce changement. La résultante est que la majori té 
des organisati ons rencontrées pour ce mémoire semblent avo ir eu des di ffi cultés à 
rendre effective cette fusion. Les dirigeants, peut-être en aya nt perçu les 
problématiques inhérentes à ce processus, ont donc choisi de maintenir un certain 
statu quo et encore aujourd 'hui certaines fusions ne sont effecti ves que sur papier. 
Arrondi ssements qui trava illent de mani ères di ffé rentes, li en d 'appartenance à la 
« nouvelle » ville inexistant, conventions co llectives qui ne sont pas uni fiées, 
opérateurs qui ne veul ent pas œ uvrer sur « l' autre te rri to ire » et roul ement de 
personnel ne sont que des exemples de la «.non » fu sion de ces municipali tés. À 
l' aide de moult exemples, les partic ipants di sent vivre de grandes complex ités quant à 
leurs rôles et peinent à mai ntenir un climat propice à l' effi cience du département. Un 
seul participant souligne que cette fu sion a été bénéfiqu e pour son organi sation. Il 
exprime que tous ont été mis à contribution afin de réali ser cette transition et que ce la 
a contribué au développement organi sati onnel car plusieurs projets ont émané de ce 
partage d'experti se. 
À contrario, les deux autres fo rmes de gest ion se di stinguent en provenant de l' interne 
de par des problèmes ou des projets li és spéc ifi quement aux opérat ions des 
départements des travaux publics. Voul ant résoudr~ ces problèmes ou mettre en 
œuvre ces projets, les di rigeants ont mis à contribution toutes les strates hiérarchiques 
œuvrant au sein de ces départements qui détenaient des savoirs techn iques. On peut 
faire ici un lien avec la sous-section 4.1.1.5 qui analyse les perceptions des 
participants quant aux facettes clarté du rô le et mise à profit des compétences de 
l' habilitation psychologique. Selon les pmticipants, leur participation active dans ces 
situati ons a permis de développer des liens entre contremaîtres, entre départements et 
entre arrondissements tout en leur permettant de se développer professionne llement 
notamment par les échanges. Ces espaces de socialisation ont aussi permis de créer 
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une cohésion entre les contremaîtres au sein des départements afin de répondre aux 
attentes des dirigeants en ce qui concerne spécifiquement la gestion des opérations. 
Le deuxième grand groupe de facteurs étudié regroupe la gestion et la planification de 
la main d'œuvre dans le cadre des dépa1ts à la retraite des contremaîtres ainsi que la 
formation des nouveaux contremaîtres vue selon les participants. Ce grand groupe est 
perçu par les participants comme « le cœur et au cœur » du problème lorsqu 'on étudie 
la transmission des savoirs professionnel s dans le cadre des dépa1ts à la retraite. 
Comme l'expriment avec pertinence certains participants, si l'organi sation n'engage 
personne avant le départ à la retraite d' un contremaître, il ne peut y avoir de 
transmission de cette personne vers la relève. 
Selon la majorité des pa1ticipants, il n'y a pas de gestion prév isionnelle de la main-
d'œuvre au sein de leur organisation car actuellement les départs à la retraite se 
déroulent sans que les savoirs du futur retraité aient été répertori és ou transmis à la 
relève. Avant les départs, aucun processus ne sem ble mis en œuvre afin d' identifi er et 
de connaître quels sont les savoirs critiques de cet individu. De plus, il ne semble pas 
exister une quelconque stratégie offrant diverses options d'organisation du temps de 
travail afin de valider si les futurs retraités peuvent demeurer en poste plus longtemps 
et s'ils veulent transmettre leurs savoirs que ce so it en trava illant à mi-temps ou à 
contrat durant un certain temps. Par contre, on peut penser que quelques organi sations 
ont débuté une réflexion quant à la gestion de la main-d 'œuvre car quelques 
participants soulignent que leur organisation a commencé à développer et à mettre en 
place des stratégies visant à accueillir et à intégrer un nouvel employé. 
Certains participants expliquent que parfois, le fait qu ' il n'y ait pas d'embauche avant 
un départ ne signifie pas qu'il existe un manque de prévision de la part de leur 
organisation mais qu ' il n'y a pas de candidat tant à l' interne qu'à l'externe qui soit 
intéressé à obtenir ces postes. Par contre, pour plusieurs, cette situation est issue 
d'une méconnaissance et d' une non reconnaissance de la part des dirigeants à l'égard 
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de cette fo nction et de ses rô les au sein de leur organi sation. Selon eux, ce ll e-ci n'a 
aucune valeur à leurs yeux et conséquemment, les individus qui œuvrent dans cette 
fonction sont interchangeables. Certa ins ajoutent que cette diffic ul té à recruter 
prov ient auss i de la méconnaissance et des jugements dépréc iati fs de la popul ation à 
l'égard des travaux publics. Les parti cipants se di sent affectés par ces situati ons car, 
se lon eux, des savoirs critiques sont perdus et que, de cette perte, peuvent résulter des 
problèmes qui pourraient coûter très cher tant à l'orgarii sation qu 'aux citoyens. 
Ici, les mu nicipa lités ne sont pas les seules au Québec à ne pas agi r en ce sens. Une 
recherche du Ministère de l'emploi et de la so lidari té sociale du Québec (20 11 , p. l3) 
portant sur le vieilli ssement de la main-d 'œuvre spécifie que le Québec doit agir 
rapidement pour changer la donne à ce suj et. Ce lle-ci explique que 
l'organi sation du travail est, se lon de nombreux observateurs, l' un des aspects 
les plus négli gés de la gestion des entreprises privées et des institutions. Ell e 
consti tue un élément clef de la participat ion au marché du trava i 1 et de 
l' intérêt des travailleurs d' y demeurer plus longtemps. L'absence souvent 
remarquée de reconnaissance des employés et de préoccupations à l'égard de 
leurs condi tions de travail expliquerait un certa in épuisement des trava illeurs 
ou leur désabusement à l' égard de leur emploi, ce qui les inciterait à prendre 
leur retraite dès qu ' il s estiment en avo ir les moyens fin anciers, si modestes 
so ient-il s. Parallèlement aux campagnes de valori sation des trava ill eurs 
expérimentés, les employeurs dev ront être incités à réa li ser un exercice de 
gesti on prév isionnelle de leur main-d'œuvre. 
Par la suite, les résultats sont intéressants car ils permettent de connaître la vision des 
participants quant aux caractéristiques que devrait posséder la relève des 
contremaîtres. Une de ces caractéristiques a été mentionnée par tous les participants 
et fait référence à la crédibilité qu ' on accorde à cet individu ainsi qu 'au jugement qui 
l' amène à prendre de bonnes décisions en tenant compte de tous les éléments 
contextuels. Ils expliquent que cette crédibilité permet, à l' interne, d' être respecté et 
écouté tant par les employés les dirigeants que les élus. Ils soulignent aussi , qu ' à 
l'interne, pour qu'on octroie cette caractéristique à une personne, elle doit être en 
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mesure de respecter et de communiquer adéquatement avec tous les intervenants. Il 
faut réitérer ici que, peu impOlie la taille et l'endroit où le parti cipant se situe dans la 
prov ince, les patti cipants ont en tête un potirait type quas i identique du candidat qui 
pourrait les remplacer. 
En li en avec ces caractérist iques, les parti cipants sont en mesure de donner une durée 
potentiell e de la formation qui devrait être effectuée auprès de la relève afin que 
celle-ci puisse devenir effi ciente dans la fonction de contremaître. La durée minimale 
de cette fo rmation est d' une année pour la majorité des part ic ipants et elle est 
supéri eure pour les patii cipants qui ont de l'expéri ence so it en accompagnement ou 
en fo rmation de la relève au se in de leur organi sati on. Il fa ut noter que cette 
formation, qui se lon les participants doit s' effectuer sur le terra in, est quasi identique 
à celle qui leur a permis d 'acquérir leurs savo irs profess ionnels. L'étude de Delay et 
Huez-Levrat (2006, p. 41) démontre que les trava illeurs identi fi ent la durée de 
l' apprentissage pour devenir un trava ill eur expérimenté se lon deux seuil s. Le premier 
correspond à l' apprenti ssage des gestes techniques et il est relat ivement bref. Le 
second réfère à la capacité de « faire face » aux situat ions parti culi ères et il est 
beaucoup plus long. Les parti cipants faisai ent référence particulièrement à ce dernier 
lorsqu ' il s évaluaient la durée de la fo rmati on de la relève. 
Lorsque les parti cipants sont invités spécifiq uement à expliquer leur processus de 
transmission des savoirs professionnels liés à la viab il ité hiverna le, il s ne le fo nt pas 
explic itement. En premier lieu , ils disent qu' il est particu lièrement diffici le de 
transmettre ces savoirs car, d' une part, ils sont complexes et sont en lien avec des 
contextes mouvants et, d' autre part, ils supposent de prendre en considération de 
mu ltip les facteurs liés à la« météoroutière »qui e lle est en lien avec les spécificités et 
la configuration de leur territoire. De plus, interrogés quant au processus de 
transmission qu ' ils emploient ou emploieraient auprès de la relève, les participants 
n' étaient pas capables dans le cadre de l' entrevue de verbaliser tant le processus que 
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les étapes qui sont sous-jacentes à la mise en œuvre de ce processus. S' il s deva ient 
effectuer cette formation après de la relève, les pat1icipants expliquent que leur 
stratégie serait de s'assurer que l'apprenant les accompagne sur le terrain, qu ' il les 
observe, les écoute et leur pose des questions afin qu ' il s leur transmettent in situ ces 
savo irs. En somme, ils expliquent n'avo ir j amais réfl échi avant l' entrevue à ce 
processus et ceci présuppose qu ' il n' y a pas de stratégie organi sati onnelle prévoyant 
de protéger et préserver la mémoire organi sationnell e malgré les dépat1s à la retraite. 
Enfin, cette section a auss i analysé le facteur prédominant qui affecte spécifiquement 
les conditions soc iales entre les participants et la relève. Elle fa it état des perceptions 
des participants quant aux nouvelles générations de trava i lieurs lorsqu ' il s envisagent 
l'avenir de leur profess ion. Il faut spécifier ici qu ' aucun e question n'éta it prévue à cet 
effet et que, dès le début de l' entrevue, les parti cipants fa isa ient référence à une 
certaine incompatibili té entre leur faço n de voi r la profession et cell e que semble 
avo ir les nouvelles générations de trava ill eurs. Que ce so it notamment au suj et des 
comportements, des attitudes ou de la mentalité, les parti cipants croient que les 
nouveaux contremaîtres ont et/ou auront des difficultés à effectuer cette foncti on et 
ses rôles avec effi cience. D'ailleurs, les pat1icipants perço ivent même cette relève 
quas i à l'opposé du candidat « idéal » qui possède les caractéri stiques énumérées 
précédemment. 
293 
CONCLUSION 
Au début de ce mémoire, on a pu constater que plusieurs entrepri ses québéco ises et 
particulièrement ce lles qui ont des trava ill eurs œuvrant dans le secteur des métiers 
spéciali sés, sont sur un pied d 'alerte avec le départ mass if à la retra ite des baby-
boomers et la pénurie de main-d 'œuvre annoncée. Quelques-unes ont commencé à 
prendre les mesures nécessaires pour garder en emplo i ces employés même après 
l'âge de la retra ite et ont de plus mi s en place des di spos iti fs visant la transmiss ion 
des savoi rs crit iques de ces travailleurs. Par contre, la maj orité des organi sati ons, tant 
publiques que privées, n 'ont pas encore pri s ce virage en ce qui concerne leur gest ion 
organi sationne ll e et ceci peut les amener à subir une perte quant à leur compétence 
globale et à leur mémoire organi sationnelle (MESS, 20 11 ; MREDF, 20 12). 
Considérant ces effets potentie ls to ut en sachant que leurs départements de la vo irie 
emplo ient des travailleurs ayant une moyenne d'âge é levée œuvrant au sein des 
métiers spéc iali sés, cette recherche s ' est intéressée aux organi sations municipales du 
Québec. Cet intérêt prov ient de plus du fa it que ces organi sat ions sont garantes de 
plusieurs serv ices d its essentie ls, desti nés à préserver la santé et la sécurité de la 
population dont notamment celui de l'entretien des routes en période hi vernale. À cet 
égard, il semblait perti nent de mieux comprendre comment sont ou seront transm is 
les savoirs expérient ie ls de leurs trava illeurs et, plus spécifiquement, ceux de leurs 
cadres intermédiaires de proximité avant leur départ à la retraite. 
La revue de littérature n'a pas permis de répertorier d ' études portant sur la 
transmission des savoirs des cadres intermédiaires de proximité dans une organisation 
publique québécoise. Il a donc été décidé que cette recherche serait de nature 
exploratoire, qu ' elle viserait à mieux entrevoir, de par les perceptions de ces acteurs, 
---- -··- --------------
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les facteurs tant personnels qu 'organisationnels qui influencent la transmission à leurs 
pairs de leurs savoirs professionnels liés à la viabilité hivernale. L'angle de recherche 
viserait ainsi à comprendre les conditions et le processus de transmission et ceci , tout 
en considérant que certains facteurs, tant internes qu 'externes aux sujets, peuvent 
influer sur leurs actions. Afin d'atteindre cet objectif, la question de recherche serait 
formulée ainsi : Quels sont les facteurs influençant La transmission des savoirs 
professionnels en lien avec la viabilité hivernale des contremaîtres de la voirie des 
municipalités du Québec ? 
Dès lors, des recherches, de multiples domaines d'études, portant tant sur la fonction 
de cadre que sur la transmission des savoirs au se in des entrepri ses privées, ont servi 
de base au cadre conceptuel de cette recherche. 
Pour ce qui est de la fonction de cadre intermédiaire de prox imité, en tenant compte 
notamment des travaux de Mispelblom Beyer et Bismuth (2009) et de Gillet (2005 , 
2009, 2010, 2011 ), il a été exposé qu ' elle est, de par sa position profess ionnelle entre 
« 1' arbre et 1 'écorce », au cœur de toutes les réformes et réorgani sations des 
entreprises privées et des établissements publics (Mispelblom Beyer et Bismuth, 
2009, p.56). Par contre, selon ces auteurs, les nombreux changements des derni ères 
décennies amènent une mutation de cette fonction. Cette transformation hiérarchique 
crée de nouveaux rôles pour ce niveau d'encadrement et affecte à di vers éga rds 
l' identité profess ionnelle de cette population . 
En ce qui a trait au processus de transmission des savo 1rs, les deux définitions 
suivantes ont été retenues pour décrire la transmission soit celle de Marchand et al. 
(2007, p.4) qui l'exprime ainsi: 1- transmettre un savoir, c'est le rendre disponible et 
accessible à tout apprenant qui veut en discuter, 1 'essayer et le critiquer et ce, en 
mettant en place les meilleures conditions possibles pour qu ' il puisse acq uérir lui-
même ce savoir à l' aide de ses propres ressources. En second lieu, celle de Lejeune 
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(2005 , p.! 0), qui définit la transmission des savoirs comme « un processus par lequel 
de l' information utile (ou inutile) se déplace d' une personne à une autre ». 
De plus, la revue de littérature a permis d' identifier de nombreux facteurs internes et 
externes influant, conjointement ou non, sur ce processus. Afin de se doter d' un cadre 
opérationnel, ceux-ci ont été en premier lieu regroupés dans le tableau 2.2 et, de par 
leur potentielle interrelation, inclus dans un modèle systémique présenté à la fi gure 
2.4. Ce modèle, regroupe les facteurs externes en conditions organi sationnell es, 
sociales, physiques et techniques et les facteurs internes en conditions personnelles 
tant du formateur que de l' apprenant. Issu des recherches en ergonomie de Ouellet et 
Vézina (2008, 2009), ce modèle avait été validé par ces chercheuses lors de leur étude 
po11ant sur la transmission des savoirs de formateurs dans une entreprise privée. Ce 
modèle ainsi que d'autres auteurs qui ont travaill é sur des aspects pertinents à la 
question de recherche ont donc servi de cadre conceptuel et de cadre d'analyse à cette 
recherche. 
La méthodologie de type qualitative-interprétative et 1 'outil de recherche, so it une 
entrevue semi-structurée, ont été utili sés pour la présente étude. Afin de réali ser cette 
entrevue, un canevas a été produit avec des question s spéc ifiques ayant trait aux 
facteurs répe11oriés lors de l'é laboration du cadre conceptuel. Ainsi , dans le cadre de 
cette recherche exploratoire, ce canevas devait permettre de faire un état des lieux 
notamment des tâches, des rôles, de 1 ' apprenti ssage et de la transformation 
hiérarchique de cette fonction , de tenir compte du contexte de travail particulier d' une 
organisation publique tout en favorisant l' émergence de tout facteur influant sur le 
processus de transmission des savoirs. Ce canevas d' entrevue a été validé auprès de 2 
contremaîtres afin de s' assurer qu ' il permettait de recueillir des données 
significatives. 
Afin de recueillir les données, 17 contremaîtres de plus de 45 ans et détenant au 
minimum cinq années d'expérience dans cette fonction ont été rencontrés dans leur 
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milieu de travail. Ces participants œuvrent au se in de 15 municipalités qui détiennent 
des caractéri stiques distinctes et sont situées dans plusieurs régions du Québec. 
Enfin, la méthode utilisée, so it l' analyse de contenu, a permis une étude approfondie 
de toutes les données de chaque participant. Par la suite, à l' aide du logiciel Weft-
QDA, une analyse thématique transversa le des données des participants a été 
effectuée afin d 'établir des arbres thématiques se lon les thèmes récurrents. 
Maintenant, il semble à propos d'exposer globalement les li ens qui peuvent être fa its 
entre tous les résultats de ce mémoire et de vo ir si ceux-ci permettent de répondre 
spécifiquement à la question de recherche et ce, se lon 1 ' angle évoqué précédemment. 
5.1 Résumé des résultats 
Afin de rés umer ces résultats, la fi gure 5. 1 reprend le modèle systémique présenté à la 
fi gure 2.2 et intègre maintenant les principaux facteurs qui ont été mentionnés par les 
part ic ipants et ce, sans tenir compte des caractéri st iques parti culi ères tant des 
organi sations que des participants. 
Ces facteurs influencent les perceptions des parti cipants qui , e ll es, ont un impact sur 
la transmiss ion et la co-production des savo irs liés à la viabilité hivernale. À ce t itre, 
dans la figure 5.1 , le facteur « perception » a été indiqué en gras car tous les résultats 
de ce mémoire sont basés sur les perceptions des contremaîtres. To utefo is, ces 
perceptions touchent l' ensemble des facteurs de l'env ironnement du processus de 
transmission . 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------~ 
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Environnement du processus de transmission des savoirs professionnels des 
contremaîtres ayant de l'influence sur les conditions de transmission 
Conditions sociales 
Municipalité 
Élus - Direction - Citoyens 
Conditions organisationnelles 
-Attentes et objectifs flous et multiples par la gestion 
-Climat organisationnel tridimensionnelle 
affecté par fusions -Gestion accrue des ressources ct de la productivité 
Conditions physiques 
et techniques 
-Difficultés à répondre atLx -Jugement dépréciatif des citoyens envers les tm vaux publics 
-Difficultés ii apprend re 
infom1atiquc ct à utiliser 
rapports attentes des multiples -Peu ou pas de gestion et prévision de la main-d 'œuvre 
dirigeants et roulement de dans le cadre des départs à la retraite 
personnel -Peu de reconnaissance envers la fonction de contremaît re 
- Emplacements physiques 
multiples des contremaîtres 
-Horaires atypiques de plus 
de40h 
-Silos entre départements et -Peu et/ou manque de fréquence des réunions 
arrondissements -Aucun processus et dispositifs de professionnalisation visant 
-Manque de reconnaissance la verbalisation des savoirs 
-J ugements dépréciatifs -Aucw1 suivi quant à J'accompagnement des nouveaux 
-Manque de temps 
envers nouvelles -Aucun programme de reconnaissance des accompagnateurs 
générations 
~ CONTREMAÎTRE 
__.Conditions personnelles 
Compétences 
(de praticien et de fonnateur) 
ACTIVITÉ DE FORMATION 
Caracteristiques : 
-Formation 
-Expérience prolèssionnelle 
-PERCEPTIONS 
-Habilité psychologique 
-Peu d'accès à des dispositifs de 
pro lèssion nal isat ion 
-Peu de mobilité sur Je plan 
professionnel 
-Connaissances et savoirs en lien 
avec la viabilité hivernale 
-Apprentissage sur le tas/peu de 
formation à cet égard 
Coproduction de savoirs 
Transmission informelle 
-Formations et congrès à J'externe 
-Aide des cols bleus expérimentés 
-Réunions dans Je cadre de la 
gestion relative à la sante-sécurité 
et à la vi ab il ité hivernale 
-Accompagnement des nouveaux 
-Réunions informelles lors de 
situations problématiques et aléas 
APPRENTI 
Conditions personnelles 
Compétence 
(en développement) 
ACTIVITÉ D'APPRENTISSAGE 
Caractéristiques : 
-formation 
-Expérience 
professionnelle 
-Autres caractéristiques 
(voir article 4.2.2.4) 
-Connaissances ct savoirs 
en lien avec la viabilité 
hivernale 
Figure 5. 1 Modèle systémique des facteurs infl uençant les conditions de 
transmission des savoirs professionnels des contremaîtres au sein d'une municipalité 
du Québec (inspiré des travaux de Ouellet et Vézina (2008, 2009)) 
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En premier li eu, les résultats révè lent qu ' il est en effet poss ible et peut-être même 
souhaitable, comme il avait été suggéré au premier chapitre, de vo ir et d'étudier 
toutes ces organi sations comme étant une se ule et même entité. Ainsi, il a été poss ible 
de mettre en év idence que la fonction de contremaître de chaque département de la 
vo irie des travaux publics des municipa li tés participant à la présente étude comporte 
notamment des rô les et des tâches complexes quas i-similaires d' une organisation à 
l' autre, que les contremaîtres ne sont pas synd iqués et qu ' il s ne vivent pas la précarité 
de leur emplo i et enfin, que la plupart ont subi des fusions municipales dans les 
dernières années . 
De plus, il s permettent de voir qu ' il ex iste bel et bien des facte urs influençant la 
transmiss ion des savo irs qui sont récurrents et prédominants pour to us les participants 
rencontrés pour cette étude. Peu importe la région et la ta ill e de chaque organi sati on, 
tous les parti cipants ont des perceptions quas i identiques envers notamment la 
structure organi sati onnelle qui est de fo rme tridimensionnelle (é lus, dirigeants , 
citoyens), leur foncti on et leurs rôles, l' info rm at isation des processus, la gestion et la 
prév ision de la main-d 'œuvre ainsi qu ' envers les nouve ll es générations de 
travailleurs. Mais su1iout, leurs perceptions se rejo ignent quant aux facteurs qu1 
influencent le processus de transmiss ion des savoi rs envers les nouveaux 
contremaîtres de leur organi sati on. Par contre, comme il sera vu ul téri eurement, il 
semble ex ister des différences selon la taill e des municipalités en ce qui concerne 
l' accessibi lité à la fo rmation et quant aux opportunités de développement 
professionne l de ces participants. 
En premier lieu, l' exploration du contexte de travail avec les participants a révélé que 
les municipalités augmentent les objectifs de « productivité » pour les dépmiements 
de la vo irie des travaux publics. Ceci semble générer une certaine compétition entre 
ces départements et ceux de l'entrepri se privée. D'ailleurs, plusieurs municipalités, 
considérant que le poste budgéta ire des travaux publics est très élevé et que la 
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syndicalisation est lourde à gérer, vont donner de plus en plus de contrats à des 
entreprises externes plutôt que de faire réali ser les travaux à l' interne. Ce11ains 
pa11icipants déplorent que cette situation démotive parfois les trava ill eurs et puisse 
amener à terme une perte d'expe11ise pour leur organi sation. De plus, certaines vont 
faire appel à des employés temporaires ce qui comporte, pour les contremaîtres, de 
devoir effectuer de la formation en permanence afin que leur dépa1 ement demeure 
efficient. Ainsi, cette restructuration augmente les exigences envers les groupes de 
travailleurs. Elle amène aussi de la compétitivité entre les travailleurs, qui , e ll e, éta it 
quasi absente il y a quelques décennies. 
Le contexte de travail des contremaîtres a aussi subi de profondes modificat ions lors 
des fusions des municipalités en 2002. Nouvelles structures hi érarchiques, départs de 
collègues, arrimage des façons de faire entre les travailleurs de chaque ancienne 
municipalité et un nouvel ordre d' anc ienneté ne sont que quelques-uns des éléments 
qui ont favorisé un climat d' incertitude. 
Ce contexte en changement a auss i modifié les rôles des contremaîtres qui disent 
vivre de multiples contraintes afin de répondre à ces nouvell es attentes tout en tentant 
de maintenir un climat de trava il prop ice à la productivité. Il s doivent notamment 
faire exécuter les opérations plus rap idement tout en uti 1 isant et/o u réa li sant de 
multiples rapports informati sés, notamment sur les coûts des ressources utilisées, les 
temps de travail , les temps de parcours et toutes autres dépenses engendrées et ceci en 
ne faisant pas abstraction de la motivation des employés et de la notion de serv ice aux 
citoyens. 
Plusieurs de ces changements peuvent être considérés comme des conditions 
organisationnelles influençant les conditions de transmission des savoirs des 
contremaîtres. En premier lieu, ils ont une incidence sur les conditions personnelles 
car ils influencent les perceptions des participants quant à leurs tâches et leurs rôles, 
affectent leur identité professionnelle bâtie sur leurs savoirs en tant qu 'expert-
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technicien et ont des répercussions sur les composantes affectant l' habilitation 
psycho logique. De plus, ces perceptions semblent se répercuter sur les conditions 
sociales d ' une part, entre contremaîtres et, d 'autre part, entre les contremaîtres actue ls 
et la relève. Il fa ut ajouter que ces changements ont aussi des impacts sur les 
conditions physiques et techniques (temps, informatisation des processus de gestion) 
amenant ici aussi une certaine déstabilisation des contremaîtres face à leur identité 
professionnelle. 
Avant d ' aborder le thème de 1 ' apprentissage, rappe lons que l'enj eu pour les 
organisation s aux prises avec les départs à la retraite, porte sur l'établissement de 
modalités de recueil et d ' explicitation des savo irs cachés au se in de l' ag ir 
professionnel des contremaîtres. À ce titre, il faut ré itérer que plusieurs di sposit ifs de 
profess ionna lisation, ayant donné des résultats probants, utili sent la réflexivité et 
permettent notamment la transformation des pratiques en savo irs (W itto rsk i, 2007). 
La plupart de ces dispos iti fs , dont notamment les séances d ' ana lyse de pratiques ou 
les groupes de co-professionnalisation, se basent sur les travaux de Schon ( 1994) qui 
expliquent que « la capacité de réfl échir sur le savo ir en act ion » ainsi que « la 
réflex ion en action » permettent aux praticiens de formuler et disséquer leurs 
stratégies d 'action et leur façon de concevoir les problèmes et les rô les (Argyris et 
Schon, 2002). 
Ainsi , concernant l' apprentissage de la fo ncti on, les critères de sé lection pour 
l' embauche, le parcours socioprofessionnel et la possibi li té ou non de côtoyer les 
pairs, en patiiculier lors de formations à l' externe, sont des facteurs qui semblent 
intervenir sur cet apprentissage par les participants. Il faut noter à cet égard certaines 
différences selon la tai lle des municipalités. Ainsi , plus les municipalités sont de 
petite taille, 1- moins les contremaîtres en place ont d ' opportunités d 'être en contact 
avec leurs pairs et; 2- plus ils sont responsables en tout temps de toutes les opérations 
notamment en période hivernale. Ainsi , le manque de temps et/ou l' impossibilité 
--------- --------
-- - - - - ---- ---- - ----------------------------
301 
d'être remplacés en hiver font en sotte que, d' une part, ces contremaîtres ont moins 
accès à une offre de formation continue et d'autre part, il s ont peu ou pas de moments 
di sponibles pour interagir avec leurs pairs des autres municipalités . Pour certains, ce 
manque de contacts avec les pairs peut rendre diffi cile tant la mi se en perspective que 
la modificati on des façons de faire en ce qui a trait notamment à la viabili té hive rnale. 
De plus, ceci pourrait créer au fi nal une certaine stagnation des savo irs et favo ri serait 
peu leur conscientisation et leur verbali sation qui , ell es, sont nécessa ires à la 
transmiss ion. 
Pour tous les participants, leur apprenti ssage des rôles et tâches de cette fo nction s'est 
déroul é principalement selon la méthode «essais-erreurs » sur le terrain mais auss i 
pour la majorité, à leur début, grâce à l' aide des co ls bleus expérimentés. D'a ill eurs, 
les résultats révè lent qu ' il existe bel et bien une coproduction de savoirs ainsi que des 
processus favorisant leur transmiss ion entre les travai lleurs de ces départements mais 
rien n'est formel, validé et/ou évalué. Actuell ement, pour cetta ins, les réunions 
informell es ou encore les rencontres concernant la santé-sécuri té et/ou la gestion de la 
viabilité hivernale sont les lieux favori sant leur déve loppement profess ionnel. 
En somme, il ne semble pas y avo ir de suivi , de fo rmation ou de programme de 
reconnaissance spécifiques à un quelconque di spos iti f de profess ionnali sation visant 
l'apprentissage et l'accompagnement de la relève, pas plus que de programme de 
reconnaissance et de valorisation des accompagnateurs. Sans de te ls dispos itifs de 
professionnalisation permettant un processus de réflexivité, il semble que les 
participants aient actuellement de la difficulté à transmettre à la relève leurs savoirs 
professionnels avec efficience. De plus, nos résultats permettent de constater que, 
d'une organisation à l'autre, d' un territoire à l' autre et d' un participant à l'autre, les 
savoirs expérientiels peuvent être très distincts malgré des organisations et des tâches 
semblables. Il ne semble pas y avoir une personne clé qui détient tous les savoirs 
stratégiques pour former la relève, parce que ces savoirs sont distribués et non 
---- ---- ----
---------------------------------------------
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expli cités. Enfin si, comme nous le pensons, tous ces travailleurs expérimentés issus 
de la même génération prennent leur retraite sous peu, comment s'effectuera alors 
l' apprentissage des nouveaux contremaîtres? 
Si on se réfère au modèle systémique, plusieurs des éléments mentionnés jusqu ' à 
maintenant, sont des conditions organi sationnelles qui peuvent avoir des impacts 1-
sur les conditions personnelles des contremaîtres (connaissances et savo irs en lien 
avec la viabi lité hivernale et/ou l' informatique, identité profess ionnell e, manque de 
reconnaissance, réticences aux changements, etc.); 2- sur les conditions sociales 
(difficultés à verbaliser donc à faire reconnaître ses savo irs, jugements dépréc iatifs 
face à la relève notamment lorsqu ' elle détient un niveau d'éducat ion supérieure, etc.) 
et enfin; 3- sur les conditions physiques et techniques notamment par une certaine 
réticence aux changements (informatique, outil s et matéri aux pour la viabi 1 ité 
hivernale, etc.). 
En ce qui concerne la gestion et la prévision de la main-d 'œuvre (GPMO), comme il 
a été mentionné précédemment, elle est possiblement « le cœur et au cœur » du 
problème. Entre outre, cette gestion , qui fait référence aux conditions 
organisationnelles, a comme objectif de mettre en place des processus visant à 
renouveler les effectifs tout en s'assurant de protéger et développer la mémoire 
organ isationnelle. Rappelons que cette dernière permet à l'organi sation de demeurer 
efficiente et d'assurer la sécurité routière notamment lors des opérations liées à la 
viabil ité hivernale. Afin d'atteindre cet objectif, celle-ci pourrait valider avec ses 
ressources humaines notamment les dates potentielles de leur départ à la retraite et, de 
par ces informations, mettre en œuvre un processus qui peut permettre d' identifier 
leurs savoirs critiques afin de prioriser ces éléments et d' y concentrer les efforts pour 
qu'ils demeurent au sein de l'organisation. Les résultats permettent de penser que ce 
processus n' a pas été entamé par la majorité des municipalités. 
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Ici il faut souligner que ces organi sati ons ne font pas bandes à part. En France, la 
Direction générale de l' admini stration et de la fonction publique œuvrant pour le 
Mini stère de la réforme de l' état, de la décentrali sation et de la fo nction publique, a 
procédé à une étude en 201 2 afin de regrouper so us un même recue il , les bonnes 
pratiques en matière de gestion des âges de la vie tant en France qu ' à l' internati onal. 
Il y est indiqué que « Dans la fonction publique québécoise, aucune initi at ive 
gouvernementa le de grande envergure concernant la gest ion des âges de la vie n' a 
encore été mise en œuvre » (MRED F, 20 12, p. 1 1 ). 
Mais nos résultats signalent aussi que même s' il ex ista it un programme de GPMO, ce 
dernier ne pourrait à lui seul annihiler toutes les perceptions des participants quant 
aux autres facteurs et particulièrement celles envers les nouve ll es générat ions de 
travailleurs. La question demeure a lo rs : comm ent favori ser le déve loppement de 
modalités d 'organisation qui favo ri sent les échanges intergénérationnels? 
L' analyse de Delay (2006) amène des é léments de réponses à cette questi on et va 
dans le sens des résultats de la présente étude. Elle conclue à l' importance d ' étudier la 
relation entre plusieurs de ces facteurs. Ell e aj oute que même s i les trava ill eurs 
pa tient des jugements dépréc iati fs envers des plus j eunes, « les principaux obstacles 
auxquels se heurte une mise en œ uvre concrète des échanges de savo irs rés ident 
plutôt dans les modalités d ' organi sati on du trava il , et sont à chercher du côté de la 
press ion accrue des contraintes productives » (De lay, 2006, p. 69) . 
Tout en tenant compte des conditions organisationne lles, sociales ai nsi que physiq ues 
et techniques, nos résultats nous permettent de penser que cette analyse ne peut être 
complète sans y inclure les conditions personnelles. À cet égard, nous avons constaté 
que certains parti cipants étaient dotés de peu d 'estime profess ionnelle et croyaient 
qu ' ils possèdent peu de savoirs à transmettre aux nouveaux. Cette perception peut 
provenir notamment de leur peu de mobilité au fi l des années ou encore qu ' il s cro ient 
que leur fonction, te l qu ' ils la conçoivent, est sujette à l' extinction. On peut faire ici 
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des liens avec les recherches déj à mentionnées sur la transformation hiérarchique et 
une poss ible identi té professionnell e construite sur le mode du retrait et de la 
rés ignation o u encore , comme il a été spécifié précédemment sur le type de Gill et 
(20 1 0) qui se nomme «technico-organi sati onnel ». Comm e cette cherche ure, on peut 
envisager que cette identité professionnell e rend di ffi c ile l' acqui s ition de nouve lles 
compétences. Du coup, ceci renfo rce les perceptions négati ves de l' indi vidu envers 
lui-même et, se sentant menacé, ces perceptions l' amè nent à avoir des jugements 
dépréciatifs envers les nouvelles générations de travailleurs et conséqu emment ne 
facilite nullement une possible transmiss ion des savo irs . On ne peut donc fa ire 
abstraction de ces conditions personnelles car e lles peuvent intervenir négati vement 
sur les capacités d ' apprenti ssage de ces travaill eurs pour un rô le de formateur ou 
d 'accompagnateur mai s auss i sur l' identité profess ionnell e de même que sur le 
processus de transmiss ion. D ' ailleurs, nos résultats révè lent que malgré les bénéfi ces 
qui peuvent résulter du processus de transmiss ion telle sentiment d ' accompli ssement, 
les parti cipants sont ambivalents et parfo is même rét icents à s ' y investir 
complètement. Notre analyse rej o int donc cell e de De lay (2006) qui spécifi e que 
« ces comportements ambiva lents pui sent Jeurs ori g ines dans une co nj onction de 
facteurs à l' art iculati on des traj ecto ires indi vidue lles, des s ituations de trava il et des 
spécific ités des contextes locaux de trava il » (2006, p. 69). 
En somme, nos résultats révè lent sans contredit que les percept ions des acteurs quant 
à tous ces facteurs qui influencent les cond iti ons de transmission ne peuvent être 
soustraites à une analyse complète. Elles peuvent être tant un point de dépatt qu' un 
dénominateur commun pour les organisations qu i désirent tracer un portrait réel avant 
la m ise en œ uvre d' une gestion efficiente de ce processus. L' étude de ces perceptions 
peut permettre de valider ce qu i, a u se in de l'organi sat ion, peut entraver ou fac iliter 
notamment l' engagement de ces acteurs-clé à accepter et à s ' investir · dans un 
processus visant la transmission de leurs savoirs profess ionnels. Simplement le fait 
d ' interroger ces personnes permet parfois d ' influencer ces perceptions. 
---· --- -- - --
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Maintenant, afin de formuler sans prétention certaines pistes de travail , certains 
facteurs qui sont présents dans le modèle systémique présenté à la fi gure 5.1 seront 
repris succinctement. 
5.2 Pistes de travail 
Une des conclusions de la présente étude confirme celles de Cloutier et al. , 2002; 
Lejeune, 2005 ; Marchand et al. , 2007 ; Ouellet et Vézina, 2008, 2009 qui spéc ifient 
que « la transmission est un phénomène complexe qui nécessite d' y être préparé, par 
conséquent il serait important d' accompagner les travailleurs-formateurs dans le 
développement de compétences pour transmettre leurs savoirs» (Ouellet et Vézina, 
2009, p.33). En outre, si l' on considère les conditions organisationnelles suivantes: 
peu ou pas de GPMO dans le cadre des départs à la retraite, peu ou pas de processus 
et dispositifs de professionnalisation, aucun suivi quant à l'accompagnement des . 
nouveaux et aucun programme de reconnaissance des accompagnateurs, la première 
piste de travail suggère : la mise en place de di spos itifs de profess ionnalisation et la 
reconnaissance formelle de toutes les activités qui permettent tant le développement 
que la transmission des savoirs critiques de tous les contremaîtres ceci en donnant 
une priorité à ceux qui prendront leur retraite sous peu, il est suggéré : 
de donner 1 'occasion aux contremaîtres de verbali ser et de forma i iser leurs 
savoirs à l'aide d' un tiers accompagnateur dans le cadre d'analyse des 
pratiques telles que pratiquées notamment par Bismuth (2005); Vermersh 
(2006); Clôt (2008); 
- de leur accorder le temps et les moyens nécessaires afin qu'i ls effectuent 
l'apprentissage de leur rôle d'accompagnateur avec efficience; 
- de reconnaître et valoriser forme llement l' apport de ce rôle pour 
l'organisation; 
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- de reconnaître et valori ser formellement les bonnes pratiques en ce qui a trait 
à l'accompagnement informel effectué actuell ement ; 
d'offrir aux contremaîtres qui s' approchent de la péri ode de la retra ite, une 
marge de manœuvre afin qu ' ils puissent se préparer à transmettre leurs 
savoirs dans le cadre d' horaire plus fl ex ible ou à temps pa1tiel. (À cet égard, 
afin de prévenir ces situations dans l'avenir, il serait intéressant d'offrir 
régulièrement à chaque contremaître l'occasion de participer à des séances 
d'analyse de ses pratiques afin de favo ri ser sa consc ienti sation et la 
verbali sation de ses savo irs critiques). 
Comme les résultats de recherche de Clouti er et al., (2002), les activités 
d'accompagnement des nouveaux employés dans les municipalités se déroul ent sur le 
terrain et donc sur les heures de travai l et lors des opérat ions et ce, sans qu ' il y ait des 
espaces visant so it la réfl exion, la planification et/ou le sui vi de ces acti vités . En 
considérant les conditions phys iques et techniques sui vantes : manque de temps, 
horaires atypiques et emplacements phys iques mul tiples des contremaîtres la 
deuxième pi ste de travail suggère : 
- dans un processus d'amélioration continue, que les organisations mettent en 
place et encadrent les processus internes visant l'accompagnement des 
nouveaux dès leur entrée en fonction notamment en évaluant et en fa isant le 
sui vi tant de l'accompagnateur que de cet accompagnement. 
En considérant qu ' il existe une coproduction ainsi qu'une transmission informelle des 
savoirs dans les départements de la voirie des travaux publics des municipalités et que 
ces processus se déroulent notamment lors 1- des réunions en ce qui a trait à la 
gestion des règles de la santé et sécurité au travail et à la gestion de la viabilité 
hivernale; 2- des situations problématiques et des aléas et 3- des réunions et des 
formations à l'externe car elles fournissent des espaces de socialisation et de 
développement professionnel; en considérant aussi que plus la municipalité est petite 
- - --------------------- ------ ------- -----------~-------------
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moms Je contremaître a d' interactions avec ses pairs, la troi sième piste de travail 
suggère: 
de créer davantage des espaces de coopération et de socialisation entre 
contremaîtres tant à l'intérieur de l'organi sation qu 'à l'externe; 
de favori ser des rencontres au niveau régional particulièrement pour les 
petites municipalités. 
En considérant les causes multifactorielles (habilitation psychologique, 
transformation hiérarchique, manque de reconnaissance envers la profession et envers 
le travail , etc.) des jugements dépréciatifs à l'égard des nouvelles générations de 
travailleurs et en considérant qu ' il est un facteur majeur affectant les conditions 
sociales. À 1' instar de Delay (2006), i 1 est suggéré : 
d'offrir des formations en lien avec les caractéristiques des différentes 
générations de travailleurs afi n de démystifier celles-ci auprès des 
travai 1 leurs actuels; 
de permettre aux contremaîtres de participer activement à la formation et à 
l' évaluation de cette relève; 
de favoriser des espaces de socialisation entre ces travailleurs selon la voie 
qu ' ils auront choisie après di scussion (ex: une rotation des quarts de travail 
durant la formation de cette relève). 
En somme, cette recherche exploratoire a permis d' identifier de nombreux facte urs 
qui interviennent sur les conditions de transmission dans les organisations 
municipales. II semble pe1tinent ici d'ajouter que les résultats permettent de penser 
qu ' il risque d' y avoir une perte quant à la mémoire organisationnelle des 
municipalités si rien n' est entrepris rapidement pour corriger le tir et que cette perte 
peut potentiellement avoir des impacts sur la sécurité routière au Québec. Très 
conscients de ces réalités, on ne peut que souligner l'ouverture, le sérieux et la 
disponibilité des participants quant à cette étude de même que leur grand intérêt 
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envers ses résultats afin de favoriser la transmission des savoirs dans leur milieu de 
travail avant leur départ à la retraite. 
5.3 Limites et pertinence du projet et pistes de recherche 
Une des limites de la présente étude est qu ' une seul e technique de collecte a été 
utilisée pour recueillir les données. Ce choix ne permet donc pas la triangulation de 
celles-ci mai s quelques notes manuscrites ont été rédigées afi n de faire état des 
observations effectuées lors de chaque entrevue sans pour autant devenir un journal 
de bord. 
De plus, l'échantillon étant intentionnel quant aux critères des parti cipants, il ne peut 
être tout à fait représentatif de l'ensemble des 11 39 municipalités sur le territoire 
québécois. En revanche, pour ce qui est du canevas d'entrevue, il n'a subi aucune 
modification au cours de la recherche, démontrant ainsi une certaine fiabilité. 
En ce qui concerne la pertinence de la recherche, ses résultats corroborent ceux de 
plusieurs études québéco ises ayant porté sur le processus de transmi ss ion des savo irs 
au sein des entreprises privées. Par contre, selon notre recension des écrits, cette 
recherche est pertinente car elle est la première à se déroul er spécifiquement auprès 
de cette population œuvrant au sein des organi sations publiques municipales du 
Québec. 
De plus, bien que cette recherche ait été exploratoire, ell e a permis d' identifier moult 
facteurs qui interviennent sur les conditions de transmission. Certains de ces facteurs 
ainsi que leur interrelation devraient faire l' objet de recherches plus approfondies. 
Ainsi, plusieurs pistes de recherche semblent pertinentes à explorer et permettraient 
de corroborer les résultats quant à certains facteurs qui n'ont été qu ' effleurés lors de 
la présente étude auprès de cette population. À titre d' exemples, la structure de 
gestion de forme tridimensionnelle, les impacts du manque de reconnaissance envers 
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cette profess ion, la transform ation hiérarchique au sem des municipalités sont 
quelques-uns des facteurs qui pourraient faire l'objet de recherches spécifi ques. 
De même, une recherche portant sur toutes les composantes de l' habilitati on 
psychologique auprès des contremaîtres de premier ni veau ne semble pas avo ir eu 
lieu au Québec. Considérant l'ampleur de cette populati on, une tell e étude permettrait 
potenti ellement de fournir des bali ses afin de fa ire face aux changements 
organi sationnels qui s'effectueront sous peu au sem de ces organi sations de par le 
départ à la retraite de plusieurs de ses travailleurs. Cette recherche pourrait de plus 
complémenter la présente étude en s' attard ant aux fac teurs externes dans un e 
perspective systémique. 
De plus, touj ours en considérant les facteurs répertoriés au se in de la présente étude, 
il serait peti inent de procéder à une recherche similaire au se in des départe ments de la 
vo iri e du Ministère des transpotis afin de va li der si les fac teurs qui influencent la 
transmiss ion des savo irs en li en avec la viabilité hi vernale des contremaîtres sont 
similaires. La complémentarité de ces études permettrait notamment d'envisager la 
mise en place d' une stratégie québéco ise visant la préservat ion des savo irs liés à la 
viabilité hivernale et ce, par région. 
Enfin, plus ieurs entrepri ses privées, publiques et parapubliques en lien direct ou 
indirect avec les déplacements sur les routes du Québec emploient des contremaîtres. 
Que ce so it au sein des Sociétés de transport des municipali tés, à Hydra-Québec ou 
encore chez les multiples transporteurs de marchandises, plusieurs cadres 
intermédiaires de proximité détiennent aussi des savoirs critiques en lien avec leur 
fonction. En considérant tous les impacts potentiels de leur départ à la retraite sur 
l' économie québécoise, une étude devrait être envisagée auprès de cette population. 
APPENDICE A 
PROTOCOLE D'ENTREVUE 
1 Introduction à l'entrevue (10 min.) 
1.1 Mise en relation de confiance 
1.1.1 Présentation du chercheur et de son intérêt envers le suj et de recherche 
1.1.2 Objectifs du processus méthodologique choisi par le chercheur 
1.1.3 Les éléments importants de ce processus 
1.1.3.1 Confidentialité , respect et pertinence des propos du participant 
1.2 Déroulement de l'entrevue 
1.2.1 Lecture de l' objectif de l'entrevue et du dro it de se retirer durant 
l' entrevue 
1.2.2 Durée et explication des deux parti es de 1 ' entrevue 
1.2.3 Signature du consentement 
1.3 Conclusion de l'introduction 
-Avez-vous des questions à me poser a u suj et de l' entrev ue? 
- Êtes-vous prêt à débuter ? 
2 Données socio-démographique (20 minutes) 
2.1 Sa fonction 
a) Vous êtes contremaître aux travaux publics : oui non 
b) Vous êtes responsable des travaux liés à la viabi li té hivernale : oui _ non_ 
c) Indiquez le nombre de personnes à votre charge __________ _ 
d) A vez- vous des corps de métier sous votre charge ? (mécanicien, 
débosseleur, patrouilleur, etc . ?) 
e) Quel est votre statut actuel au sein de la municipalité? 
Par exemple, êtes-vous permanent temps plein ? 
f) Parlez-moi de vos tâches les plus imp01iantes en tant que contremaître 
g) À quel pourcentage pourriez-vous situer les tâches liées à la viabilité hivernale 
parmi ces tâches? 
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2.2 Parcours professionnel 
Afin de mieux connaître votre parcours profess ionnel , j 'aimerai s connaître les postes 
que vous avez occupés et le total de chacun en nombre d ' années. 
ANCIENNETÉ ET EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES ANNÉES 
Au sein de la municipalité actuelle 
Dans votre poste actuel de contremaître 
Si autre(s) poste(s) au sein de la municipalité actuelle. Lequel ou 
lesquels: 
Postes au sein d' une autre municipalité? 
Postes dan s une entreprise privée? 
2.3 Autres cours et formations 
-Au cours des dernières ann ées, avez-vous suivi des formations ou des cours en lien 
avec votre travail ? 
Parmi ces cours ou formations, est-ce qu ' il y en a 1 ou 2 qui ont été plus marquants? 
Lesquels et pourquoi ? 
Exemples Sujets principaux Année Marquant 
Gestion des ressources humaines 
Gestion des ressources 
financières 
Gestion des ressources 
matérielles 
Viabilité hivernale 
Informatique et technologies 
Relations avec les employés 
Formation des employés 
Patticipation colloques et 
congrès 
Autres cours ou formations 
----- ---- ------ -------------- --------------------------
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2.4 Formation de base 
Vous en étiez à quelle étape de vos études avant votre entrée dans le monde du travai l? 
Avez-vous fait un retour à l' école ap rès? Par exemple pour un perfectionnement? 
Études en 
---------------------------------------------------
3 Mise en contexte et questions ouvertes sur la transmission des savoirs 
(30 min) 
Les prochaines questions ont pour but d'identifier ce qui , se lo n vous, peut 
influencer la formation des contremaîtres au se in de votre milie u de travail. On 
s'attardera particulièrement aux savo irs et compétences li és à la viabi lité 
hivernale. 
3. 1 Discussion avec l'interviewé 
Définitions des concepts « formation » et «savoirs » pour cette entrevue: la formation 
est définie comme étant tout ce qui se déroule (parl er, montrer, expliquer, faire faire, 
etc.) lorsque 2 personnes et plus sont ensemb le sur les li eux du travail pour s'a ider, se 
former et se guider dans l'accompli ssement de leurs tâches. Quant aux savoirs, on parl e 
ici des tours de main, trucs de métiers, informations et conna issances développées par 
l'expérience de chaque trava illeur. 
3.2 Explication de la problématique 
On s' intéresse aux facteurs qui influencent la form ation des contremaîtres dans les 
municipalités car au Québec, selon nos informat ions, plusieurs contremaîtres des 
travaux publics partiront bientôt afin de prendre leur retra ite. Une bonne partie des 
savoirs li és à la viabilité hivernale de ces personnes ri squent de partir avec ell es si on 
ne leur demande pas de les transmettre à ceux qui vont les remplacer dans leurs tâches. 
Questions d'ouverture 
3.2. 1 À votre connaissance, est-ce que votre municipalité est affectée ou sera 
affectée par cette situation? 
3.2.2 Parlez-moi de la formation des contremaîtres au sein de votre 
département. 
Avez-vous reçu une formation quelconque à votre arTivée en poste en tant 
que contremaître? Comment cela s'est passé? 
Pour vous, qu'est-ce qui a été le plus difficile à apprendre dans le travai l de 
contremaître ? 
Par rapport à la viabilité hivernale, diriez-vous que c' est complexe à 
apprendre pour un contremaître? Est-ce que vous trouvez que c' est un enjeu 
pour votre municipalité ? Est-ce qu ' il y a des situations plus critiques qui 
rendent le trava il plus complexe? 
Comment se partagent ou se discutent les façons de faire , les trucs, les bons 
coups ou les mauvais coups entre les travailleurs? (réuni on, rencontre, 
intranet) 
Parlez-moi de vos tâches et responsabilités lors de l'arrivée et de la 
formation d' un nouvel employé ou d' un nouve·au contremaître? Sur qui cela 
repose et comment ça se passe? Qu 'est-ce qui est le plus diffici le à fa ire 
apprendre et pourquoi? La dernière fois que vous avez accueilli un nouveau, 
comm ent cela s'est-il passé? 
Aviez-vous vécu des expériences en lien avec 1' accompagnement et la 
formation des employés, par exemple, en tant que formateur, coach ou 
compagnon avant de devenir contremaître ? 
Parlez-moi de 2 ou 3 facteurs qui , selon vous, influencent la formation entre 
les personnes dans votre département? Pourquoi ? 
4 Questions en lien avec les conditions de transmission (1 h) 
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Les questi ons qui suivent permettront d'aborder certai ns éléments de votre cadre de 
travail qui n' ont pas encore été discutés. La question sous-j acente est de savo ir si ces 
éléments influencent ou non la formatio n des contremaîtres. 
4.1 Les conditions organisationnelles 
4. 1.1 Attentes des dirigeants en ce qui concerne la viab ilité hi verna le 
Parlez-moi des attentes de vos supérieurs en ce qui concerne la viabi lité hivernale. 
Selon vous, ces attentes influencent-elles votre façon de transmettre vos savoirs? 
4. 1.2 Clatté du rôle 
Est-ce que tout est clair et précis quand vous pensez au rôle que vous avez à jouer au 
sein de la municipali té? 
4.1.3 Autonomie, contrôle et pouvo ir d' agir 
Parlez-moi de la planification et de l'organisation de votre travai l. Comment cela peut-
il influencer votre transm ission des savoirs? 
Comment sont prises les décisions dans votre département? 
Avez-vous l'impression de pouvoir mettre à profit vos compétences dans votre travail , 
de vous dépasser, d' apprendre? 
4.1.4 Distinction entre une entreprise publique et une entreprise privée 
Selon vous, qu ' est-ce qui distingue le travail d' un contremaître dans une municipalité 
du travail d' un contremaître d'une entreprise privée? 
4.1 .5 Transformation de la fonction hiérarchique 
Est-ce que Je travail de contremaître aujourd ' hui est pareil que dans le passé? 
Comment voyez-vous l' avenir de cette profess ion? 
4.2 Les conditions sociales 
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4.2. 1 Le climat de travail général (entraide, écoute , reconnaissance, attentes , 
confiance, ouvetiure, transparence) 
Parlez-moi du cl imat de travail dans votre municipalité? 
Est-ce que ce climat peut influencer la transmission des savo irs? 
Comment sont les liens entre les travailleurs? Entre les membres de la hiérarchie? 
Est-ce que vous voyez les élus et des citoyens comme des « dir igeants » de la 
municipalité? Est-ce qu ' il s influencent le c limat de trava il ? 
Comment sait-on qu'on apprécie, soutien et reconnait le travail de chaq ue travailleur? 
De votre travai 1? 
4.3 Les conditions physiques et techniques 
4.3 .1 Les ressources phys iques 
Com ment trouvez-vous l' état de vos outil s, vos locaux, vos vé hi cu les, vos 
équipements, etc. qui sont le li en avec l' entret ien hi verna l ? 
4.3.2 Les ressources techniques et technologiques 
Quant aux outils de communication ( informatique, cellul aire, etc.), avez-vous tout ce 
vous avez besoi n pour faire votre travail ? 
A vez-vous vécu des changements technologiques en ce qui concerne la météoroutière 
dernièrement? Comment cela s' est-il passé? 
En somme, ces condit ions peuvent-elles influencer la transmi ss ion des savoirs dans 
votre département? 
4.4 Les conditions personnelles 
4.4.1 V ision de 1 ' apprenant 
Comment voyez-vous la personne qui pourrait vous remplacer? 
Quelles sont les principales caractéri stiques qu ' ell e doit déteni r pour effectuer votre 
travail avec efficacité? (âge, expérience, scolarité, etc.) 
4.4.2 Compétence de praticien 
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Qui vous remplace lorsque vous devez vous absenter pour des vacances? Est-ce vous 
qui avez préparé cette personne à ce rempl acement? 
Au cours de cette préparation, dites-moi quel s sont les é léments de votre trava il qui 
vous ont sembl é les plus importants à dire à cette personne. 
Si on parl e de formation des contremaîtres, qu 'avez-vous appris d ' un tel exerc ice à 
propos de vos propres compétences ? 
4.4.3 Compétence de formateur 
Si vous av iez à former une personne qui doit vous remplacer pour une longue période, 
comment procéderiez-vous ? (étapes, temps, é léments les plus importants, faço ns de 
faire) 
4.4.4 Dispositifs de profess ionnali sation 
Avez-vous déjà eu l' occasion de décrire verbalement ou d'écrire vos diverses 
méthodes de travail , vos trucs de méti er, vos façons de procéder pour prendre une 
décision? Comment cela s'est-il passé? 
Faites-vous partie d'une groupe d 'au moins 3 personnes que vous rencontrez sur les 
li eux du travai l et même parfoi s en dehors du trava il , aux heures des repas, dans les 
activités sociales? Faites-vous appe l à ces personnes afin de di scuter du trava il et 
même trouver des solutions en cas de probl ème? 
5 Conclusion (10 minutes) 
5.1 É léments à ajouter par le contremaître suite à 1 'entrevue 
5.2 Éléments retenus par Je contremaître suite à 1 'entrevue 
5.3 Informations add iti on ne ll es : âge, sexe, né au Québec et ethni e 
5.4 Remerciements 
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LETTRE DE CONSENTEMENT DU PARTICIPANT 
Après avoir lu le résumé du projet de recherche de Line Légaré intitu lé Les facteurs 
influençant la transmi ssion des savo irs profess ionnels en li en avec la viabi li té hi ve rnale; 
étude auprès des contremaîtres de la voirie muni ci pali tés du Québec, j 'accepte d'y participer. 
Ce projet est supervisé par Madame Andrée Landreville Ph D et Mme Céli ne Chatigny Ph D, 
professeures à l'Université du Québec à Montréal. 
Dans le cadre des départs massifs à la retraite, l'objecti f de la présente étude est d;identifier 
les perceptions des contremaîtres des municipali tés quant aux facteu rs qui peuvent influencer 
la transmi ss ion de leurs savoirs à leurs pairs. 
En tant que contremaître qui détient pl us de cinq années d'expérience dans cette fonction, j e 
consens à pariiciper à cette étude en répondant à des questi ons lors d'une entrevue qui au tota l 
durera deux heures. On m'a informé que toutes les données recueillies lors de cette rencontre, 
qu' ell es concernent le participant ou la municipalité demeureront confidentie lles et 
n' apparaîtront dans aucun rapport subséquent. 
J'autorise la chercheure à utiliser les données recueill ies pour la préparation d'un rapport fi nal, 
d'un article de recherche ainsi que lors de présentations orales ou par affi ches dans lesquels 
aucune donnée nominative n'apparaîtra. Si je le désire, je pourrai demander un résumé des 
résultats du projet. 
Je conserve le droit d'annuler à tout moment ma participation à cette étude, peu importe la 
raison, et ce, sans aucun préj udice. Je reconnais avoir signé ce formulaire li brement, sans 
aucune pression indue, et j'en conserve une copie. 
Veuillez écrire en lettres moulées svp 
J'accepte de participer à ce projet OUI NON 
Nom du contremaître: 
Nom de la municipalité: 
Signature: Date: 
-------
Veuillez indiquer la personne de référence à contacter pour ce projet: 
Nom : Fonction: 
-----------------------Téléphone: _____________ _ 
Montréal, le xx/xx/xxxx 
Nom de la muni cipalité 
Adresse 
Vi lle 
Madame, Monsieur, 
APPENDICE C 
LETTRE DE CONSENTEMENT 
Un projet de maîtri se intitulé Les facteurs influençant la transnusswn des savoirs 
professionnels en lien avec la viabilité hivernale; étude auprès des contremaîtres de la voirie 
des municipalités du Québec est présentement mené par Line Légaré, étudiante à la maîtri se 
en éducation à l'Université du Québec à Montréal. 
Ce proj et se déroule sous la supervi sion de Madame Andrée Landrevill e, Ph D et de Madame 
Céline Chatigny, Ph D, professeures au département d'éducati on et formations spéciali sés de 
l'Université du Québec à Montréal. 
Dans le cadre des départs massifs à la retraite, l'obj ectif de la présente étude est d' identifier 
les perceptions des contremaîtres des municipali tés quant aux facteurs qui peuvent influencer 
la transmission de leurs savoirs à leurs pairs au se in de leur organisation. 
Nous sommes à la recherche d' un ou plusieurs contremaîtres disposés à participer à ce projet 
dont les fonctions sont reliées d' une part, à la viabil ité hivernale et d'autre part, qui détient 
plus de cinq années d'expérience dans cette fonction. Cette participation implique de 
répondre à des questions lors d'une entrevue d' une durée maximale de deux heures qui se 
déroulera dans un lieu choisi par le participant. 
Toutes les données recueil lies lors de cette rencontre, qu ' elles concernent le participant ou 
votre municipali té demeureront confidentiell es et n' apparaîtront dans aucun rappmt 
subséquent. 
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Vous trouverez ci-joint un bref résumé du projet en question, le formulaire de consentement à 
retourner si vous acceptez de participer à ce projet ainsi que l'accord du Comité d' évaluation 
déontologique de l'Université du Québec à Montréal. 
Veui ll ez agréer, Madame, Monsieur, nos salutations disti nguées. 
Céline Chatigny, Ph.D 
Professeure 
Département d'éducation 
et formation spéciali sée 
Univers ité du Québec à Montréal 
Li ne Lé garé, 
Étudiante à la maîtrise 
Andrée Landrevi lie, Ph.D. 
Professeure 
Département d'éducation 
et formation spéciali sée 
Université du Québec à Montréal 
Département d'éducation et formation spéciali sée 
Un iversité du Québec à Montréal 
Pour de pl us amples informations, n'hésitez pas 
maîtri se en éducation, au 514-xxx-xxxx, 
legare.l ine@uqam.ca 
à contacter Line Légaré, étudiante à la 
ou à l' adresse courri el sui vante: 
APPENDICED 
RÉSUMÉ DU PROJET POUR CONSENTEMENT 
Cette étude porte sur les facteurs qut influencent la transmiss ion des savo trs 
profess ionnels. La population à l' étude est cell e des cadres in terméd iai res de 
proximité, appelés communément contremaître, de la vo irie des municipalités du 
Québec. Devant l' imminence de leur départ mass if à la retraite, la transmiss ion de 
leurs savo irs profess ionnels s'avère cruciale pour le maintien de la qualité d' un 
serv ice jugé essentiel par notre société : l'entretien des routes en période hi vernale. 
Le choix de cette population s'est imposé parce que les contremaîtres sont les 
détenteurs de la compétence pouvant assurer la viab ili té hi vernale dans des contextes 
en mouvance et parce que leurs savo irs sont cri tiques pour le maintien de la sécurité 
de tous les usagers de la route. 
Cette recherche exploratoire de nature quali tati ve-interprétative vise, notamment par 
l'entremi se d' une entrevue individuelle sem i-dirigée, à mieux connaître les 
perceptions de ces acteurs-clé quant à leur compétence de transmettre leurs savoirs et 
quant aux facteurs environnementaux favo ri sant ou non cette transmission. L' intérêt 
et la spécificité de cette recherche reposent sur 1 'étude d'une population ayant peu de 
lien avec ses pairs car disséminée à travers le Québec et possédant des savoirs dits 
expérientiels peu ou non formalisés , mis en œuvre dans le cadre d'un processus 
décisionnel complexe. 
APPENDICE E 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Après avo ir lu le projet de recherche de Line Légaré intitulé Les facteurs influençant la 
transmission des savoirs professionnels en li en avec la viab ilité hivernale; étude auprès des 
contremaîtres de la voirie des mun ici pal ités du Québec, j'accepte que notre établissement y 
participe. Ce projet est supervisé par Madame Andrée Landreville, Ph D et Mme Céline 
Chatigny Ph D, professeures à l'Université du Québec à Montréal. 
Dans le cadre des dépa1ts massifs à la retraite, l'objectif de la présente étude est d ' identifier 
les perceptions des contremaîtres des municipalités quant aux facteurs qui peuvent influencer 
la transmission de leurs savo irs à leurs pairs. Je consens à ce que le ou les contremaîtres dont 
les fonctions sont li ées d ' une part, à la viabilité hivernale et d 'autre part, qui détient plus de 
cinq années d ' expér ience dans cette fonction participe à cette étude en participant à une 
entrevue qui au total durera deux heures. Toutes les données recuei Il ies lors de cette 
rencontre, qu 'elles concernent le pmticipant ou la municipalité demeureront confidentie ll es et 
n'apparaîtront dans aucun rapport subséquent. 
J'autorise la chercheure à utili ser les données recueillies pour la prépm·ation d'un rappo1t final , 
d'un article de recherche ainsi que lors de présentations orales ou par affiches dans lesquels 
aucune donnée nominative n'apparaîtra. Si je le désire, je pourrai demander un rés umé des 
résultats du projet. 
Je conserve le droit d'annuler à tout moment notre participation à cette étude, peu importe la 
raison, et ce, sans aucun préjudice. Je reconnais avoir signé ce formulaire librement, sans 
aucune pression indue, et j'en conserve une copie. 
Veuillez écrire en lettres moulées svp 
J'accepte que mon établi ssement participe à ce projet OUI NON 
Nom du directeur (triee): ______________ _ 
Nom de l'établissement: 
---------------
Signature: Date: 
-------
Veui ll ez indiquer la personne de référence à contacter pour ce projet: 
Nom: Fonction: Téléphone: 
---~---
Pour de plus amples informations, n' hésitez pas à contacter Line Légaré, étudiante à la 
maîtrise en éducation, au 514-xxx-xxx ou à l' adresse courriel: legare.line@uqam.ca 
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[4. 1. Compagnonnage }- -j1 .7. Manque de disponibili té l 
H 1.s. Man que de courtoisie et de respect J 
Pas de formation pour H 1.9. Manque d'imp lication J 4 ' 1.1 ' compagnons 
Fermeture des aînés pou r H, .10 . Fa usses perceptions de la vi lle 1 
4 1.2 . transm ission H, 11 . Âg isme J 
4 .1.3 . Importance du compagnonnage 
\..j1 Connaissances en informatique J .12 . 
4 .1.4. Manque de temps 
4.1 .5. Autre 
2. Syndicalisation ] 
4.1.6. Jalousie 
4 .1 .7. Formation po ur compagnons H. 2.1' Perte de temps ] 
l 4.2. Analphabétisme fonctionnel des opérateurs }- H. 2.2. Garantie d'emp loi ] 
[ 4.3. Résistance aux changemen ts }- H. 2.3. Ancienneté J 
[ 4 .4 . Investissement en formation selon l'âge }' Choix des pa rcours , des 
[ 4 .5 . Pas de compagnon nage }- 2.3.1 ' fo rma t ions , de la machine ri e 
[ 4 .6 . Suivi du compagnonnage r Perso nnel qui vient de d'autres 
2.3.2 . départements 
2.3.3 . Liste d'appel 
'1 2.4 . A bsen téisme 1 
( Facteurs influençant la '{ 2.5. Employés strictement sur appel J 
transmission auprès 
des employés 
Comportements difficiles (voir J Entêtement et routine Sorties, fêtes 3 . aussi col bleu, mentalité) 
des cols bleus Écoute 
Barrière entre C et cols bleus Gestion participative 
Rétention des savoirs (faire équipe, protéger) 
avant retraite Offrir plutôt qu'ex iger 
Âge et crédibilité du C Reconnaissance 
Non prox im ité car sur appel Réunions 
Garder distance quant Implication ou non dans 
aux détails personnels le processus de mise en de chacun place VH 
Pas de rotation de Respect dans les personnel communications 
Roulement fréquent des C Connaissances 
Proximité Arrogance du C 
Communication et Accueil des nouveaux 
information 
1. Machine;ie et outils 1 
H 1.1. Manque ou obsolescence de la machinerie j 
H 1.2. Liens avec département de mécanique 1 
H 1.2.1. Manque d'information 1 
Y 1.2.2. Pas de maintenance préventive-~ 
H 1.3. Bon état de la machinerie J 
Y 1.4. Achat de la machinerie 1 
Aspects physiques 
et techniques 
j 2. Bureau ~ et locaux 1 
H 2.1. Non-conformes à leurs demandes j 
Y 2.1.1 . Conséquences 1 
Y 2.2. Conformes 1 
j 3. Informatique et communication 
H 3 1 Problèmes avec Informatique j 
H 3.1.1. Apprentissage 1 
H 3 1 2. Perte de temps 1 
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H 3.1.3. Trop de paperasse et de rapportsl 
1 1 Informatique: manque de 1 
1 3 1 4. commun ication 
-----i 3.2. Matériel con forme 1 
---{ 3.3. Importance des GPS dans véhicules 1 
---{ 3.4 Pas d'informatiquel 
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